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MONTRÉAL, 27 MAI, 1884. 

Coram Monk, Tessier, Cross & Baby, Juges. 

No. 92. 

LOUIS ADÉLARD SENÉCAL, 

Défendeur en Cour inférieure, 

Appelant ; 

ET 

CHRISTOPHE ALPHONSE GEOPFRION, 

Demandeur en Cour inférieure^ 

Intimé. 

Juoé : Qu'un contrat relativement à des actions dans une compagnie 
de chemin de fer est d'une nature commerciale, et qu'en conséquence, 
dans Tespèce, il n'était pas nécessaire de mise en demeure pour consti- 
tuer l'Appelant en défaut, vu que le contrat stipulait un délai déterminé 
pour son exécution. 

Le juge Tessier prononce le jugement en résumé comme 
suit : 

Le 7 mars, 1882, l'Appelant signa en faveur de M. J. 0. 
Turgeon, un écrit dans les termes suivants : " M. Senécal 
** reconnaît avoir reçu de M. J. O. Turgeon, avocat, 450 ac- 
^^ tions dans le fonds capital de la compagnie du chemin de 
"' fer des Laurentides formant $4,500.00. M. Senécal s'oblige 
" à remettre un nombre égal d'actions à M. Turgeon d'ici à 
" lundi prochain ou à lui payer $4,500.00 en argent." 

L'Appelant ne remit pas à M. Turgeon les dites actions le 
lundi suivant, qui était le 13 mars 1882. 

Le 29 août, 1882, M. Turgeon' transporta cette créance à la 
Banque Nationale, devant F. J. Durand, N. P. : le 26 mars. 
1883, la Banque Nationale céda la même créance à l'Intimé, 
au nom de qui est portée la présente action. 
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L'Intimé allègue dans son action qu'il a reçu de M. Senécal 
à, 1200 en acompte sur cette transaction. 

c.A.OMSfion L'Appelant plaide en premier lieu lo. qu'il n'a pas reçu 
valeur pour l'obligation par lui consentie ; 2o. que les 450 
actions en question n'avaient aucune valeur à la date du dit 
écrit ; 3o. que de plus J. O. Turgeon n'avait pas payé les dites 
actions et qu'il ne pouvait pas légalement en faire le trans- 
port ; il plaide en second lieu, lo. que les actions en questioni 
n'ont été que prêtées par M. Turgeon à l'Appelant ; 2o. qu'il 
n'a payé les $200 mentionnées plus haut au dit Turgeon que 
comme compensation de son trouble et de son obligeance en; 
lui étant utile, et non comme acompte du prix des dites ac- 
tions ; que de plus la date fixée au dit écrit, comme étant 
celle à laquelle devaient être remises les dites actions, ne 
comporte pas un délai final ou fatal pour telle remise, mais 
nécessite une mise en demeure par écrit ; 3o. que Turgeon* 
n'a jamais requis la remise des dites actions ni par écrit ni 
autrement, que l'Appelant est prêt à remettre les dites actions, 
et il offre d'en signer le transport quand il en sera requis par 
M. Turgeon ou son ayant-cause, l'Intimé. 

La principale question qui se présente dans cette affaire, 
c'est de déterminer si la transaction en question est un con- 
trat commercial ; s'il l'est, il n'y a pas besoin de mise em 
demeure, elle a lieu par le seul laps de temps qui est fixé,* 
dans cette espèce, au lundi 13 mars, 1882. 

L'article 1069 de notre Gode civil le dit d'une manière- 
absolue : 

^' Dans tout contrat d'une nature commerciale, où un terme* 
" est fixé pour l'accomplir, le débiteur est en demeure par le 
^^ seul laps du temps." 

En examinant les autorités^ particulièrement ce que dit^ 
Bédarride, Juridiction Commerciale, qui traite spécialement 
de cette matière, j'incline à croire que le contrat actuel est 
d'une nature commerciale. Si M. Senécal eût revendu à^ 
d'autres ces actions de chemin de fer, il le pouvait ; on ne 
peut pas dire qu'il a acquis ces parts ou actions pour en faire' 
un placement dont il devait recevoir les dividendes, comme 
un prêteur reçoit les intérêts de son capital. Il n'a donc acquis 
ces actions que dans un but de spéculation ; il est vrai qu'il 
s'était réservé le droit de remettre jusqu'au lundi, le 13 mars' 
1882, les parts elles-mêmes, l'objet qu'il avait acheté ^ il ne 
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Ta pas fait. Il est donc obligé de payer le prix qu'il a stipulé i^ a. B«o4eai 
et qu'il a lui-môme fixé à 14,500. Entre autres autorités : t 
Bédarride, Juridiction Commerciale, No. 205 : '' L'intention ^- ^ ®''***'* 
^^ qui a présidé à l'achat est donc l'élément décisif de sa com- 

" mercialité," .,. 

^^ La loi ne pouvait que s'en référer à la prudence et aux 
'^ lumières du juge, dont l'appréciation aura une base dans 
^^ la nature et l'importance de l'achat, dans les circonstances, 

^^ dans les précédents La question si l'achat a été fait pour 

^' revendre est toute en fait, sa solution pourrait bien consti- 
^^ tuer un mal jugé. Mais elle ne saurait jamais donner ou« 
'^ verture à cassation. 

215. ^' L'achat d'actions pour les revendre en hausse ou 

^^ pour acquérir la part des bénéfices commerciaux est 

** un acte de commerce... 

216... ^^ En réalité l'achat de ces obligations constitue plu* 
^^ tôt un placement ordinaire qu'un acte de commerce. 

^' Mais ces valeurs.,, subissent des fluctuations... qui ap- 
^' pellent la spéculation. Or celle-ci est le vrai critérium de^ i 

'^ actes de commerce, 

^^ Ce qui est délicat, c'est la détermination du caractère de 
*' l'achat 

'^ Cette difficulté est abandonnée aux lumières des juges.,, 

^^ La position de fortune de l'acheteur, le nombre des obli^ 
^' galions achetées.,, La qualité de l'acheteur pourra devenir 
" un élément de conviction.., 

217. ^^ De l'achat des rentes sur l'Etat l'opération n'a rien 
" de commercial... 

^^ Si l'opération n'est qu'une spéculation, alors elle est vrai* 
" ment commerciale." 

Ne peut-on pas dire que l'opération de l'Appelant, d'après 
les circonstances, n'était qu'une spéculation? Ce n'était certain 
nement pas en vue d'un placement 

Si les parties voulaient seulement faire un contrat de prêt, 
il n'était pas nécessaire de fixer une somme d'argent, en ap* 
parence presque égale à la valeur nominale de ces parts. Il 
semble plus naturel d'interpréter l'intention des parties de 
faire une vente avec privilège de l'acheteur de remettre l'ob- 
jet vendu à un jour fixé, savoir, le 13 mars 1882, ou d'en 
payer le prix fixé par M. Senécal lui-même, $4,500 ; il y a 



COURT OF QUEEN'S BENCH. 



u A. senécai donc Ics éléments du contrat de vente, res^ pretium, consensus^ 

A la chose, le prix et le consentement 

' ' ^^^ Les circonstances dans lesquelles cette transaction a eu 
lieu établissent un but et un motif de spéculation. 

C'était à la veille de la vente de ce chemin de fer des Lau- 
rentides pour une somme considérable, à une puissante com- 
pagnie ; il est prouvé que M. Senécal était déjà propriétaire 
d'une grande partie des actions, de presque la moitié, il pou- 
vait avoir un intérêt de commander ^ia majorité des votes, 
c'était son affaire ; cette Cour n'entre pas et n'a pas besoin 
d'entrer dans ces questions, que pour déterminer, comme le 
dit Bédarride, si c'était une spéculation pour obtenir des 
profits sous une forme ou sous une autre, ou si c'était un 
placement de fonds pour en recevoir un dividende ou revenu 
annuel. 

D'après les propres allégations de l'Appelant, ces actions 
ne valaient rien intrinsèquement, et elles ne valent pas plus 
à présent ; c'était donc une valeur spéculative du moment, 
qu'elles pouvaient avoir à raison d'une opération financière 

La nécessité de tenir d'une manière stricte aux engage- 
ments à l'heure et au jour fixés dans le commerce est la base 
de cet article de notre Code, qui n'exige pas de mise en de- 
meure en matière commerciale, lorsque le temps est fixé. 

lien eût été tout autrement si cette transaction était un 
contrat civil, il faudrait d'après les articles 1067 et 1070 de 
notre Code une mise en demeure qui n'a pas eu lieu. Quant 
au paiement des $200 la Cour n'appuie pas son jugement sur 
ce point ; la preuve n'en existe que dans l'aveu du défendeur ; 
cet aveu ne peut être divisé. 

Pour toutes ces raisons cette Cour est d'avis que cette tran- 
saction doit être considérée comme un contrat d'une nature 
commerciale, et elle confirme le jugement rendu en Cour 

inférieure avec dépens. 

Jugement confirmé. 

Archambault éc SuLouis^ pour l'Appelant. 
GeoffrioUj Rinfret & Dorion, pour l'Intimé, 
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MONTRÉAL, 20 NOVÏiMBRE, 1882. 

Coram Monk, Ramsay, Tbssisr, Cross, Babt, Juges. 

No. 312. 

DAM£I MAIUB GSAHLOTTË MONDKLET à AL., 

Demandeurs en Cour inférieure, 

Appelants ; 

ET 

PIERRE EMILE ROY, 

Défendeur en Cour inférieure^ 

Intimé. 

Par acte de partage passé en 1811 entre Hyacinthe Marie Delorme et 
Pierre D. Oebartzch, alors propriétaires indivis de la seigneurie de Saint- 
Hyacinthe, les co-partageants stipulèrent <' qu'ils ne devaient jamais 
construire ou laisser construire de moulins à farine dans leur portion 
respective de la dite seigneurie, dans les limites d'une lieue des moulins 
à farine existant alors à Saint-Hyacinthe et à Saint-Pie." Les Appelants, 
propriétaires d'une partie de la dite seigneurie, réclament de l'Intimé, 
propriétaire d'une autre partie du même héritage et acquise par son au- 
teur en vertu d'une vente par le shérif en 1867, la démolition du moulin 
en question dans cette cause comme ayant été b4ti en contravention à 
l'acte de partage susdit. 

JuGé : lo. Que le décret de 1867 a -eu pour effet de purger toute servi- 
tude de la nature de celle réclamée ; 

2o. Que la défense de bAtir des moulins à farine n'a pas constitué de 
servitude et n'a pu créer qu'une obligation personnelle ; 

3o. Que l'Acte seigneurial de 1854 a aboli les droits de banalité de la 
nature de celui qui est revendiqué dans l'action des Appelants. 

Les faits relatés par la déclaration en cette cause peuvent 
se résumer comme suit : 

Par acte de partage, Papineau, notaire, reçu à Montréal le 
23 septembre, 1811, et exécuté entre Hyacinthe Marie Delorme 
et Pierre Dominique Debartzch, propriétaires indivis de la 
seigneurie de Saint-Hyacinthe, il fut stipulé entre autres 
choses que M. Debartzch aurait la propriété des trois hui- 
tièmes de cette seigneurie et M. Delorme la propriété des 
cinq autres huitièmes, et que les co-partageants " ne devaient 
jamais construire ou laisser construire de moulins à farine 
daos leur portion respective de la dite seigneurie, dans les 
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Dameitarwo limites d'uoe lieue des moulins à faiine existant alors âk 
*»»*^ •*•• Saint-Hyacinthe et à Saint-Pie." 

Piane É. Boy H 7 ayait alors, comme il y a encore aujourd'hui, dans 
cette partie de la seigneurie formant la paroisse de Saint- 
Pie et échue par le dit partage à M. Debartzch. un moulin à 
farine situé sur la rive sud de la rivière Yamaska, à quelques 
arpents du village de Saint-Pie et sur une terre décrite dans 
les actes. 

Ce moulin fut déclaré, daos Pacte de partage, propriété 
indivise des dits Debartzch et Delorme pour cinq huitièmes 
à celui-ci et trois huitièmes à celui-là. 

Le 2 mai 1850, l'hon. Lewis T. Drummond et Dame 
Josephte. Elmire Debartzch son épouse, propriétaire de cette 
partie de la seigneurie échue à M. Debartzch et particulière- 
ment des trois huitièmes indivis dans cette terre et ce moulin, 
vendirent à David Davidson et Robert Mackay es qualité, par 
acte devant Platt, notaire, un morceau de terre avec une tan* 
nerie et un moulin à scie, voisins du moulin à farine et de la 
terre en question, avec la stipulation suivante : ^^ Les dits 
" acquéreurs ni leurs représentants, successeurs et ayant 
'^ cause, ne pourront en aucun temps et sous aucun prétexte 
*^ construire ou souffrir qu'il soit construit sur le lot de terre 
'^ vendu, aucun moulin à farine, ou à moudre le grain, ou 
^^ aucun autre moulin à farine, ou à moudre le grain dans 
'^ lequel du grain de quelque espèce que ce soit pourra être 
'^ moulu, que tel moulin soit mû par eau, vapeur ou aucun 
" autre pouvoir moteur." 

Cet acte a été enregistré le 13 mai 1850 à Saint-Hyacinthe, 
la propriété vendue étant alors dans les limites du comté de 
Saint-Hyacinthe. 

Dans un autre acte du 6 mars 1854, Papineau, notaire, 
entre monsieur et madame Drummond, d'une part, et le juge 
Dominique Mondelet, d'autre part, il est déclaré que les 
acquéreurs, savoir quelques-uns des Appelants, devenaient 
cessionnaires de tous les droits de servitudes établis en faveur 
de leurs auteurs et notamment '^ des droits de servitude sti- 
pulés dans l'acte du 2 mai 1850." Cet acte du 6 mars 1854 
fut aussi dûment enregistré. 

Les Demandeurs sont aujourd'hui propriétaires de la terre 
et dumoulin à farine en question, dans les proportions établies 
par les actes produits. 
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Le Défendeur est aujourd'hui propriétaire de rimmeuble p^» w»^ n, 
vendu à Davidson et Mackay, et dans le cours de l'été et de***^^**** 
rautonme 1878, il y a fait construire un moulin à farine et àpiem e. Boy 
moudre le grain généralement, qu'il n'a cessé depuis ce temps 
de tenir en opération, causant ainsi des dommages aux Appe- 
lants au montant de $1,000. 

Les Appelants ont alors fait signifier un protêt au Défen- 
deur, le 3 janvier 1879, dénonçant à ce dernier l'existence de 
cette servitude, lui faisant défense d'exploiter et de faire 
mouvoir ce moulin à farine et Pinformant que, sur son refus 
d'obéir à cette injonction et d'enlever les moulanges,des pro- 
cédés judiciaires seraient pris contre lui pour l'y contraindre ; 
le Défendeur ayant réfusé d'obéir à cette injonction, la pré- 
sente action fut intentée le 16 avril 1879, basée sur les faits 
susdits pour obtenir la démolition de ce moulin à farine. 

L'Intimé opposa à cette action six exceptions péremptoires 
et une défense au fonds en fait, alléguant : 

Que le 15 janvier 1877, il avait acquis le terrain sur lequel 
est construit le moulin dont se plaignent les Demandeurs, par 
acte passé devant Mtre Gauthier, notaire, de l'hon. P. E. Roy, 
«on père, qui en avait acquis une partie du shérif de Saint- 
Hyacinthe, lors d'une vente judiciaire par lui faite sur un 
nommé Omam Stimpson, à la poursuite de la compagnie du 
Trust and Loan, le 15 novembi^e 1867, et l'autre partie d'un 
nommé Théodore Stimpson, aussi adjudicataire lors de la 
vente susdite du 15 novembre 1867, en vertu d'un acte de 
vente en date du 23 avril 1872, devant Kittson, notaire. 

Qu'aucune mention de charges ou servitudes n'avait été 
faite lors de la vente par le shérif à Thon. P. E. Roy et au dit 
Théodore Stimpson. 

Que les Demandeurs n'ont aucun droit d'aetion contre le 
Défendeur et que les actes mentionnés dans la déclaration 
ne font aucunement voir que le terrain du Défendeur est sujet 
à une servitude au profit des Demandeurs, qui n'ont aucun 
tel droit 

Que les Demandeurs ne peuvent se prévaloir utilement des 
stipulations contenues en l'acte du 23 septembre 1811, contre 
le Défendeur, qui n'y a pas été partie. 

Que la prohibition de bâtir un moulin contenue dans l'acte 
du 2 mai 1850 n'a constitué aucune servitude sur le dit 
terrain en faveur d'un autre héritage ou de son propriétaire. 



10 COURT OF QUEEN'S BENCH. 



Dame Marie c. Q^® ^^ Défendeur, tant par lui que par ses auteurs, a eu 
Mondeiet et al depuis le 15 novembre 1867, la possession continue et non- 
Pierre E.Roy Interrompue, paisible, publique et non équivoque et à titre 
de propriétaire, du terrain en question. 

Qu'il a acquis ce terrain de bonne foi et par bons titres, 
publiquement et au vu et au su des Demandeurs, et sans 
protestation de leur part, il a construit depuis juillet à dé- 
cembre, 1877, un canal et un moulin à farine à deux étages 
valant au moins $6,000.00 et qui est en opération depuis le 
1er novembre, 1878. 

Que les Demandeurs, n'ayant jamais fait connaître leurs 
prétentions au Défendeur et ne l'ayant jamais mis en de- 
meure de cesser ses travaux, ne peuvent maintenant deman- 
der la suppression d'ouvrages et de travaux qui ont tous été, 
avant protêt et mise en demeure, terminés et exécutés sur le 
terrain appartenant au Défendeur. 

Que le décret des terrains en question par le shérif, le 15 
novembre 1867, a eu l'effet de purger toutes les charges et 
servitudes non apparentes, qui pouvaient exister sur iceux. 

Que les Demandeurs n'ont pas et n'ont jamais eu aucuns 
droits de servitude ni autres sur les dits terrains, mais que, 
en supposant môme qu'ils en auraient eus, ces droits auraient 
été entièrement purgés par le décret du 15 novembre 1867. 

Qu'en outre, les Demandeurs auraient-ils eu des, droits de 
servitude ou autres, ces droits seraient éteints et prescrits en 
vertu de la prescription de dix ans acquise en faveur du Dé- 
fendeur, tiers acquéreur, de bonne foi. 

Que dans le cas où les Demandeurs auraient eu des droits, 
le statut provincial 19 et 20 Victoria, chap. 104, les aurait 
abolis et éteints, car ce statut autorise tout propriétaire à 
utiliser et exploiter tout cours d'eau qui borde, longe ou tra- 
verse sa propriété, et que le Défendeur n'a rien fait de plus. 

Que l'acte seigneurial de 1854 avait aboli et éteint tout pri- 
vilège de banalité dans le genre de celui réclamé par les 
Demandeurs, qu'une compensation raisonable pour tout droit 
lucratif possédé par les seigneurs leur avait été accordée et 
qu'en conséquence tous tels droits avaient été abolis absolu- 
ment ; qu'un cadastre avait été préparé pour la seigneurie de 
Saint-Hyacinthe el que tous les droits possédés par le seigneur, 
à Texception de la rente seigneuriale, avaient été abolis, et 
que nommément les seigneurs de Saint-Hyacinthe avaieat 
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reçu une compensation pour tons tels droits qui, virtuelle- DwaeJiUriec. 
ment, avaient été entièrement abolis. ^ ^ ** 

Ces exceptions sont suivies d'une défense au fonds en fait. Pierre e. |io). 

La réclamation des Appelants fut rejetée par le jugement 
soumis à cette Cour et rendu par la Cour supérieure, siégeant 
à Saint-Hyacinthe, sous la présidence de Thon, juge Sicotte, 
le ier février 1881 dans les termes suivants : 

La Cour, après avoir entendu les parties, examiné les écri- 
tures et la preuve ; 

Considérant, en fait, que les Demandeurs sont les seuls 
héritiers et représentants de feu monsieur le juge Dominique 
Mondelet et de Marie Delorme, et que ces derniers étaient 
seigneurs et propriétaires des seigneuries désignées dans les 
écritures, ainsi que des droits seigneuriaux découlant de la 
tenure seigneuriale, et en possession à titre de seigneurs, des 
moulins indiqués dans les écritures et dans les actes qui y 
sont relatés ; 

Considérant, qu'il est constant que la seigneurie DeBartzch 
a été acquise par monsieur le juge Mondelet, avec et sous la 
condition que Thérîtage alors possédé par le nommé Stimpson, 
était excepté de la vente et qu'il était tenu et possédé en franc 
aleu roturier. 

Considérant, qu'il est ausâi constant que cet héritage est le 
même que celui vendu par le shérif en mil huit cent soixante 
et sept, tel qu'allégué dans les défendes, et maintenant pos- 
sédé par le Défendeur, qui a fait sur icelui le moulin dont la 
démolition est demandée ; 

Considérant,. que le fait dénoncé à l'acquéreur et à l'auteur 
des demandeurs, de la tenure en franc aleu roturier de l'héri- 
tage en question, est exclusif de toute cession de droit de ser- 
vitude quelconque par les vendeurs contre cet héritage,comme 
il constate sa libération de toute servitude de la nature de 
celle réclamée ; 

Considérant, que les conventions faites par les auteurs des 
Demandeurs, invoquées par ces derniers, n'ont été faites que 
dans le but d'empêcher compétition entre les prémices, quant 
à l'exploitation par eux de leur banalité, et que, par la nature 
de ces stipulations, aucune servitude ne fut constituée, mais 
qu'il y eut simplement des conventions et des déclarations 
d'un caractère purement personnel et individuel ; 

Considérant, que l'héritage du Défendeur ne doit aucune 



12 COURT OF QUEEN'S BENCH. 



Damt Marie c. sorvitude pour rutilité d'un héritage appartenant aux Deman- 

Maodetetl.1 ^^^g. 

Pierre B. Roy Considérant, que le droit d'imposer des restrictions et des 
prohibitions générales contre l'usage des eaux des rivières 
dans les limites de leurs seigneuries appartenait aux auteurs 
des Demandeurs qu'en autant et parce qu'ils étaient seigneurs 
et propriétaires du droit de banalité, tel que réglé par la loi 
alors en force, concernant la tenure des terres dans les 
seigneuries ; 

Considérant, que la tenure seigneuriale et tous les droits 
qui en découlent ont été abolis par l'acte seigneurial de mil 
huit cent cinquante-quatre, et que les auteurs des Deman- 
deurs ont réclamé et regu l'indemnité accordée pour tous les 
droits qu'ils perdaient par l'abolition de la tenure seigneu- 
riale, et nominativement pour la perte résultant de l'aboli- 
tion du droit de banalité et des privilèges exclusifs^ quant à 
l'exploitation des eaux ; 

Considérant, que vu cette abolition et cette indemnité, les 
Demandeurs, comme héritiers et représentants des seigneurs 
en question, sont sans droit pour réclamer la démolition du 
moulin à farine construit par le Défendeur ; 

Considérant, que les Demandeurs sont mal fondés dans 
leur demande et que le Défendeur a justifié ses défenses, dé- 
boute l'action, avec dépens distraits aux avocats du Défendeur 

Ce jugement a été confirmé purement et simplement par 

la Cour d'appeL 

Jugement confirmé 

* Mercier^ Beausoleil et Martineau^ pour les Appelants. 
Lacoste j Globensky et Bisaillon^ pour l'Intimé. 
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MONTfiEAL, 24 MARS, 1884. 

Cor^m MoNK, Tessibr, Cross, Baby, Juges. 

No. 74. 

BENJAMIN GLEMBNT, Esqualité, 

Défendeur en Cour Inférieure,' 

Appelant. 
à 

FREDERICK W. FRANCIS, 

Demandeur en Cour biférieure. 

Intimé. 

JoGÈ : Que Fenfant naturel reconnu de &ed parents, quand môme il 
serait ]>arvenu à Tâge de pourvoir lui-mdme à sa subsistance, peut récla- 
mer d'eux des aliments^ lorsqu'il est dans un état de dénument actuel 
<çausé soit par infirmité, manque d'ouvrage ou autre raison du môme 
genre. 

L'Intimé, enfant naturel de Mary Power, qui est interdite 
pour démence, réclamait, par son action, des aliments du 
curateur de sa mère, l'Appelant en cette cause, et alléguait 
dans sa déclaration : 

Que sa mère a des revenus considérables excédant de beau- 
coup ce dont elle a besom et ce qu'elle peut dépenser dans 
l'état où elle est actuellement. 

Que lorsqu'elle jouissait de ses facultés mentales, elle avait 
toujours reconnu l'Intimé comme son fils, l'avait gardé avec 
■elle et avait partagé avec lui les revenus dont elle jouissait, 
les revenus s'élevant à une somme d'environ $1,500 et pro- 
venant d'un capital donné par le père de l'Intimé pour le 
MBupport et le maintien, non-seulement de Mary Power, sa 
^ère, mais aussi de son fils, l'Intimé. 

Qu'il a une épouse et un enfant en bas âge et qu'il ne peut 
sufBlre par son travail au support de sa famille, qui est dans 
le besoin, et qu'il est bien fondé à demander des aliments à 
sa mère, conformément à l'article 240 C. C. 

L'Appelant a résisté à cette demande en alléguant que 
l'Intimé avait bonne santé et pouvait gagner sa vie ; qu'il 
^lait adonné à la dissipation et à la paresse et qu'il avait déjà 
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■Mk^lBdUat* 



Benj. Clément gaspillé une grande partie de la fortune de sa mère, dont il 
A était le curateur avant la nomination de l'Appelant, et qu'il 

était en train de la ruiner complètement lorsqu'il avait été 
destitué de la charge de curateur ; enfin qu un enfant n'a 
aucun droit à exiger des aliments de ses parents, quand il est 
parvenu à l'âge de pourvoir lui-même à ses besoins. 

La réclamation de l'Intimé, renvoyée par l'Hon. Juge 
Taschereau, qui présidait la Cour de 1ère Instance, fut 
maintenue par la Cour de Révision. Le présent appel est de 
cette dernière décision, qui a été confirmée par la Cour du 
Banc de la Reine, avec quelques modifications indiquées 
dans son jugement, qui se lit comme suit : 

La Cour, etc. 

Considérant que le Demande ur-Intimé est l'enfant natu- 
rel de Mary Power, et qu'il est prouvé que cette dernière l'a 
reconnu comme tel ; qu'il est sans moyens pour subvenir à 
son existence, ainsi qu'à celle de sa femme et de leur enfant ; 
considérant que, dans les circonstances, la fortune de la mère, 
déduction faite de ce qui est nécessaire pour son maintien, 
est, quant aux revenus, chose dont la destination peut être 
attribuée au maintien du Demandeur-Intimé et de sa famille; 

Considérant que la fortune de la mère de l'Intimé est con- 
sidérable, donnant un revenu de près de quinze cents piastres, 
dont l'administration est entre les mains de l'Appelant, en ^a 
qualité de curateur à Mary Power, interdite pour démence, 
et dont les besoins ne peuvent requérir au-delà de cinq cents 
piastres ; 

Considérant que la preuve constate que l'Intimé est dans 
une indigence relative, et que, dans tous les cas, sa femipe et 
son enfant sont dans le besoin et dans la détresse et ont droit 

« 

à des secours à même cette fortune de la dite Mary Power ; 

Considérant que les intérêts futurs de la famille ne doivent 
pas être sacrifiés pour subvenir aux besoins du moment d'une 
manière trop libérale et propre à encourager l'Intimé dans 
son imprévoyante inertie; mais qu'il est juste et d'accord 
avec les droits et les intérêts de tous de donner assistance à 
rintimé et à sa famille dans une sage mesure ; 

Considérant qu'il est juste d'employer les dits revenus à 
faire une ample provision pour le maintien de la mère, et une 
assistance convenable pour celui de l'Intimé et de sa famille ; 
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Considérant que, pour les raisons sus-énoncées, le juge- Bcnj. cwment 
ment dont est appel, savoir, 1© jugement rendu par la Cour A 
Supérieure siégeant en révision à Montréal le trente-unième ' " '*^^" 
jour de mai 1880, est bien fondé en principe, mais qu'il y a 
erreur dans la partie du dispositif d'icelui, autorisant le cura- 
teur (savoir, l'Appelant) à verser le montant de la condamna- 
tion, savoir, la somme de six cents piastres es mains de 
rintimé. 

La Cour met de côté cette partie du dispositif du dit juge- 
ment, en autant seulement qu'il accorde au Demandeur- 
Intime, i titre de provision alimentaire pour lui et sa famille, 
la somme de six cents piastres. » 

En conséquence, cette Cour condamne le Défendeur es 
qualité, appelant, à payer au Demandeur, à titres d'aliments, 
la somme de six cents piastres payable par termes, ou verse- 
ments de cinquante piastres, le premier de chaque mois, à 
compter du 1er février 1883, et condamne, en outre, le Dé- 
fendeur, es qualité, Appelant, à payer les frais, tant en Cour 
Supérieure et Révision, qu'en Cour d'Appel. 

(DûsentienteyVILon. Mr. le Juge Monk.) 

Le Juge Monk, en exprimant son dissentiment, ût remar-* 
quer que l'enfant était un paresseux, qui ne voulait réelle- 
ment pas travailler ; qu'en tout temps il s'était montré indigne 
des bontés que sa mère avait eues pour lui ; que la fortune 
de celle-ci n'était pas établie d'une manière certaine et que la 
balance des revenus non employés devait lui retourner. 11 
ajouta que dans tous les cas, pour ce qui avait trait à la divi- 
sion des revenus, il n'y avait aucun précédent pour en donner 
une partie à la femme commune en biens d'un mari non in- 
terdit;. Pour toutes ces raisons il était d'avis d'infirmer le 

jugement de la Cour de Révision. • 

Jugement confirmé. 

Pagnuelo éo StJean^ Avocats de l'Appelant. 
Geoffriouj Rinfret db Dorion^ Avocats de l'Intimé. 
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MONTREAL, MAY 2lst, 1884. 
Présent : Ghief Justice Dorion,& Monk, Bamsat, Gross,Baby,J. J. 

THE 8T LAWRENCE AND CHICAGO FORWARDING CO. 

Défendants in the court helow, 

à 

THE MÛL80N8 BANK, 

Planti/fs in (ht court below, 

RBSPOMDBirTS. 

In August 1880, Reynolds Bros, shipped from Toledo 16^500 bushâlâ 

^ red winter wheat by the schooner Falmouth, bound for Kingston^ 

Ontario. The bill of lading contained a marginal note whicb read thus i 

" Order Reynolds Bros. ; notify Crâne and Baird, Montréal, P.Q. ; care 

St Lawrence and Chicago Forwarding Co." 

The Appellants carried the cargo from Portsmouth to Montréal, wherd 
respondents, who had become holders of said biU of lading, presented it 
to Appellants for delivery of the wheat, which the latter relUsed—they 
baving already delivered it to Grane and Baird. 

Held: That Respondents had no claim against Appellants, the latter 
not having carried the cargo of wheat aforesaid under the alleged biU of 
ladingy which became effete when the goods were delivered at Kingston. 

Cross, J. — As appears by the bill of lading produced ia 
this case, Reynolds Bros, shipped from Toledo 16,500 bushels 
red winter wheat by the schooner Falmouth, L. D. Becker, 
master, bound for Kingston, Ontario, the cargo to be deliver- 
ed as per address in the margin as foUows : ^^ Order Reynolds 
*' Bros. ; notify Crâne & Baird, Montréal, P.Q. ; care St. Law- 
^' rence & Chicago Forwarding Co." implying that although 
the voyage of the schooner ended at Kingston, the cargo was 
intended to be put in charge of the appellants destined for 
Montréal, Crâne & Baird to be put upon their diligence by 
notice for any interest they had or might acquire in the 
cargo. The Falmouth arrived at Portsmouth, near ELingston, 
on the 3rd or 4th of September, 1880, where the appellants, 
accustomed to take charge of similar cargoes for Crâne &: 
Baird, received it and put it on board one of their barges, 
the Mohawk, together with 4,000 bushels similar wheat 
transhipped from the schooner Willie Keeler. The appellants. 
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acting as agents for the owners of the cargo, or whomsoever th© si. Law- 
it might concern, ihe ordinary carriers for Crâne & Baird, FciwirnS^^cS^ 
paid the lake freight to the master of the Falmouth, taking a * 
receipt which runs as follows : — *B»î!k**"* 

Kingston, Portsmouth Harbour, 6th September, 1880. 

** $990 Received from the St. Lawrence and Chicago Forwarding Co., 
" as agents for the owners of cargo, the sum of $990, being paymenl in 
** full of frei^t on cargo of wheat carried in schooner Falmouth, from 
" Toledo to Kingston, Portsmouth Harbour, and ail other daims to date. 

" (Signed), L. D. Becker.'* 

For iheir reimbursement they drew upon Crâne & Baird 
for this outlay. 

No new bill of lading was issued by the master of the 
Mohawk, nor by anyone representing that vessel, but Mr. 
Macfarlane, agent for the appellants, and acting for them at 
Kingston, signed a mémo across the face of the bill of lading 
of the Falmouth as follows : " Received this cargo St. L. & 
" C, F. Co., signed J. H. Macfarlane," thus constituting 
themselves agents or trustées for the owners of the cargo, 
with the knowledge that the bill of lading made it deliverable 
to the ojder of Reynolds Bros., with the indication that Crâne 
& Baird had or were to hâve, something to do with the cargo 
as consignées or otherwise. The appellants, apparently fro.m 
the first, looked upon them as consignées, and that they 
were carrying the wheat for them, which perhaps was cor- 
rect, as the Falmouth's bill of lading appears to hâve been 
transmitted to them. The Mohawk left Kingston on the 6th 
September in company with the barge Alfred, another of 
appellants' vessels, carrying the balance of the cargo of the 
WiUie Keeler, the Mohawk reaching Montréal on or about- 
the lOth of September, and on that day, at the request of 
Crâne & Baird, there was delivered of her cargo to the steam- 
ship Canadian 15,500 bushels, and on the 11 th September to 
the steamship Dalton, for Magor Bros., 1,900 bushels, in ail \ 
17,400 or an excess of the Falmouth's cargo to the extent of >y^ 

900 bushels. This surplus was a portion of the 4,000 bushels 
which had been discharged into the Mohawk from the 
schooner Willie Keeler. The balance of the cargo of the 
Moha^yk, consisting of 3,088 bushels was delivered to 
lilessrSf^ Bedall & Co., on an order as follows ;— 
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TheSt.L.w- ,,^ ^^^ MONTREAL, Il thSeptember. 

renée à Chicufo " No. 3907. 

ÏOrRrarâing Co. „ g^ LAWRENCE AND CHICAGO FORWARDING Co. 

TiMMuimni " Please deiiver Messrs. Bedall à Co. or Bearer 15,500 bushels red 
BMik « winler wheat. 

'' (Signed) Crâne & Bairo, 

" Per W. J. Craig." 

Busiieis. 
" September 14th, ex Mohawk to steamsbip t^épina for Bedall & Go. 3,088 
'' September 16th, ex Alfred to steamsbip l^epina for Bedall à Co. G,459 
'' September 17tb, ex Alfred to steamsbip Pepina for Eiedall & Co. 5,524 
" lâeptember 18tb, ex Alfred to barge Sarah for Bedall & Co 420 



15,486" 

The appellants paid for fourteea bushels, the giiantity 
short on the entire of the cargoes of the Falmoùth and Willie 
Keeler, making the last mentioned delivery araount to net 
15,500 bushels. On the 14th September, Bedall & Co. appliéd 
for atid obtained from the Molsons Bank an advance of 
$16,275 on the strength of the bill ladiiag per schbonèr Fal- 
moùth, which then bore the fôUoWing endorsement :— 

" Keynolds & Co." 

** D. Macphie. Esq., 
«* Deiiver to Messrs. Bedall & Go., or order, 15,500 bushels of the Withlil 
cargo. ..... 

Signed, . *' Crâne dt Baiiid. 
Endorsed, " Bedall & Co." 

The transaction was entered in the spécial loan bookof the 
bank as foUows : — " September 14. Demand Loan, 7 p. c.V 
"»16,275. Bill of lading dated 28th Angust, 1880, 16,550 
" bushels No. 2 red wheat : 15,500 endorsed over by Crâne 
*^ & Baird. Schooner Fahnouth, Toledo, 0." 

The Molsons Bank, contending that the loan they so madè, 
tiever having been repaid, and the wheat pledged to theiïï 
never having been delivered to them, nbr the proceeds 
thereof paid to them, they are entitled as the holders of the 
Falmouth's bill of lading to call upon the appellants, as thô 
carriers of the wheat, to produce it or to pay them its value. 
They hâve accordingly brought their suit to enforce the 
clalm so made by them, in which suit they allège that by 
the custom of trade the appellants, forwarders of the Wheat 
frçm Kingston, are held to the same obligations as if they 
had been signers of the original bill of lading; which, they 
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allège has force and efifect untill the cargo reached it^ desti- ^he st, i^w- 
nation at Montréal, and the appellants as such forwarders pot^rm^c^o. 
were bound tohave demanded and secured the surrender of *., 
the Falmouth's bill of lading on delivery being made by ^^'"iSlSk*^" 
theoi to the holder thereof. The appellants, on their part, 
plead and contend that they did not undertake lo carry the 
wheat in question under the bill of lading of the Falmouth, 
to which they were no party, but undertook to carry both 
cargoes, that is, of the Falmouth and Willie Keeler, from 
Kingston, for Messrs. Crâne & Baird, the consignées of both 
cargoes, to whom they were duly delivered in the manner 
already explained ; that the attempted ebdorsement for part 
of the cargo was invalid, and they had no notice thereof 
iiotil long after the due delivery of the wheat, and that the 
Mo\spns Pank was guilty of gross négligence in the mattjer^ 
That J54plspns Bank was aware of the delivery of the wheat 
and authorized Bedall & Go. to ship it in the manuer in 
whi<5h it was done, and substiluted for the original bills of 
lading the shipnient to Europe and exchange drawn a^ainst 
thein^ ^^hereby the Molsons Bank suffered no loss ; to which 
th,e.,MPlspns Bank replied^ that they h^d bpught from a 
brpjier the exqhange appellants réferred to, and paid for it in 
çasl^ w;ithput any knpwledge of its being the proceeds of the 
wj^ea^t .in question. The bill pf lading, endprsement anij 
pi^dprs ajboyp réferred to arp put in proof, as well as the deli? 
ye^ries pf the ^heat, the adyançe pf the bank, and their eutry 
Qf tfee loa^i iu t^ei^ spécial loau book. T^e proof makes, it 
appaçent that the, twp cargoes, that is of the Falmouth içm^ 
"\yilJIJLe Kçejftr, traiïshipped by the appellants ipto their barges 
l|oha'v*^k 9ind AlfrecJ, were both controUed and disppsed of 
Jjy.Çraiie.fi^.Baird as the consignées the reçf, and that the 
ç£^rgQ .of the Willi^ Keeler was by them .substituted to 
rçplaçp tl^e, previous delivery they h^d made pf the cargo oÇ 
the F.aliAPuth, but that the Molsbns Bank failed to get their 
qu^ntUy PI*, any part pf it from any source. Witnesses hâve 
aJ^ bppn çxançiined in support, of the allegèd custom pf trade, 
W.Wt^liOTPPçeSithe pbligationsincurred under the first bili 
Qf Jl^/ii©g vpop the carrier, \yhp accepts a cargo carried to an 
ii^term^difite port to fpri^rard it tp its final d,estiaatipn by aii 
addi^tiQpal.tr^iusit, and such ultimate carrier being .required 
jiiQ jMropure thç| s.urr^^der pf |i)i^, original bill of lading, to free 
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8t. uw. bimsetf from responsibilily, and hâve given thèse opinions 
^^*** tSyy affirmatively on thèse propositions. Aq attempt was aiso 
* made on behalf of the appellanls to show that the Molsons 

Bank got the bills of exchange drawn against the last deli- 
very of wheat which Bedall appears to hâve claimed was a^ 
repayment of the loan, and although it may be supposed hi& 
view of the imputation of certain subséquent payments left 
the advances iu question covered, this is not consistent with 
the statement of the bank manager, Mr. EUiott, who explaius 
that this being a spécial loan, the money subsequently 
received applied to olher transactions. 

Mr. Bedall being shortly after the transactions in question 
suffering from bis last illness, and having died soon afler^ 
bis explanation could not be obtained as part of the évidence ; 
but it appears certain that if the Molsons Bank did not recover 
the wheat in question, they would fall short of being covered 
to an amount at least equal to that in dispute in this suit. As 
a ground of defence, this pretension of the appellants may be 
discarded as not proved. 

Then as regards the grounds on which the liability of 
the appellants is claimed ; such liability if it exists must 
resuit from the obligations assumed by them in accepting 
the cargo at Kingston, and a failure on their part to 
fulfll thèse obligations. The first enquiry should be, 
therefore, as to the extent of thèse obligations. The usage of 
trade might be useful in determining the manner and con« 
ditîons on which cargoes in the like circumstances were 
forwarded to their destination, but could scarcely after the 
established significance of the documents used, or the légal 
relations of the parties according to the facts of the case, or 
make liability dépend upon obtaining the surrender of a 
document if it had exhausted its efficiency and ceased to 
bave any opération. The appellants being carriers, accept- 
ing a cargo with the knowledge of the conditions and objects 
for which their predecessor beld it, knowing that it had 
been made deliverable to the orders of Reynolds & Go., that 
its destination was Montréal, and that there Grane & Baird 
were to be notifled, implied that the appellants took upon 
themselves the duty of delivering to Reynolds or assigns, 
and that Crâne & Baird for some interest, présent or pros- 
pective, should be notified that they, the appellants, were 
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to hold the cargo in trust for thèse purposes ; but it was not xhest uw- 
thereby implied that they held it under the Falmouth's bill "oi^îdS^o? 
of lading, or that they were subjected to ail the conditions A 
thereof, or that they were obliged to obtain its surrender to ^^^Bani**^' 
free themselves from liability. It is true that in a certain 
sensé a carrier is held on his bill of lading until complète 
delivery of the goods has been raade, and Capt. Becker would 
no doubt be liable under his bill of lading until he showed 
that he had complied with it by a complète delivery accord- 
ing to its ténor. 

The cases cited on this point turn upon the necessity 
of a delivery, to a warehouseman in place of merely 
landing the goods. In this instance the appellants may be 
said to occupy towards the holder of the Falmouth's bill of 
ftading, or rather towards the owner of .the wheat, a similar 
position to that of a warehouseman who has received the 
goods from the ship, and should keep them for the owner or 
holder of the bill of lading, which the appellants contend 
they hâve done. They might be liable for fault in deliver- 
ing to other than the apparent proprietor against a party 
having a good title and doing diligence to assert it. Let us 
now see whether a title to the delivery of the wheat in 
question ever passed to the respondent. The endorsement 
by Reynolds & Co. was gênerai and passed the bill of lading 
to the bearer. The Molsons Bank got any title they had 
through Crâne & Baird, that flrm must consequently hâve 
been holders of it, and this accords with the assumption of 
the appellants that Grane & Baird were the consignées of the 
cargo, which other facts would seem to indicate, although 
perhaps not conclusively as to the exact time at which the 
cargo was assigned to them. There is no date to the partial 
endorsement by Grane & Baird to Bedall & Go., it being in 
the form of an order addressed, not to the appellants, but to 
D. Macphie; but it was only on the 14th September that 
Bedall presented himself atthe Molsons Bank to obtain a loan, 
the presumption is that Bedall & Go. did not get their title 
before the 14th, and certainly Molsons Bank could hâve had 
no title before that date, but at that time none of the cargo of 
the Falmouth remained : it had ail been delivered into ocean- 
going vessels, on the order of Grane & Baird, at that time in 
possession as assignées of the Faln^outh's biU of lading, and 
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^^^"p*^ 



The 8uL*w- Gousequently established as the true consignées of the cargo. 

FOTm^^t^ ^^^6 w^s °^ doubt intended to be substituted in place of it 
* tke wheat ex Willie Keeler, 900 bushuels of which only. had 
^Hwk ^ beea absorbed in the previous deliveries ; hence the order 
addressed to the appellants, dated llth September, ^< Piease 
" deliver Messrs. Bedall & Co., or bearer, 15,500 bushels," 
applying to wheat that remained of the cargo of the Willie 
Keeler^ and being doubtless the substituted wheat intended 
to be transferred to the Molsons Bank in place of the cargo 
of the Falmouth and being only for part of the cargo, viz., 
15,500 bushels remaining in place of the full cargo of 1&,400 
bushels, the différence, 900 hushels, having been absorbed lu 
the previous deliveries, consequently when the loan wa8 
granted, no wheat of the cargo of the Falmouth remained^ 
nor CQuld be transferred to the Molsons Bank, and the 
substituted wheat, aceording to the prétentions of Bedall 
and the respondents, was afterwards accounted i'or to the 
Molsons Bank, but not as far as the proof goes in such maaner 
a«^ to extinguish the loan in question. 
' ^ The neg<»tiability of bills of lading hâve never . beea 
put upon the exact footing of bills of exchange.: If the 
comparisen were .made, they would be found to hâve 
Bome resemblance to negotiable . bills whose date of 
maturity was uncertain. An overdue bill of exchange 
has to be taken subject to the eq[uities opposable by the 
previous holder* This should be peculiarly applicable, to a 
previous holder of a bîll of lading. The law which imparts 
10 it a negotiability does not cKempt the holder from the 
exercise of reasonable diligence. An advancer qu a- bill of 
lading should exercise reasonable diligence as regards the 
cargo it purports to represent. With seagoing vessels it is 
oustoma^y to give:B. gênerai notice through the press, wheu 
the ship discharges its liability by placing the goods on the 
wharfi In the presentinstance the cargo was overdue when 
the bank took the bill and an unreasonable time elapsed 
before they made enquiry concefAing it. Although some 
vague enquiries seem to hâve been previously made ; it was 
Hot until the 19th October that the bank made a serious 
demand upon the appellants for the wheat. A custom of 
trade which would hold the carrier until he procured the 
surrender of the bill of lading of the previous carrier would 
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nok be reasonable. If even the bank were regular endorsers The st. uw- 

of the bill of lading, there is a question as %o what interest^^^ij^^'; 

the endorsement would pass. By Art. 2421 of the Civil Code, *^ ' 

the holder of a bill of lading to order may traasfer his right ^^"^ K"* 

by endorsement and delivery, and the ownership of the goods 

and ail rights and liabilities in respect thereof are held to 

pass thereby to the assignée subject, however, to the rights 

of third personsi The power. conferred by the statutes to 

accept transfers of bilis of lading as collatéral security for 

advances, may not be quite so ample. The language used 

in sec. 46, of the Dominion Act, 34 Vie, cap. 5, still in force, 

is as follows :— " And such bill of lading, spécification or 

receipt being so acquired, shall vest in the bank from the 

date of the acquisition thereof ail the right and title of the 

last préviens holder thereof." When Bedall endorsed the 

bill in question to the Molsons Bank, he had aiready parted 

with ail his interest in the cargo. Could any title to it pass 

to the bank under the circumstances ? There is a further 

difficulty : — ^Was the order given by Crâne & Baird to Beaall 

& Co. on the back of the Falmouth's bill of lading an 

endorsement of it? The order was addressed, not to the 

appellants, but to Macphie, without any indication of quality 

as agent or otherwise, and, therefore, incomplète even as a 

delivery order. It was not for the entire cargo but only for 

a portion thereof. It was in fact not an endorsement^ but a 

mère delivery order, therefore of no effectuntil the holder of 

the wheat should attorn to the person who was to receive 

and consent to hold on his account, or at least be notified to 

do so. Bedall & Go.'s signature after this order was rather 

an endorsement of the order tban an endorsement of the 

Falmouth's bill of lading. 

The Superior Court, however, took a différent view of the 
case, and held that the Molsons Bank had got a valid transfer 
by endorsement of the bill of lading of the Falmouth ; that 
ils conditions were obligatory on the appellants, who were 
liable for the cargo, having failed to procure the surrender 
of the Falmouth's bill of lading when they parted with the 
cargo. ' They consequently condemned the appellants to 
restore the wheat in questioii, or pay its value. This court, 
for the reasons above given, reverses that judgment and 
dismisses the action of the Molsons Bank. 
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The 8«. Lftw. MoNK, J., (1) disseatlug, was of opialon that the jadgment 
"o^niùîr^ sîiould be confirmed. There were one or two points which 
TheMoifoni ^6 thought were essential : first, were the appellants bound 
^■^ to deliver the wheat ai Montréal according to the exigencies 
of the bill of lading ? Secondly, did the bank use diligence 
before they entered into this transaction, and afterwards ? 
As to the flrst point, the appellants received the wheat ai 
Portsmouth near Kingston. They took a copy of the bill of 
lading, acknowledged receipt of the wheat, and transferred 
it into one of their barges. This showed that they understood 
their obligations. It was said that there was no new and 
distinct contract. His Honour did not think it was necessary 
to bave one. The arrangement was for convenience of trade 
and forwarding cargoes. The ciistom of trade was proved to 
be a reasonable one. The appellants undertook to forward 
the wheat under precisely the same obligations as were 
contained in the first bill of lading. The resuit was that the 
wheat was deliverable by the appellants only on the produc- 
tion of the original bill of lading, and this stated that the 
wheat was to be delivered to Reynolds Bros, or their assigas. 
But the bill of lading was not presented at ail ; the appel- 
lants delivered this wheat upon the production of a mère 
delivery order. They stated so themselves. Mr. McPhie 
says in his évidence : I delivered this wheat upon a delivery 
order, when I should bave had the bill of lading. The 
delivery then goes for nothing at ail. So the case stood thus : 
the wheat pledged to the bank was delivered irregularly. 
The Iforwarding company was deceived by Beddall. His 
Honour was of opinion that unless the court was prepared 
to sanction something which resembled fraud, the claim of 
the bank should be sustained, and the appellants should be 
held to fulûl the obligations of the bill of lading. 



DoRiON, C.J., (l)concurredinthejudgment of themajority. 
The bill of lading was an obligation to carry the wheat from 
Toledo to Kingston, and deliver it either to Reynolds or his 
assigns. The wheat arrived at Kingston and was delivered 

(1) Taken U(m. the Gazette^ 
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there lo the Forwarding Company. They were acting for Th« st. Law- 
Crane & Baird, who were the holders of the original bill of j^oT^^JJ^Sj^? 
lading. When the carrier who had signed the bill of lading * 
delivered at Kingston his obligation was f ulfiiled. But it was Bank*^* 
said that the Forwarding Company, which carries goods 
from Kingston to Montréal, had become liable for the 
obligations of another company which could not be sued 
upon the bill of lading at ail. The bill of lading was at an 
end when the wheat was delivered at Kingston. No doubt 
the Forwarding Company had an obligation to fulfiL They 
X were liable to Crâne & Baird, and they delivered the wheat 
to Grane & Baird four or five days before the Molsons Bank 
ever came into possession of the bill of lading. There was 
110 authority for the pretension that the carrier was bound 
to take back the bill of lading. The Molsons Bank trusted 
Beddàll, who deceived them. The appellants delivered the 
gôods to the rightf ul owner and their obligation ceased there. 
Therefore the bank had no daim agàinst Ihe Forwarding 
Company, and the judgment of the Court below, which 
maintained the action of the bank, was wrong. There was 
another point: His Honour doubted whether there was a 
valid transfer of the bill of lading, as only a part of the goods 
was included in it. However, the décision of the court did 
not rest on this point. The ground of the judgment was that 
the bill of lading had become effete wh'en the goods were 
delivered at Kingston. 



Ramsay, J. — ^The bank brought an action on a bill of lading 
transferred to the bank for an advance to the firm of Beddall 
& Co. The bill of lading is in the foUowing form :— 

ToLEDO, 0., August 28th, 1880. 

Shipped in good order and condition by Reynolds Bros., as agents and 
forwarders, for account and at the risk of whom it may concem, on 
board the schooner Falmoulh, whereof S. O. Becker is master, bound 
from this port for Kingston, Ontario, the following articles as hère marked 
and described, to be delivered in like good order aod condition, as 
addressed on the margin, or to his or their assigns or consignées, upon 
paying the freight and charges as noted below (dangers of navigation, 
fire 9n4 collision excepted). 
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The Su L«w- ^^ witness wherepf, ihe s^d marier of said vessel hatk affinaed to two 
Panwi«ito**5o* ^^^ bills of lading, oflhis tenor aad date, one of which teing aooompUsh- 

4b ' ed, the other to stand void. * 

The Molma» 

ftuilf 16,500 busl). No. 2 red wheat. 

Freight to Kingston to be 6 cents per bushel. 

(Signed) 6. D. Becker, 

Masler. 

Order Reynolds Bros. Notify Crâne à Baird, Montréal, P.Q. Gare St. 
LaVrence & Chicago Porwarding Company at Portsmouth Harbour, near 
Kingston, 'Lake Ontario. 

The déclaration then goes ou to allège that the meaning 
and. inteat of tke address on the niargia of the bill of ladiag 
was^ that the wheat should be carried aad conveyed to 
Portsmouth Harbour ou board , the Falmouth, and them be 
deliverçd to the appe liants, to be carried and conveyed by 
tl^em to Montréal, and to be there delivered to the order of 
. Reynolds Bros,, and that the said Qrm of Grane & Baird 
should be notiQçd of the ari^ival of the wheat. That, upon 
the exécution of the bills of lading, Becker delivered the . 
original to Reynolds Bros., and retained the copy or dapli- 
cate. That , Reynolds Bros, endorsed the original bill of 
lading, and delivered it to Crâne & Baird^ and that Grane & 
Baird thereupon endorsed it specialLy by an endorsement 
addressed to D. Macphie, the agent of the appellants, by 
which endprsenaent they required hini to deliver to i Messrs. 
Beddall & Go. 15,500 bushels of the cargo mentioned in the 
bill of lading, they (Grane & Baird) paying ail freight charges. 
That, having so endorsed the bill, Grane & Baird delivered it 
to Beddall & Go. That, by the custom of trade and of 
merchants from time immémorial, when grain deètined fô'r 
Montréal is shipped from Western ports like Toledo, on a 
schooner like the Falmouth, under bills of ladinig like the 
one set forth in the déclaration, such grain is conveyed on 
board the schôonèr lo Portsmouth Harbour, and is there 
transhipped from the schooner into other vessels belonging 
to other carriers by water, to be by them conveyed to Mont- 
réal, and to be there delivered in accordance with the terms 
of the bill of lading, or according to instructions received 
from the master of the schooner. And that, by such custom, 
the grain so transhipped is conveyed to Montréal by such 
other carriers, and delivered there in accordance with the 
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terms of.the bill ofladiiig, or instructions recéiyed from tHe^l5tOhicâgo 
master. It wa« further alleged ttat Beddall & Co., being ^'orwardtog co, 
bolders of tbe bill and owners of 15,500 bushels of the wheat, The mmaoi» 
obtained tbe advance in question to tbe extent of $1 6,275 from ^"^ 
tbe l)ank on tbe 14tfi September, 1880. It seems tbat tbe 
wb'êât arrived at Pôrtsmoutb Hairboui* on the 8tb of 
September, and was deliveréd to appellants, wbo put it on 
board of one of tbéir barges, called the Mohawk^ and it 
arrived at Montréal on the 11 th of September. The bànk • 
made a demand of the wheat on the 19th of Septetnber, ànd' 
they were told it had beeu akeady deliveréd. 

The appellants met this action by a demurrer, which 
seems not to hâve been pressed to judgment separately 
from the merits on which substantially the whole case 
was decided. The pretensions of défendants, as well in 
law as in fact, were that they were never parties to the 
biJI'Of lading Iq question^ that it was not on the 14th of 
September a negotiable instrument, that even if it was a 
negotiable instrument it could not be transferred for a part, 
that the contràct entered into by défendants was not a 
portion of any convention set out in the bill of lading but 
'' a separate and non negotiable agreement entered into with 
the owners of the cargo in Montréal and written on the copy 
in the possession of the captain of the schooner Falmouth." 
Thèy further say that at the same time the Falmouth arriyed 
at Portsmouth, another schooner, the Willie Keeler, also 
arrived with . 16)400 bushels . of the same kind of wheiit 
consigued to Ci^ane^ Baird, that 4,000 bushels of tl^e Willie 
Keeler's cargo was put into the Mohawk with the ^argo pf 
the Falmouth, the rest of tbe cargo of - the Willie Keeler 
beingtraashipped to the barge Alfred and that the baurges 
Mohawk and Alfred atarted for Montréal, wher^ they arrived 
on or about the 11 th September, and then and thçr^ 15,500 
bushels of the cargo of the Mohawk was op the or^er of 
Crâne & B^ird deliveréd to the steamship Ganadian, and 
1 ^OOOr bushels tO' the steamship Dalton, maklng the total of 
the cargo of the ^ohawk. It is further alleged that sub- 
sequentlyj to wit, about the 14th day of September aforesaid, 
Messrs. Grai^Q & Baird endorspd the Falmouth's bill of lading 
to Jtfess^JS.BQddaU & Co.,.in thefoUowing terms :— 
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Th.8tuw- " D. Macphie, Esq. 

renc« A Chicaffo «* Deliver to Messrs. Bedall & Co., or order, 15,500 bushels of the within 

F ofwnf ding Co. * 

if cargo, we paying ail freight charges. 



TbaMoiioiii ,, (Signed) Crâne à B41rd. 



» 



It :s also alleged tbat whea Crâne & Baird and Beddall & 
Co. endorsed the bill of lading to the bank, tbey knew that 
the wheat had been delivered. The défendants further allège 
that the 14th September the firm of Crâne & Baird gave to 
Beddall & Co. the foUowiiig order for the same wheat, dated 
Montréal, Uth September, 1880 :— 

'* No. 3.967. 

" St. Lawrence à Chicago Forwarding Co. 
** Please deliver Messrs. Beddall à Co., or bearer, ûfteea thousand ûve 
bundred (15,500) bushels red winter wheat ex barges. 

** (Signed) Crâne à Baird, 

" Per M. J. Craig." 

That in obédience to this order the défendants delivered to 
Beddall & Co. :— 

Uth September, ex barge Mohawk to ship Pappina, bushels. 3,088 
17th September, ex barge Alfred, to ship Pappina, bushels... 6,445 30-60 
ISth September, ex barge Alfred, to ship Pappina, bushels... 5,524 

Bushels 15,057 30-60 

iSth September, ex barge Alfred, to ship Sarah, bushels 429 

Total bushels 15,486 30-60 

That thèse deliveries were made without the production of 
any bill of lading whatever, and that plaintiffs were aware 
that B. & Co. had received this wheat and had authorized 
them to ship it to Europe. 

It will be seen that there is no material différence between 
the parties as to the question of fact, and that the décision of 
the court must be based on questions of law. The banking 
act of 1880 (43 Vie. c. 22 s. 7) substitutes certain provisions 
for sections 45, 46, 47, 48, 49 and 50 'of the 43 Vie. cap. 5. 
The substituted section 46 provides that " the bank may 
acquire and hold auy warehouse receipt or bill of lading, as 
collatéral security for the payment of any debt incurred in 
its favour in the course of its banking business; and the 
warehouse receipt or bill of ladiûg so acquired shall vest la 
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Ihe bank from the date of the acquisition thereof, ail the ^^ ^^ ^^^^ 
right and title of Ihe previous holder or owner thereof," and p^S^^^^^° 
under this law it is contented : 1 . That the bill of lading ^ à 

^ The Mol«oas 

was extinct, and was not therefore such a security as would b*»* 
give the bank a lien on the goods ; 2. subsequently, that the 
goods were delivered under that bill of lading, and were not 
cârried on from Kingston to Montréal on that or any bill of 
lading ; 3. that Beddall & Go. had no right to this wheat on 
the 14th September, it having been ail disposed of under the 
order of G. & B., therefore Beddall could convey no right to 
the bank. 

The substituted article 45 defines a bill of lading : ^^ The 
words ' bill of lading ' when used herein, shall comprise ail 
receipts for goods, wares or merchandise, accompanied by an 
obligation to transport the same from the place where they 
were received to some other place," etc. Avowedly this 
action is brought on the bill of lading set out above, and the 
flrst question that présents itself is whether it is a receipt for 
goods accompanied by an obligation to transport the same 
from a place where they were received to some other place. 
If not, then it was not one of the documents to which the 
banklng act has given the qualities of negotiability referred 
to. It seems to me that this is another way of saying that 
the goods having been delivered under the bill of lading it 
was effete. At the argument some little confusion was 
created by comparing the negotiability of warehouse receipts 
and biils of lading to the negotiability of promissory notes. 
But there is a vast différence between them. Both pass by 
endorsibment, that is to say, the title passes, but in the case of 
the promissory note there is nothing but a title, whiie in the 
case of the warehouse receipts and the bills of lading there 
is or ought to be something more— a spécifie object which is 
pledged, and evidently that caunot pass unless it exists under 
the bill as we said with regard to a warehouse receipt in 
Williamson and Rhind (22 J. 166). Of course the parties to 
the bill of lading who transferred it to the bank are liable 
for the production of the goods or to indemnify the bank ; 
but it is impossible to conceive on what principle the 
appellants, who are not liable on the bill of lading in any 
way, can be condemned upon it There may be some spécial 
action that might implicate the respondents, but its existence 
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Thest. Ltv. isnot even suggested.. The action contends Ihey were 
Fo.?îiî££cro« the wheat under the biU of lading, which 

TheMoitom clearly they werenot. I am to reverse. 

Bvik "' 

Judgment reversed, Monk, J., dissenting. 

^ Gitouàrd^ Wurtele and McGibbon^ attys. for Appellants. 

Àbbolt^ Tait and Abbott, attys. for Respondents. 
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Coram Dorion, Juge en Chef, Ram«ay, Tbssier, 

Cross,' Baby, J. J. 



« • 



Nq. 553. 



* • i 



I ^ « 



HYPOLITE GOUGEON, 

Demandeur èH Cour Supérieure) 

Appelant. 

!.. - ' . J < • • . • » » • I » • 

• <».« *.. « * , ' •«■ ».. é ><•• h * «.. t *.• • •• I t 

DOMINIQUE CONTANT, 

Péfendeur en Ççur InférieurCt 

.Iwini^. . 

Dans le cours du mois d'août, 1881, le cheval et la voiture de'rintîin'é 
Vhiredt se 'heurter, sur la' voie publique, contre celle de l'Appelant, aveb 
assez de violence pour que l-épouse de ce dernier fut renverièe de- sa 

voiture et sévèrement blessée • . i • - 

. Jmâ (intlrmfint le jugement (le. la Gpur de lère.instaçcç) : Que la QoMir 
siqn est due à la faute ou à r imprévoyance de l'Intimé et fpxe TApp^^fant 
a droit à des dommages. 

■ * 

Dans le* cours du mois d*août, i 881 ^ pendant que l'Appelant} 
qui s'en venait à Montréal en 'voiture* avec son épouse surlfe 
chemin qui* conduit de la Pointe aux Trembles à Montréal*, 
était arrêté à la barrière' de la Longue Pointe pour donner 
son billet ati gardien^savoiturefut frappée et renversée pat 
celle' de ITntimé qui venait dans la même direction. Dans 
leur chute, l'Appelant* et- son épouse, mais surtout- cette dei** 
ûîère,' furent' a^ez grièvement blessés. , • ' • 
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Peu de temps après, TAppelant intentait contre l'Intimé ^ ^ ^ ^ 
une action en dommages, par laquelle il réclamait une somme . . a 
de $1,000 pour les blessures infligées à sa femme, le compte ^^^' ^^*^^^ 
du médecin et autres déboursés détaillés plus au long dans la 
déclaration. Il y alléguait, en outre, que l'accident ci-dessus 
n'avait eu lieu que par la faute et la négligence coupable de 
l'Intimé, qui conduisait son c}ieval à une allure tout à fait 
immodérée et qui n'avait pas pris les moyens nécessaires pour 
le retenir. 

En réponse à cette demande, l'Intimé plaida que ceiî acci- 
dent était dû à la force majeure et qu'il n'avait aucune négli- 
gence ou incurie à se reprocter en cjette circonstance ; que 
quelques instants auparavant, son cheval ayant eu peur d'une 
roue qui se trouvait dans le chemin, avait pris l'épouvante et 
était devenu incontrôlable ; qu'il était environ dix heures du 
soir et qu'il faisait très-noir ; qu7il avait crié à une distance de 
quatre arpents pour prévenir rAppelant,niai8 que ce dernier 
n'avait tenu aucun compte de ses avertissements et avait con- 
tinué d'occuper la voie publique; qu'enfin, malgré tous les 
efforts qu'il avait faits, ainsi que ses deux compagnons 
de route) pour retenir son cheval, il n'avait pu y réussir. 

Les réclamations de l'Appelant furent rejetées par la Cour 
de 1ère Instance, que présidait l'Honorable Juge Johnson; 
mais ce jugement a été infirmé par cette Cour dans les termes 
suivants : 

Considérant que le ou vers le 20 août 1881, entre huit et 
dix heures du soir, le cheval de l'Intimé s'est emporté, ayant 
eu peur d'une roue ou autre objet qui se trouvait sur la voie 
publique ; 

Et considérant qu'après avoir parcouru une distance d'en- 
viron dix arpents, le cheval et la voiture de l'Intimé sont 
Venus se heurter sur la voiture de l'Appelant qui était arrêtée 
à une des barrières du chemin "de péage dans la paroisse de 
la Longue Pointe, avec une telle violence que l'épouse de 
l'Appelant fut jetée hors de sa voiture et reçut des blessures 
graves ; 

Et considérant qu'il résulte de la preuve, que cette collision 
est due à la faute de l'Intimé, qui n'a pas su ou n'a pas pu 
maîtriser son cheval de manière à prévenir l'accident, et non 
par un cas fortuit ou par aucune faute de l'Appelant ou de 
Bon épouse ; 



â^ Court op quèèN's bènch. 

Afp Gougeon ^* Considérant que par suite de cette collision l'Appelant a 
k souffert des dommages, que cette Cour, prenant en considéra- 
Dom. contMit ^^^ toutes les circoustauces de la cause, établit à la somme 
de $75 ; ' 

Et considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu par 
la Cour de 1ère Instance le 31 mai 1881. 

Cette Cour casse et annulle le dit jugement du 31 mai 1882 
et, procédant à rendre le jugement qu'aurait dû rendre la 
Cour de 1ère Instance, condamne l'Intimé à payer à l'Appe- 
lant la somme de $75 avec intérêt sur cette somme à compter 
du 31 mai 1882, et les dépens encourus en Cour de 1ère Ins- 
tance comme dans une cause de la Cour de Circuit et ceux du 
présent appel. (Dissentiente^ Baby, J.) 

• 

Jugement inQrmé. 

Lareau & Lebeuf^ pour l'Appelant. 
Taillon dhNantel^ pour l'Intimé. 
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MONTRÉAL, 23 JANVIER, 1884. 

Cor ara Dorion, J. C, Monk, Tessier, Cross, Baby, JJ. 

No. 631. 

ARTHUR PRÉVOST, 

Âdjudicalaire mis en cause, et requérant en nullité 
de décret en Cour Inférieure, 

Appelant, 

LA COMPAGNIE DE FIVES-LILLE 

Demanderesse en Cour Inférieure, 

Intimée. 

L'UNION SUGRIÈRE FRANCO-GANADIENNE. 

Défenderesse en Cour Inférieure, 

SIR ALEXANDER CAMPBELL, PROCUREUR GÉNÉRAL. 

Intervenant. 

L'Intimée a fait vendre par autorité judiciaire sur la Défenderesse, en 
Cour Inférieure, certaines usines pour faire du sucre de betterave,qui on. 
été adjugées à l'Appelant. Celui-ci reftisant de payer son prix d'adjudit 
cation, l'Intimée a demandé que les usines fussent revendues .à sa folle 
enchère, pendant que l'Appelant demandait la nullité du décret. La 
requête pour folle enchère ayant été accordée et celle en nullité de 
décret rejetée, en Cour de Ire instance, le Procureur Général est intervenu 
en appel pour protéger certains droits d'importation que la Couronne 
avait sur des ustensiles formant partie des usines et qu'elle a fait saisir 

après la vente par le shérif. 

JUGÉ; — 1. Que la requête de l'Intimée pour folle enchère est bien 
fondée et que la requête de l'Appelant en nullité de décret doit être 
renvoyée. 
2. Que la vente par le shérif a purgé le privilège de la Couronne sur 

es ustensiles sus-mentionnés, en les transférant sur la partie du prix 
de vente qui représente ces ustensiles, et qu'elle ne peut faire valoir 

ses droits que sur ce prix ou sur les deniers provenant de la vente qu i 

sera faite à la folle enchère de l'Appelant. 

Dorion, juge en chef. — La Compagnie de Fives-Lille, ayant 

obtenu jugement contre TUnion sucrière franco-canadienne, 

3 
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Arihur Prévost. ^^ saisii' ses usiiies poui* manufacturer du sucre de betterave 
à dans la ville de Berthier. Les usines furent adjugées, le 28 
deFwSue! août, 1882, à l'Appelant, pour la somme de $76,000. 

L'Union sucriôre L'Appelant ayant refusé de payer le prix d'acquisitiou, la 

dieXr*^*"*" Compagnie de Fives-Lille a demandé un bref de venditioni 

& exportas pour faire vendre la propriété saisie à la folle enchère 

Sir Alexander dc l'Appelant. De SOU côté l'Appelant a demandé la nullité 

cureurgénému du décret, cn 86 foudant sur ce que depuis la vente qui lui 

avait été faite, le gouvernement de la Puissance avait fait 

saisir les ustensiles formant partie des usines qui lui avaient 

été adjugées et qu'il n'en pouvait avoir la possession. 

En réponse à la demande de la Compagnie de Fives-Lille 
pour folle enchère, l'Appelant a opposé les moyens invoqués 
dans sa requête en nullité de décret et, de plus, que la Cou- 
ronne avait un privilège sur les immeubles décrétés, qu 
n'avait pas été purgé par le décret. 

La demande pour folle enchère et la demande en nullité 
de décret ayant été réunies, la Cour de 1ère instance a jugé 
que le décret avait purgé les droits de la Couronne, et que 
rien ne pouvait empêcher l' Appelant de se faire mettre en 
possession des immeubles vendus, en par lui payant son prix 
d'adjudication. 

Sur rappel,le Procureur général Sir Alexander Campbell a 
demandé à ce qu'il lui fût permis d'intervenir pour protéger 
les droits de la Couronne, et il a conclu à ce que le jugement 
qui ordonnait la vente des usines en question à la folle 
enchère de l'Appelant fût mis de côté, et à ce qu'il fût déclaré 
que la Couronne avait droit de retenir les usines en question 
jusqu'à ce qu'elle eût été payée des droits d'importation, se 
montant à $22,000.00, dus sur les ustensiles servant à la 
manufacture des sucres que l'on fabrique dans les usines 
adjugées à l'Appelant. 

La Cour a permis au Procureur général d'intervenir dans 
la cause,en se fondant sur l'article 1166 du Code de Procédure 
civile qui, en termes exprès, autorise la Cour à permettre à 
une partie intéressée d'intervenir dans une cause en Appel, 
comme elle l'a déjà permis dans la cause Mechanics' Bank^ 
Appelante, 5^ Jean^ Intimée et Wyliej Intervenant, rapportée 
au vol. 2 Légal News, p. 315. 

Sur le mérite des contestations tant entre l'Appelant Prévost, 
qu 'entre le Procureur général et la Cie. de Fives-Lille, il s'a- 
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git de savoir quel a été Veïïei de la vente faite par le shérif ^rt^uj Prévost, 
le 28 août, 1882. L'appelant prétend qu'il est exposé à être * 
évincé par la Couronne d'une partie notable de la propriété depTveSlnie. 
qu'il a achetée du shérif et que, de fait, il ne peut en être mis * 

en possession ; de son côté, la CouroÀne prétend qu'elle a fait /ranco^caim- 
saisir, comme elle en avait le droit, les ustensiles importés par '*'""^' 
l'Union srcrière de Berthier, et sur lesquels les droits d'im- sir Aiexander 

CampbelL pro- 

portatioL - ont pas été payés. La Cie. de Fives-Lille répond cureur générai. 
à cela, q» ; ^ 'est avec la permission de la Couronne que les 
ustensiles ont été livrés à l'Union sucrière franco-canadienne 
et qu'ils ont été placés dans les usines de la Compagnie ; que 
la Couronne n'ayant pas fait d'opposition à la vente des usines 
ses droits ont été purgés et qu'elle ne peut troubler l'Appelant, 
qui s'est rendu adjudicataire des usines, y compris les usten- 
siles qui en font partie. 

Il appert par la preuve et les admissions des parties que les 
ustensiles qui sont dans les usines de l'Union sucrière de 
Berthier, ont été importés, il y a quelques années, et que la 
Couronne a accordé à l'Union sucrière deux ans, pour payer 
les droits d'importation sur ces ustensiles, avec permission de 
s'en servir dans l'intervalle, la Couronne prenant, comme su 
reté pour le paiement de ses droits, la garantie de M. Adolphe 
Masson, président de l'Union sucrière, avec déclaration que 
ces ustensiles seraient considérés comme étant en entrepôt 
dans les usines de la Compagnie. Ces ustensiles consistent 
dans des bouilloires et autres objets, qui ont été incorpores 
aux usines et en font partie. 

La vente a eu lieu le 28 août, 1882, sans que la Couronne ait 
fait aucune opposition à la vente, soit afin de distraire ou afin 
de charge, quoiqu'il appert qu'elle ait été informée par M. 
MassoQ lui-même, que la vente devait avoir lieu. Le lende- 
main seulement de la vente,c'est-à-dire le 29 aoûtl882,le nom- 
mé Jean-Baptiste Coallier, agissant d'après les instructions de 
. John Lewis, député collecteur des douanes de Montréal, se 
rendit sur les lieux pour saisir et saisit tous les ustensiles con- 
tenus dans les usines. Cette saisie a eu lieu, parait-il, en 
vertu d'un bref d'assistance. Tout cela n'est prouVé que par 
le témoignage de Coallier et de Pierre Tellier, qui a été nom- 
mé gardien à cette saisie. 

Il est constant que la vente par le shérif purge toutes les 
réclamations que des tiers peuvent avoir contre des propriétés 
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Arthur Prévost, vendues, et transmet à Tadjudicataire, en par lui payant son 
* prix d'adjudication, tous les droits de propriété du débiteur 

deFives-LiJie. sur qui la Vente a lieu. Telles sont les dispositions de Tart. 
^.,T • *" -x 598, G. P. G., qui a rapport à la vente des meubles, et des ar- 
Franco-cana- ticlcs 706 et 711, même code, qui ont rapport à la vente des 
& immeubles. Ces dispositions affectent aussi bien la Couronne 
^ c^beTu^pro- 9^® l®s particuliers. La Couronne, qui a des droits à faire 
cureur général, y^ioir dovant les cours de justice, est tenue à faire valoir ces 
droits en la forme indiquée par le Code de procédure civile 
et, à défaut de le faire, elle peut être privée de ses droits 
comme tout autre intéressé. Cette règle a été reconnue en 
principe dans deux causes : The AUorney gênerai and Black^ 
Stuart's Reports 325, et dans celle de Monk et Ouimet rappor- 
tée au 19 Lower Canada Jurist p. 71. La Couronne aurait 
donc dû faire une opposition afin de distraire en vertu de 
Tart. 658 G. P. G., et à défaut de le faire, elle a perdu le droit 
de s'opposer à la vente des ustensiles sur lesquels elle réclame 
un privilège. 

(Il est vrai que Ton a produit dans la cause une lettre du 
26 août, 1882, adressée par l'Assistant collecteur des douanes 
au shérif du district de Richelieu dans les termes suivants : 

Sir, 

I beg leave to inform you that I am instructed 
by the Gustom Department to notify you, and hâve to request 
that you will be pleased to notify ail concefned, or who, by 
virtue of a sale by you, may become interested, that the ma- 
chinery and other articles in the Beet Root Sugar Refinery 
or Manufactory or the premises attached thereto, at Berthier, 
in the Province of Québec, are held by the Crown, under 
bonds, for custom duties, and that if sold, it must be condi- 
tionally that said duties shall be paid before any of said 
machinery are removed. 

I am 

Sir 
Your Obedient Servant, 

John Lewis. 

Cette lettre paraît avoir été remise au shérif avant la vente ; 
mais comme elle n'était pas dans la forme d'une opposition 
afin de distraire, et après l'expiration des délais dans lesquels 
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une semblable opposition aurait dû être faite, le shérif ne ^^j^^,^ Prévost. 
pouvait, sur un pareil document, suspendre la vente, et il * 
s'est contenté de la rapporter avec son retour, sans suspendre ^de Fh?!^r£iiîe 
ses procédés. La saisie avait été faite sur l'Union sucrière, ^ 

• x^ •* . , . ^ j . .1 ,1, L'Union sucriôre 

qui était en possession des usines et des ustensiles qu elles Franco-caua- 
contenaient, et rien ne pouvait arrêter les procédés du shérif, À 

qu'une opposition régulière. sir Aiexander 

^ rt^ o ' Campbell, pro- 

La vente, en ce qui regarde l'Appelant est donc valable et, cureur générai. 
aussitôt qu'il aura payé son prix -d'adjudication, il pourra se 
faire mettre en possession des propriétés adjugées, et, en refu- 
sant de payer sor^prix, il s'expose à ce que la propriété soit 
vendue à sa folle enchère, en vertu de l'art. 690 C. P. G. 

La Couronne a prétendu que l'adjudicataire, n'ayant pas 
payé son prix d'adjudication, la vente, d'après l'article 706 C. 
P.C., n'était pas parfaite et qu'elle était encore à temps de faire 
valoir ses privilèges sur les objets saisis ; mais 11 faut obser- 
ver que, lorsque l'article 706 dit que l'adjudication n'est par 
faite que par le paiement du prix de vente, cela veut dire que 
laventQ n'est pas parfaite relativement à l'adjudicataire s'il n'a 
pas payé son prix, mais cet adjudicataire peut toujours de- 
* mander à payer son prix de vente et être mis en possession 
de la propi;iété qui lui a été adjugée, tant que cette propriété 
n'a pas été revendue à sa folle enchère. (Nye vs. Potter and 
Brown, adjud. 5 L. C. J. 21.) 

De plus après une première adjudication, nulle opposition 
afin de distraire ou afin d'annuler, qui aurait dû être faite 
avant cette adjudication, ne peut être reçue, Eoans elNîchols 
et Al^ 1 Lower Canada Reports, 151 ; art. 664 C. P. C, et causes 
citées sous cet article dans l'ouvrage de Foran p. 350.) 

Nous sommes donc d'opinion, que l'appel de l'adjudicataire 
est mal fondé et que le jugement, qui ordonnait que la proprié- 
té soit revendue à sa folle enchère, est bien fondé. 

Nous croyons, cependant, que le jugement de la Cour infé- 
rieure déclarant que la vente du shérif a purgé les privilèges 
. et hypothèques sur les immeubles vendus peut donner 
lieu à une fausse interprétation. Le décret n'a pas eu 
l'effet de faire perdre le privilège de la Couronne, qui 
ne consiste pas dans un droit de rétention, puisque la 
Couronne peut exercer son privilège sans avoir jamais eu 
la possession des articles sur lesquels les droits sont dus. 
Aussi nous croyons devoir déclarer, par le jugement que 
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Arthur prévoBî, ^^^16 Cour cst appelée à rendre, que le privilège que la Cou- 

A ronne avait pour être payée des droits d'importation qui lui 

^de FhKJs^Liiie sout dus n'existe plus sur les ustensiles mêmes qui y étaient 

^ affectés, mais qu'il a été transféré sur la partie du prix de 

L'Union wjcrière . , ,. « , « i, ,^-^r^ 

Franco-Cttua. vcute qui représente ces ustensiles,conformement a 1 art. 729 

Â du Code de procédure civile, et elle réserve à la Couronne de 

8ir Aiexander faire valoir ses droits sur ce prix lorsqu'il aura été payé.ou sur 

Cam.ibell, pro- ' ^ ^ i J î 

cureur général, je prix qui proviendra de la veAte qui sera faite à la folle en- 
chère de l'Appelant, (2 Bourjon 725). La réclamation de la 
Couronne n'est tout au plus que de $22,000,00, et la pro- 
priété a été vendue $76,000. La Couronnera' est donc pas ex- 
posée à perdre ses droits. Elle ne pouvait, dans tous les cas, 
pour être payée de sa créance que faire vendre les ustensiles 
pour lesquels les droits d'importation n'ont pas été payés, et 
la vente de l'usine entière doit assurer un meilleur prix que 
si les ustensiles sur lesquels la Couronne a un privilège 
étaient séparés de l'usine môme. Le jugement que nous 
rendons assure les droits de tous les intéressés. 

Quant aux frais, la Cour croit que l'Appelant, à raison des 
procédés adoptés par la Couronne, avait quelque raison de 
craindre d'être troublé et que son opposition n'était pas tout ' 
à fait futile. Si la Couronne était intervenue plus tôj; pour faire 
valoir ses droits,les contestations qui ont eu lieu auraient été 
évitées. Nous pensons que les frais qu'elles ont occasionnés, 
tant sur la contestation en Cour Inférieure que sur la contes- 
tation en Cour d'Appel, doivent être payés à même les de- 
niers provenant du prix de vente, qui seront adjugés à la 
Couronne. 

Jugement confirmé. 
Lacoste, Globensky, Bisaillon et Brosseau, Avocats de 
l'Appelant. 

J. L. Archambault, Avocat de l'Intimée. 

L. R. Church, C. R., Avocat du Procureur général 
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MONTREAL, 25 JANVIER 1884. 

Coram Dorion, J. C, Ramsay, Tessier, Cross et Baby, J J. 

No. 488- 

DAME MARIE GIROUARD, 

Demanderesse en Cour Inférieurej 

Appelante. 
& 

CYRILLE FREDETTE 

Défendeur en Cour Inférieuret 

Intimé. 

JUGÉ : — Que l'Appelante, en vendant conjointement g,vec son mari, le 
7 juin 1 828, l'immeuble que son mari avait reçu en échange de celui 
qui était affecté à son douaire a, par là, ratifié cet échange et perdu le 
droit qu'elle aurait eu de réclamer son douaire sur l'immeuble donné en 
échange. ^ 

Cet appel est d'un jugement rendu par Son Honneur le 
Juge Henri T. Taschereau, siégeant en Cour Supérieure pour 
le district de Richelieu, qui a débouté Taction de la Deman- 
deresse Appelante. 

La principale question soulevée en cette cause est une ques- 
tion de droit, à savoir, si l'immeuble acquis par le mari 
pendant le mariage à titre d'échange contre l'immeuble sujet 
au douaire, est subrogé, quant au douaire, au lieu et place 
de celui qui a été aliéné, ou bien si la femme conserve 
toujours son douaire sur l'immeuble aliéné. 

Voici le résumé des faits : 

Par acte du 16 février, 1824, Pierre Simpson, époux décédé 
de l'Appelante, échangea avec Athanase Frédette, père du 
Défendeur Intimé, certains immeubles sujets au douaire de 
l'Appelante, contre un, autre immeuble à peu près de même 
valeur. Ce dernier immeuble a plus tard, savoir le 7 juin 
1828, été revendu par le dit Pierre Simpson, conjointe- 
ment avec l'Appelante, à un nommé Louis Mogé, avec garan 
tie de tous troubles, douaire etc. 

Le 12 septembre 1879, l'Appelante a intenté la présente 
action par laquelle elle réclame son douaire sur les immeubles 
aliénés par le dit Pierre Simpson à l'acte d'échange susdit, 
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0ome Marfe Gj- lesquels sont aujourd'hui en la possession de l'Intimé, qui 
~*"^' les a acquis de son père, le dit Athanase Frédette, par acte 
cyriiieFrfdflttc.de donatiou en date du 14 mars, 1854. 

L'Appelante prétend que le dit acte d'échange ne lui a 
fait perdre aucun droit sur les immeubles aliénés, sujets à 
son douaire ; dans sa défense, l'Intimé a soutenu au con- 
traire que les dits immeubles sont, depuis l'échange, complè- 
tement libérés de tout douaire pouvant appartenir à l'Appe- 
lante, et que le seul immeuble affecté à ce douaire est celui 
acquis en échange parle dit Pierre Simpson, le 16 février 
1824 ; que de plus, l'Appelante en ratifiant, comme elle l'a 
fait par l'acte de vente du 7 juin 1828, l'échange du 16 
février 1824, a perdu tout droit de douaire sur les immeubles 
maintenant en la possession de l'Intimé. A l'argument, un 
grand nombre d'auteurs ont été cités,entre autres par l'Appe- 
lante: Coutume de Paris, Art. 226, 248, 249; Ferrière, 
Grande Coutume^ vol. IV, titre 15, Des sucessions, sur l'article 
326— Glose tre. Par. 3 ; Renusson, Douaire^ Nos. 67, 68, 69, 
70, 71, 72 ; Guyot, vo. Propres ; Vo. Douaire^ p. 292 ; Lebrun, 
Traité des successions — Des Propres, liv. 2, Chap. 1, Sect. t, 
Nos. 63 et 65 ; Pothier (éd. Bugnet), de la Communauté^ P. 
133 ; Du Douaire, P. 348, 7ème Maxime ; Nos. 73, 87, 88, 187, 
189, 190, 191 ; par l'Intimé :— Code Civil, art. 1278 ; Pothier, 
Communauté, No 197 ; Douaire, Nos 73, 76, 87, 88 ; Renus- 
son, Douaire, ch. 3, no. 73 ; Pothier, Coutume d'Orléans, vol 
1, pages 301 et 302, nos. 23 et 27. 

Le 25 janvier 1884, cette Cour a confirmé le jugement de 
la Cour de première Instance, dans les termes suivants : 

La ^Cour après avoir entendu les parties par leurs avocats 
sur le mérite,[examiné le dossier de la procédure en Cour de 
1ère instance, les griefs d'appel et les réponses à iceux, et 
sur^le^tout^mûrement délibéré : 

Considérant que les immeubles décrits en la déclaration, 
et dont l'Appelante, Demanderesse en Cour de 1 ère instance, 
réclame une moitié indivise, à titre de douaire, comme pro- 
priétaire usufruitière, ont été échangés par le mari de l'Appe- 
lante, feu Pierre Simpson, avec lé nommé Athanasie Frédette 
par acte [en date du *16 février 1824, contre un autre im- 
meuble décrit au dit acte et cédé par le dit Athanase 
Frédette au dit Pierre Simpson ; que les dits immeubles 
contre-échanges étaient et sont à peu près d'égale valeur ; 
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Et considérant que^ quoique l'Appelante ne fût pas partie jj^^jj^^.;^ g.. 
à cet acte d'échange, elle a plus tard approuvé et ratifié le ""»^^' 
dit échange, en Tendant conjointement avec son mari, feu CfriiieFrédane. 
Pierre Simpson, avec garantie de tous troubles, à Louis 
Mogé, par acte passé devant Mtre. Lenoblet et son collègue? 
notaire, le sept juin mil huit cent vingt-huit, Tinmieuble 
que le dit Pierre Simpson avait reça en échange pour celui 
désigné en la déclaration en cette cause, dont elle réclame 
la moitié indivise pour son douaire ; 

Et considérant que, sans juger si le simple échange fait 
par le dit Pierre Simpson, sans le consentement ou la ratifi* 
cation de l'Appelante, aurait fait perdre à cette dernière le 
droit de réclamer son douaire sur l'immeable donné en 
échange, qui y était originairement sujet, le consentement 
subséquent qae l'Appelante a donné au dit échange, lui a 
fait perdre tout droit de réclamer son douaire sur le dit 
immeuble que l'Intimé possède maintenant ; 

Et considérant qu'il n'y a pas d'erreur dans le jugement 
dont est appel, savoir le jugement rendu par la Cour Supé^ 
Heure, siégeant à Sorel, dans le district de Richelieu, le 20 
janvier 1882, confirme le dit jugement avec dépens contre 
l'Appelante en faveur de l'Intimé. 

Jugement confirmé. 

A. Germain, Avocat de l'Appelante. 
Longpré & David, Avocats de llntimé. 



-H 
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MONTRÉAL, 24 SEPTEMBRE, 1884. 

Coram DorioN) juge en chef, Rams^vy, Tessier, Cross, Baby, JJ. 

No. 77. 

LES COMMISSAIRES D'ÉCOLES DU VILLAGE DE LAPRAIRIE. 

Défendeurs en Cour Inférieure^ 

Appelants. 

MOÏSE BROSSEAU à AL. 

Demandeurs en Cour Inférieure^ 

Intimés. 

En 1872 et 1873, les Commissaires d'Écoles de la paroisse de Laprairie 
ont fait construire une maison d'école supérieure et prélevé, sur les con- 
tribuables, une somme de $3,000. Cette somme n'ayant pas sufli pour dé- 
frayer le coût de la bâtisse, les Appelants, avec l'autorisation du Surin- 
tendant de l'Éducation, ont imposé une taxe additionnelle de 30 cents par 
$100, se montant en tout à une autre somme de $3,000. 

JUGÉ': — Que les Commissaires n'ayant le droit de prélever qu'une 
somme de $3,000 pour la construction d'une école modèle, cette seconde 
taxe de $3,000 était illégale et ullrâ vires. 

Par une résolution du 25 juin 1872, les Appelants ont 
imposé sur les biens des contribuables de la Municipalité 
scolaire du village de Laprairie, une taxe spéciale de $3,000 
destinée à payer la construction d'une académie ou école supé- 
rieure dans le village de Laprairie. 

Cette résolution fut passée en vertu de Pacte 31 Vict. ch* 
22, § 4, qui autorisait les Appelants à prélever une somme 
de $3,000 '^ pour la bâtisse d'une maison d'école supérieure 
ou d'école modèle." 

L'école fut construite dans Tannée 1872 — 1873. L'édifice 
ayant coûté $6,000 au lieu de $3,000, les Appelants, après 
que la bâtisse fut terminée, demandèrent et obtinrent du 
Surintendant de l'Instruction Publique l'autorisation de 
prélever une nouvelle somme de $3,000, pour payer la balanc/e 
du coût de la dite école, et par une autre résolution du 14 
octobre 1881, ils ont imposé, sur les biens des contribuables 
de la dite Municipalité de Laprairie, une nouvelle taxe spéciale 
de $3,000 pour payer le coût de l'académie en question, avec 
en outre une taxe additionelle de 30 pour 100 destinée à corn* 
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bler le déficit, qui pourrait se reacoatrer dans la répartîtioo |^ OHon 
de la dite cotisation. ^ tiii^' 

Les Intimés ont demandé, par une action instituée devant i**™*- 
la Cour Supérieure, à Montréat, que les taxes imposées par atû— nr^ 
la résolution du 14 octobre ISSl, fussent déclarées illégales 
et nnlies. en autant que les dites taxes élaieut en contraTentioa 
des dispositions de la loi qui prohibe l'imposition d'une taxe 
spéciale de plus de $3,0"XI p-jur la construction d'une école 
modèle, et qu'ordre fût donné aux Appelants de ne pas en 
faire la perception. 

A cette acLion, les Appelants ont plaidé qu'ils avaient, en 
effet, passé la dite résolution du 14 Octobre I^îsL après en 
avoir obtenu la permission du Surintendant de l'Education; 
que cette taxe spéciale avait été préleTée, dans le but de ren- 
contrer tes dépenses nécessaires encourues dans la construc- 
tion de cette école modèle; que le contrat originaire a'était 
que de trois mille piastres, mais qu'a mesure que les ouvrages 
ont avancé. les défeudeurs se sont aperçus que, pour faire 
un édifice convenable et suivant les moveoset besoins des 
contribuables de l'eniiroit. il falîait dépenser une somme plus 
considérable. laquelle s'est élevée à eeiie de six mille piastres : 
qu'aussitôt les ouvrages terminés, les Défendeurs ont rendo 
lenrs comptes, par lesifuels il apparaissait qne la susdite 
sooune avait été dépensée à construire ladite éi-'ole, et q'n U» 
dits eomptfi onc éli ac.-fpl'fs : que d'ailleurs cette dette de trois 
mille piastres, était une dette légitime, admise par 'a Munici- 
palité Scolaire du Village de Lapratrie. dette qui ne pouvait 
être payée qae par le prélèvement d'une taxe sfié>:iale de ce 
genre; que !a co'.îsation a-iiiitionn-îlle de trente pour cent 
avait été prélevée, ainsi que la loi le permet, afin de faire 
face anx dépenses contingentes et imprévues qui se ren- 
contrent dans des répartitions semblables: que la présente 
action était vesatoire, et intentée par un certain nombre - 
de contribuables qui voudraient s'empêcher de payer une 
dette légitimement dae, et que dans ce bat, ils araîenî, dans 
lecoursdu mois demai ISy2. présr^até une requète.au Surin- 
tendant de rEdu.:ation, Lui demandant de bien vouloir déta- 
cher leurs proprîéîés. de l'arrondisse ment scolaire du Village 
de Laprairie, sans payer, ce que le Surim^imlant aurait refu- 
sé. Ils ont aussi invoqué l'aiite 40. Vicî., ch. i-2. section 10, 
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Les commissai- ^^^® ^ prélever un montant plus élevé que celui de é3,000, 
"iia^J'di^La^ P^"^ ^^ construction d'une école supérieure, d'après les plans 
praine, qy»j][ ^ lui-môme approuvés ou fournis. 
Moïse Broaseau Les Demandeurs ont répliqué généralement à cette défense. 
***• Le jugement de la Cour Supérieure, présidée par THon. 

juge Jette, a renvoyé la défense, cassé et annulé la résolution 
du 14 Octobre 1881, et enjoint aux Défendeurs sous les peines 
de droit, de ne pas procéder à la perception de la taxe en ques- 
tion, ainsi qu'il appert du jugement qui se lit comme suit : 

" La Cour, après avoir entendu la plaidoirie contradictoire 
des avocats des parties, sur le fond du procès mû enlr'elles, 
pris connaissance des écritures des dites parties pour l'instruc- 
tion de leur cause, et de leurs pièces et productions respec- 
tives, dûment considéré la preuve, et sur le tout, délibéré : 

" Considérant que les Demandeurs sont propriétaires de 
biens imposables, situés dans la Municipalité scolaire du Vil- 
lage de Laprairie et sont comme tels, intéressés dans la répar- 
tition et perception par les Défendeurs, de toutes taxes ou im- 
positions, frappant et affectant les dits biens : 

'^ Considérant que les dits Défendeurs, dans le but de com- 
pléter le paiement de la balance par eux due sur la construc- 
tion de la bâtisse de l'Académie ou école supérieure du dit 
Village de Laprairie, ont, par résolution en date du 1 4 Octobre 
1881, décidé d'imposer une cotisation spéciale, au taux d'un 
sixième de centin par piastre, sur toutes les propriétés impo- 
sables, dans l'étendue de la dite Municipalité, d'après l'éva- 
luation actuelle des dites propriétés, pendant une période de 
dix années consécutives, à compter du mois d'août alors pro- 
chain, avec en outre une somme additionnelle de 30 pour 
cent, pour couvrir tout déficit qui pourrait résulter des pertes 
probables à subir dans la perception de la dite cotisation. 
" Considérant que les Demandeurs se plaignent de l'impo- 
. sition de cette dite cotisation, disant que les Défendeurs ont 
outrepassé leurs pouvoirs en la décrétant, attendu qu'eu ver- 
tu des dispositions de la loi, à cet égard, les Défendeurs n'a- 
vaient le droit de prélever qu'une somme de trois mille pias- 
tres, pour la construction d'une maison d'école supérieure, 
que par une répartition en date du 25 juin 1872, ils ont déjà 
prélevé cette somme de $3000.00, pour la maison d'école en 
question en cette cause, que la répartition nouvelle que les 
Défendeurs ont ainsi décidée le 14 Octobre 1881, s'élèverait 
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^ ^ , . d'une prohibition formelle de la loi, el qu'en coiiséuueiice 

Lee Commissai- ^ ^ -x i 

red'hcoies du l'autorisation du Surintendant doit être considérée comme 

village de La 

prairie, nou aveuue, et sans effet ; 
Moïse Brosseau *' Considérau^ que le Statut de 1876, 40 Victoria, ch. 22, 
. *^*'* Sec. 10, n'étant pas en force, lors de la construction de la dite 
école, n'est pas applicable à l'espèce soumise ; 

" Considérant, en conséquence, que la résolution des Dé- 
fendeurs en date du 14 Octobre 1881, imposant la cotisation 
spéciale susdite, est irrégulière et illégale ; 

" Renvoie l'exception et défense des Défendeurs, et faisant 
droit sur les conclusions des Demandeurs, casse et annule la 
résolution du 14 Octobre 1881, par laquelle les Défendeurs 
ont décidé l'imposition de la répartition spéciale susdite d'un 
sixième de centin par piastre, sur les propriétés imposables 
de la dite Municipalité du Village de L^iprairie, et celle de 
trente pour cent, pour couvrir les pertes probables ; et enjoint 
en conséquence aux Défendeurs, sous les peines de droit de 
ne pas passer outre à la perception de la dite taxe où répar- 
tition spéciale sus-mentionnée ; et condamne les Défendeurs 
avec dépens distraits à Maître P. J. Doré, Avocat et procureur 
des Demandeurs. " 

Ce jugement a été confirmé purement et simplement par 
la Cour d'Appel. 

Jugement confirmé, 

Pagnuelo et Lanctot, Avocats des Appelants. 

RoBmoux et Fortin, Avocats des Intimés. 
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MONTRÉAL 26 FÉVRIER, 18S4 

Coram Doaiox, J. G., Raxsat, Tbssier^ Cross, Babt. JJ. 

Xo. 607. 

MARY L. RASCONI, 

hUervenanie en Cour Supérieure , 

Appelants. 

JOSEPH N. DCGUAY, 

Demandeur m Cour Inférieure^ 

PREC YE.— VENTE.— TRADITION. 

L^Intimé, Demandeur en Cour Inférieure, réclame par une 
saisie-revendication instituée le 29 octobre 1877, un chaland 
plat, une presse à foin et un coffre-fort, de la^valeur de $650.00 
dont il se prétend le propriétaire pour les avoir acquis à une 
vente judiciaire sur le Défendeur, dans une cause de Joseph 
Poirier, es qualité de syndic, contre Joseph Rasconi, le 16 
octobre 1877. 

Le procès-verbal de cette vente démontrait que Tlntimé 
avait acquis ces effets au prix total de $214.00. 

Le 4 janvier 1878, la société de commerce J. Rasconi & Gie, 
composée du dit Joseph Rasconi et de son fils, fit cession de 
ses biens à ses créanciers, sous Fautorité de l'acte de faillite 
de 1875. 

Le 17 janvier 1881, l'Appelante produisit une intervention 
dans la cause, alléguant : 

Que lors de la saisie-revendication, la société J. Rasconi 
& de, était propriétaire et possesseur des objets revendiqués, 
pour les avoir achetés du Demandeur, le 17 octobre 1877, 
que cette société a failli, que lesobjets en question étaient 
alors en possession de la dite société ; que le syndic en a 
pris possession ; que le 11 d'août 1879, à la suite d'un acte de 
composition et décharge, le syndic les lui transporta et 
rétrocéda, à elle Intervenante, de même que tous les autres 
biens des faillis ; enfin qu'elle est propriétaire et en possession 
de ces objets ; puis elle conclut à ce que le Demandeur soit 
débouté de son action, etc. 
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Le 20 janvier 1881, cette Intervention fût contestée par 

MaryL.Rasconi . ,,, . ,,▼ , . 

4 rintimé qni alléguait : que rlntervenante n'avait aucun 

Joseph) N. :Da- jji^pg légal à ces effets ; qu'elle ne pouvait y avoir plus de 
droit que le Défendeur ou la Société J. Rasconi & Cie n'en 
avaient lors de la saisie revendication ; qu'il était faux que 
les dits Rasconi & Cie eussent acheté les dits effets du 
Demandeur le 17 octobre 1877; que l'Intervenante n'allé- 
guait aucun écrit pour faire preuve de la vente qu'elle pré- 
tend avoir été faite par le Demandeur à la dite Société; 
qu'elle n'alléguait pas que des arrhes eussent été données 
ou que la possession ou livraison des dits effets eût été 
donnée ; que ces effets étaient en la possession du Défendeur 
lors de la vente judiciaire qui en avait été faite ; que le De- 
mandeur avait différé pendant quelques jours de les enlever ; 
mais que le Défendeur et la Société J. Rasconi & Cié 
n'avaient pas le droit de céder ces effets à leurs créanciers ; 
que ceux-ci n'en avaient jamais été saisis légalement et 
n'avaient pu les céder valablement à l'Intervenante. L'Intimé 
concluait en conséquence à ce que l'Intervention fût dé- 
Jboutée. 

Comme l'on peut voir facilement par les plaidoiries ci- 
dessus, le seul point de controverse entre les parties est de 
savoir s'il y a eu vente réelle des objets revendiqués par 
l'Intimé, le 17 octobre 1877. Si, comme l'allègue l'Interve- 
nante, cette vente est valable, l'Intimé ne peut les reven- 
diquer, puisqu'ils seraient redevenus et restés la propriété 
de la Société Rasconi & Cie, jusqu'à la faillite de la dite 
société, et depuis, par la cession de biens faite par cette der- 
nière, les créanciers de la dite société en auraient eu la pos- 
session légale jusqu'à la rétrocession faite à l'appelante, le 11 
août 1879. Mais l'Intimé soutient qu'il ne les a jamais 
revendus. Il aurait seulement dit qu'il les revendrait à cer- 
taines conditions, dont l'accomplissement n'aurait pas eu 
lieu. 

Le 31 décembre 1881, la requête en intervention de l'Appe- 
lante fut renvoyée par la Cour de 1 ère Instance, et par le 
jugement, qui fut rendu par son Honneur le juge Mathieu, 
l'Appelante était condamnée à remettre les dits effets reven- 
diqués à l'Intimé, ou à lui payer la somme de $575.00, avec 
intérêt à compter du 29 octobre 1877. 

Nous donnons -maintenant le jugement de^la^Cour d'Appeb 
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qui, comme Too Terra, a qoelqae pea réformé celui de la 
Coor Inférieure. a 

LaCoar, eic: Considérant, qae l*Intimé a acheté, le 16 
octobre 1877, à une vente faite par autorité de jnstice snr 
Joseph Rasconi, le défendeur en cette cause, à la poursuite 
de Joseph Poirier^ une presse à foin, un coffre-fort et un 
chaland, qn^il a laissés en la possession du dit Joseph Rasconi 
avec prcMnesse de les lui céder si. ce dernier lui remboursait 
le prix qu^il avait payé pour ces effets à La dite Tente judi- 
ciaire ; 

Considérant que le dit Joseph Rasconi, ne lui ayant pas 
remboursé le prix des dits effets et que rictimé, qui ne les 
Ini a pas reTendus, était bien fondé à les saisir-revendiquer, 
comme il 1^ fait le 29 octobre 1877, pendant qu'ils étaient 
encore en la possession du dit Joseph Rasconi ; 

Et considérant que FAppelante n'a pas prouvé la vente 
qu'elle allègue que le dit Intimé avait faite an dit Joseph 
Rasconi, le 17 octobre 1877 ; 

Et considérant que la requête en Interveation de llnterve- 
nante est mal fondée et qu^elle a été aTec raison renvoyée 
avec dépens ; 

Mais considérant que llntimé n^a pas demandé, par ses 
conclusions, à ce que TAppelanie fût condamnée à remettre 
les effets par lui saisis-reTeudiqués ou à lui en payer la va- 
leur et que la Cour de première Instaoce, en condamnant 
l'Appelante, par son jugement du 31 décembre 1881, à re- 
mettre les dits effets à riatimé ou à lui payer la somme de 
$575, avec intérêt du Tè octobre 1877, a jugé uUra pctita : 

Cette Cour, réformant le dit jugement du 31 décembre 
1881 et rendant le jugement qu'aurait dû rendre la dite Cour 
de première Instance, adjuge et déclare que Tlntimé est le 
propriétaire des effets par lui saisis et revendiqués en cette 
cause, savoir : une presse à foin, un coffre-fort et un chaland, 
et déclare la saisie revendication faite à sa poursuite en cette 
cause des dits effets bonne et valable et ordonne que le dit 
Intimé soit mis en possession des dits effets sous l'autorité de 
la Cour Supérieure, lui rés^^ant tout recours i cet effet, 
renvoie la requête en Intervention de l'Appelante et la con- 
damne à payer à Hntimé les frais encourus en Cour de pre- 
mière Instance sur la dite InterTention : 

4 
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.Et condamne rintimé à payer à TAppelante les frais encou- 

Mary L-Raiconi, , 

A rus sur le présent appel, 
jos. N. Duguay. Jugement réformé, 

Doutre & Joseph, avocats de l'Appelante. 
Taillon & Nantel, avocats de Tlntimô- 



MONTREAL, 24 SEPTEMBRE 1884. 

Coram Dorion, C. J., Monk, Ramsay, Cross and Baby jj. 

THE QUEEN. 

vs. 

JOHN SCOTT. 

Held : (Ramsay J., dissentiente), that in an indictment under sect. 25 
ofthe32 &33Vict. cap. 20, against a husband for neglecling to sup- 
port his wife, it is not necessary to aver nor to prove at the trial that the 
Jife of the prosecutrix has thereby been endangered, or that her health 
has been, or is likely to be permanently injured. 

Dorion, C. J., — The Défendant was tried before me, at the 
last june term, under sect. 25 of the 32 & 33 Vict. cap 20, for 
having neglected to provide for his wife,necessary food,cloth- 
ing and lodging and was found guilty. 

Two questions were resprved Ist. Whether it was necessary 
to allège in the indictment and 2ly to prove at the trial, that 
by the neglect of the défendant, the life of his wife had been 
endangered, or that her health had been or was likely to be 
permanently injured. 

The section of the act reads thus : 

25. " Whosoever being legally liable, either as a husband, 
' parent, guardian,or committee,master or mistress, nurse or 
* otherwise tô provide for any person as wife, child, ward, 
' lunatic or idiot, apprentice or servant, infant or otherwise, 
- necessary food, clothing, or lodging, wilfully and without 
' lawful excuse, refuses or neglects to provide the same, or 
' unlawfully and maliciously does or causes to be done, any 
' bodily harm to any such apprentice or servant, so that the 
' life of such apprentice or servant has been endangered or 
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••' the health of such apprentice or servant, has been or is The Qneen, 
" likely to be permanently injured, is guilty of a misdemea- Jt 
'' nor, and shall be liable to be imprisoned &c., " ,, ^""^ ^'^^' 

At the trial the objection was taken by the Défendant that 
it was neither alleged nor proved, that the neglect or refusai, 
on his part lo provide necessary food for his wife had endan- 
gered her life or that her health had been or was likely to 
be permanently injured thereby. Although it appeared to 
me that the objection was not a valid one, yet, as in a case of 
the Queen & Maher (7 Leg. News 82) one of the judges of 
this Court, had maintained the same objections, I reserved 
the question in order to hâve a décision by the full bench. 

A further considération of the question has confîrraed me 
in the opinion that the objections were not well founded. 
The clause provides for two distinct offences, the first that of 
ref using to provide necessary food etc , which applies to ail 
persons legally liable, such as a husband, parent, guardian, 
or committee, master or mistress, nurse or otherwise, and 
the other which consists in the doing or causing to be done 
any bôdily harm to an apprentice or servant, so that the life 
of such apprentice or servant be endangered, or that the 
health of such apprentice or servant has been oi is likely to 
be permanently injured. 

It seems clear that a husband could not be indicted, under 
this section, for doing any bodily harm to his wife, so as to 
endanger her life, or permanently injure her health, for nei- 
ther the husband nor the wife are mentioned in connection 
with this offence. 

The words doing bodily harm^ so as to endanger etc., 
merely apply to servants and apprentices and do not qualify 
the first olience, that of a husband ref using to provide for his 
wife necessary food &c,, 

Since the statute was passed,in 1869, the question hascome 
up several times before the police Magistrales of this City 
who, until the décision in the case of Maher, uniformly held 
that the offence consisted in the neglect and refusai by a hus- 
band to supply his wife with necessary food &c., and that it 
was not necessary to allège nor to prove that her life had 
thereby been endangered, nor that her health was likely to 
be permanently injured. 

In the case of the Queen vs. Smith, (2 Légal News 223.) the 
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same question was reserved by the General Sessions of the 
The Queen, Peace and this Court unanimously ajBBrmed the verdict. 
* Mr. Justice Monk informs me that he has given a similar 

JohnScotU ,.. . i.'!.* vr u-xu ••! 

décision in a case wnich came beiore nim m the crimmal 
side of this Court. 

I also hnd that the late Chief Justice Harrison and the pré- 
sent Chief Justice of the Court of Queen's Bench, in Ontario, 
hâve decided the question in the same sensé in the case of 
Regina and Nasmith (42, U. C. Q. B. 242 :) Chief Justice Har- 
rison in rendering the judgment said (p. 248 of the report ;) 

"• We are now called upon'to place a construction upon the 
*' act in the case of a prosecution of a husband for refusai or 
*' neglect to support his wife. " 

" Whatever argument may be adduced for the purpose of 
" shewing that under the act, where the prosecutor is an ap- 
" prentice or servant, there must be bodily harm, or harm(pre- 
" sent or prospective) to health, it would not appear to be ne- 
" cessary where the prosecutor is the wife of the défendant ; 
" for the part of the section which speaks of bodily harm or 
" injury to health does so only in the case of an " apprentice 
" or servant" being the prosecutor. " 

'' There may or may not be good reason for the distinction. 
" But when we find the language so free from ambiguity as 
*• to manifest a change of intention, we need not concern 
" ourselves about the reason. The change of intention by 
" the change of language hère seems to be too clear to be se- 
"riously doubted. " 

The section of the act under review is so untechnically 
drawn, that it is not surprising that it should^ive rise to 
difîiculty. It formed part of the Bills introduced by Lord 
Campbell in the House of Lords, but was so modified in the 
House of Commons as to make it applicable only to offences 
committed by masters and mistresses against their servants 
and apprentices. (Greaves, notes and obs. p. 35.) And with 
this modification, it does not seem to be free from doubt, 
y et. (Archbold p. 749.) 

As the clause stands hère, the majority of the Court are of 
opinion that it is not susceptible of any other interprétation, 
but the one given in the cases of Smith and Nasmith and 
that the verdict must be affirmed. 
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Ramsay, J. Dissentiens, [After reading tke Reserved Case.]T|jeQ„een^ 
The effect of this décision is to overrule the case of Ihe Queen , ^ * , 

John Scott. 

V. Mahery reported 7 Leg. News, p. 83. 

I trust it will not be considered that I am actuated by any 
Personal feeling, in saying it is not désirable that rulings 
on statutes, at ail evenls those which carry out the évident 
intention of the législature, should be overturned, except ^ 
for some very cogent reason. Hère the principal reason ap- 
pears to be that the late Chief Justice Harrison had some- 
where said that he could not understand how the statute . 
could be interpreted as I did in the case of Maher. This sort 
of rhetorical emphasis may mark the strength of the speak- 
er's conviction, but it is not argument. I shall endeavour in 
my turn to show why I adhère to my ruling in the case of 
Maher, and I shall endeavour to leave the strength of my 
conviction to be deduced from the force of my reasons. 

The proposition of the reserved case is that the "putting 
of the life in danger or causing a permanent injury to healtb" 
as mentioned in Section 25, 32 and 33 Vie t. c. 20, merely ap- 
plies to the oifence contemplated in the second part of the 
section. 

There is no such gênerai rule of interprétation ; in fact, 
the gênerai rule is rather the other way. 1. The rule is that 
when the controUing words are in the same section, and par- 
ticularly in the same sentence, as in this case, they are appli- 
cable to tlje whole sentence, unless there be some substan- 
tial reason for restraining them to a part. 2. In this case they 
are more applicable to the first part than to the second, for 
the offence of omission is, by its nature, less aggravated than 
a similar offence of commission. Thus it is palpably more 
serious to make an unlawful assault on an apprentiôe or 
servant than to neglect to provide him with his dinner. 3. 
AU theanalogous enactments of the statutes hâve controUing 
vvords of the nature of those of the section in question. I 
might particularize the section next that under considéra- 
tion. 4. In ail indictments under the common law for similar 
ofTences, the allégation that the privation did injury is essen- 
tial, as Mr. Justice Taschereau has shown in his work on cri- 
minal law, vol. 1, p. 259, on the authority of the Queen v. 
Rugg^ 12, Cox, 16, See also the Queen v. Ryland^ 10 Cox, by 
which this view is also supported. 
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I 

The Queen, ^^ ^^ hardly necessary to enter on the question of the gene- 
à rai reason for rejecting the ruling of the learned Cnief Jus^ 

tice, for it is hardly pretended that the law ought to be as he 
has laid it down. Under such a law, a workman neglects 
to provide bread for the family dinner, nobody is much the 
worse, still he is liable to indictment, and he ought to be 
convicted, unless the jury is discharged in conscience from 
respecting the ruling of this court, owing to its untenable 
character. The interprétation, therefore, given to the law 
avowedly makes the statu te as dangerous, and as liable to 
abuse as possible. Our statute was borrowed from an En- 
glish act, and so soon asit appeared, the next édition of Arch- 
bold gave a form of indictment, in which the words now de- 
clared to be inapplicable were inserted for the first part of 
the section, as well as for the second part. I hâve gone 
through the volumes of Cox, from the 24 and 25 Vie. to the 
38 and 39 Vie, when a new act was passed, and I hâve not 
found a single case in which the question now before the 
court was raised. I think then that this shows pretty clearly 
that the Archbold form has been foUowed. The only case 
that I hâve seen that refers at ail to the section in the English 
act is the case already mentioned of the Queen v. Rylandj and 
in reality il was examined on a différent question, the indict- 
ment which contained an allégation of actual injury was 
maintained as sufîicient at common law. 

But now a new proposition is put forth, which differs ma- 
terially from that of the reserved case. It is said that our Act 
is not the same as the English Act, that the latter only applies 
to apprentices and servants, and that the controUing words 
in our statute only refer back to " such apprentice or ser- 
vant. " 

It is one thing to say that controlling words in a sentence 
can only apply to the last part of the sentence, it is quite ano- 
ther to say that words referring back to an enumeration do 
not include the whole class but only the members of it spe- 
cially mentioned in the référence. It appears to me thaï this 
proposition is evenless tenable, if Ihat be possible, than that 
of the reserved case. In the first place it is not true as a mat- 
ter of grammatical construction. Whether in a letter, or in 
a contract or in a statute, " sv^ch member " being one of an 
enumeration implies the whole class, unless the reason of the 
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thing destroys the implication. To restrain the application of The Qnecn, 
the words would in this case produce a curions resuit. Ne- * 
glecting to pro vide a servant or an apprenti ce with food would 
not be within the Act, unless there was permanent injury or 
danger to life ; while the mère neglect to provide food for a 
wife would he. 

I hâve heard it murmured, faintly murmured, that the 
obligation to provide a wife with necessary food was an aét 
of a more heinous kind than the same neglect towards an 
apprentice or a servant. But why should "otherwise" be so 
much more cared for thau the apprenlice ? So this sugges- 
tion is put forth in despair. But in truth the wife's right to 
be provided with necessary food by her husband is a much 
more délicate question than that of the servant or apprentice 
which is simply a matter of contract. 

To return to the proposition of the resef ved case, the Act 
of 1 875 (38 & 39 Vie, c. 86, sect. 6) demonstrates that it ne ver 
was the intention of the Parliament in England to make the 
unlawful neglect to provide food for an apprentice or servant 
a greater offence than unlawfuUy beating him. In the last 
named Act there is spécial provision for this offence of fail- 
ingdo provide food for an apprentice or servant, and imme- 
diately foUowing, come precisely the controlling words the 
judgment about to be rendered seeks to excise from our sta- 
tute. 

It is only necessary to make one further observation on 
the statule, and it is this, that the curtailed référence back, 
which has complicated the considération of this case, was 
probably due to the manner in which our statute was made. 
We borrowed it from the English Act as originally drawn 
by Mr. Greaves for the House of Lords. He substituted the 
controlling words for the old form of an assault, and he in- 
cluded, as our statute does, the husband, committee, nurse, 
and so on. The Lords passed the Bill as drawn, the Gommons, 
leaving the controlling words as a substitute for the fiction 
of an assault, restrained it to apprentices or servants, and 
very properly so. As I hâve already observed, the obligation 
of the husband to provide necessaries for his wife involves 
very intricate questions of civil law, and ail the other cases 
were amply provided for at common law. Mr. Greaves did ' 
not relish the slaughter of his bantUng, and he bas recorded 
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L I _ .1 I I . 

Th0 Qoeeti, ^^^ regret in his édition of the Griminal Acts, 24 & 25 Vie. 
* His view, however, has only prevailed with our Gommissio- 

ners in 1869. They were taken with the surface argument, 
which is almost always wrong. They completed the muddle 
by copying slavishly the rest of Mr. Greaves' work, and so 
laid a snare for this Court and for Mr. Scott. 

Much ingenuity has been used and often misapplied, to 
restrain the opération of criminal statutes hy interprétation ; 
hut the efforts to enlarge them to gratify evil ' passions hâve 
always been regarded as the worstkind of tyranny — tyranny 
under colour of law. I must say I see nothing less objection- 
able in extending them to gratify mawkish or maudlin sym- 
pathies. 

Holding thèse opinions so strongly as I do, and being con* 
vinced that the statute in so many words only makes it an 
ofiTence to neglect to provide when producing the kind of 
injury specified, it is proper I should say, for the information 
of those promoting such prosecutions, that I shall follow 
what I understand to be the prescription of the law, and not 
what seems to me to be the fanciful interprétation of the ma- 
jority of this court. I am to quash the indictment as insuffi- 
cient, and to set aside the verdict, as being based upon évi- 
dence that establishes no crime known to the law. 

, Conviction afflrmed. 

Davidsofiy Q. C, for the Crown. 

Saint-Pierre^ for the défendant 
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MONTREAL, U SEPTEMBER, 1884. 

Coram Dorion C. J., Monk, Ramsay, Gkoss, JJ. 

No. 20. 



JOHN POWER & AL. 



DANIEL PHELAN. 



Défendants in ihe Court below, 

APPELLANTS" 

Plaintiffin the Court beloWy 

RESPONDENT. 



Held : A Iransfer of litigioua rights madejon condition that the Assi- 
gnée shali bear the costs and share in the amount to be recovered is void 
as being against law and public policy ; and the Assignée cannot 
maintain an action on such a transfer. 

Dorion, G J.,— The Respondent as assignée of Patrick Hig- 
gins and George Jones^has brought this action against the 
Appellants, who are the liquidators of the St. Ann's Mutual 
Building Society. At the time, the transfer was rnade the 
claims assigned were]disputed and the Respondent who was 
aware of it gave to Higgins a writing to the foUowing terms : 
" thèse présents witnessed tliat the considération of the trans- 
" fer made this day by Patrick Higgins, laborer of Montréal, 
'* to Daniel Phelan, the shàres in the stock of the St Ann's 
" Mutual Building Society is the foUowing, the said Daniel 
^' Phelan, will coUect whatever can be obtained from the said 
" Building Society at his own costs, and will pay to the assi- 
" gner after collection eighty (80) per cent, of the net amount 
" collected. " 

" Montréal, this 25th day of May, 1883. " 

(Signed,) DANIEL PHELAN 

He also gave a similar writing to Jones. 

The Appellants hâve pleaded that the considération for the 
transfer was illégal and amounted to champerty, and that 
the Respondent had no right to recover. 

The Court below dismissed the plea, on the ground that 
the purchase of litigious rights was recognised by Art. 1582 
G G, which authorises a party against whom a Itigious right 
which bas been assigned is claimed, to abtain a discharge of 
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John Power^. s^^h claim by paying the assignée the price he bas paid, to- 
à getber with interest and incidcntal expenses. 

It must be observed however tbat the mère purchase of li- 
tigious rights is not champerty^ nor prohibited by law. and 
therefore properly falls under the provision of the Civil Gode. 

Champerty (says, Russell vol. 1 p. 259.) *' is a species of main- 
" tenance being a bargain with a plaintiff or défendant cam" 
^^ pum par tire ^ to di vide the land or other matter sued for 
" between them, if they prevail at law ; whereupon the cham- 
^' pertor is to carry on the party's suit, at his own expense." 

This is precisely what has been done by the Respondent. 
He has not raerely purchased litigious rights, and paid for 
them, but he has undertaken to carry on the suits of Higgins 
and Jones, at his own expense, on condition that he shonld 
pay them, 80 o/o of the net amount collected and retain the 
other 20 o/o. And this, unless the party making the bar- 
gain is in one of the exceptions which makes his interférence 
justifiable, is a misdemeanour at common law, and as such 
has become part of our criminal law, by the introduction in 
this Country of the body of the criminal law of England: 

A con tract founded on an unlawful considération has no 
effect and a considération is unlawful when it is prohibited 
by law, or is contrary to good morals or public order. (Art- 
989 & 990 C. C.) Such a contract gives no right of action not 
only as between the parties themselves, but also no right of 
action to recover from third parties the claims assigned. It 
has been suggested that the law in relation to maintenance 
and champerty had fallen into disuse, but there are nu- 
merous décisions to the contrary both .in England and in 
Ontario, where actions hâve repeatedly been dismissed on the 
ground of the illegality of such contracts. They are in En- 
gland, the cases oî Presser vs. Edmonds 1 Y & E p. 1, LiUledale & 
Thompson^ L. R. 4 Irish. Appeals 43. Pechel & Watson 8 m. & 
w &9\,^Hatley & Hatley, L. R. 8. Q. B. l\2.—Elborough & Ay, 
res L. R. 10 Equity 367,— and the récent case of Bradlaw vs. 
Newdegate L. R. 11, Q. B. p. 1 where ail the authorities hâve 
been carefiilly collected by Lord Coleridge who renderedthe 
judgment. 

The cases in Upper Canada bearing on the présent one, are 
those of Muckall vs. Banks. 1 0, chy. 25 ; Little vs. Hawkins 1 9 
chy. 267 ; Carr vs. Jannachill 30, Q. B, 217. 
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The case oîDorion & Brown p. 214 was decided on the same johuvower&iii. 

Daniel Phebii. 



principle. • * 



The majority of the members of this Court are of opinion 
that as the Respondent dérives his litle through an illégal 
contract, his action cannot be maintained and that the judg- 
ment of ihe Court below must be reversed. 

Judgment reversed. 

Mr. Justice Monk dissentiente. 

DOHERTY & DOHERTY for appltS, 

DoDTRE, Joseph & Dandurand, for Respt. 



MONTREAL, 27th MAY 1884. 

Coram Dorion, C. J., Monk, Ramsay, Cross, Baby, JJ. 

ALEXANDBR MOFFATT, es qualité, 

{Défendant in the Court belowy) 

Appellânt ; 

& 

GEORGE B. BURLAND, 

[Plaintiff in the Court beloWt) 

Respondent. 

Held, I. following Cushing à Dupuy, 24l4. G. J. 151, that a sale of 
chattel property may ^ô considered as a mère pledge instead of an 
actual sale, and will be declared inûperative as such pledge, for want of 
delivery to and possession by the pledge — (Art. 1970). 

2. That the assignée under a voluntary deed of assignment by a 
debtor for the benefit of his creditors can, as such assignée sue and 
be sued in référence to the estate and property assigned to him. 

Monk, J. (dissentiens) — I find rayself unable lo concur in 
the judgment about tobe rendered by this Court. 

Gebhardt & Co., an insolvent Ôr^ni, by deed before Mr 
Isaacson, dated 13th June 1881, made a transfer of their 
whole estate to Appellânt, in trust, for the benefit of certain 
persôus, styled cx-editors of said insolvent firm, and subject 
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Aiex.Moflatt ^^ ^^^ Obligation of retroceding to Gebhardt & Co. any sur- 
à plus which might remain after payment of such creditors. 
eo. . ran jn virtuo of said.assîgnment Appellant took possession of the 
In sol vents' premises and thé contents thereof. Among the 
things so taken possession of by Appellant were the effects 
seized in this cause as described in the procès-verbal of . 
seizure. Thèse effects had been sold by the Insolvents to 
" The Canada Paper Co." by deed, before Beaufield, N. P., of 
date the 27th April, 1880, and the Canada Paper Co. had sold 
the same to the Respondent by deed, before Marier, N. P., 
dated the I2th May, 1881, but the said effects, not having 
been removed from the Insolvents' promises, came into the 
possession of Appellant. 

Respondent thereupon took his proceedings in revendica- 
tion directed against Gebhardt & Co. as possessors de jure^ 
and against the Appellant as actual détenteur of the effects 
in question. Gebhardt & Co. did not plead. Appellant pleaded 
that he was assignée of the Insolvents' estate for the beneflt 
of their creditors ; that the deeds set up by Respondent were 
simulated and fraudulent, and were injurions to the in- 
terests of said creditors, and he asked to hâve said deeds set 
aside. Appellant was not himself a creditor. Respondent 
answered, among other things, denying the right of Appellant 
to plead such a defence against the Respondent's action. 
Taking, as I do, the view that the Respondent's position in . 
this respect is well founded,it becomes unnecessary to discuss, 
or even to state, any of the other points in the case. 

What, then,|couldjustify Appellant in pleadingashe does ? 
No person can bring a suit at law unless he bas an interest 
therein. — Art. 13 C. C.P. L.C. Appellant bas no personal 
interest in this case, he does not prétend to bave any ; he 
specifically claims to be fighting for the creditors, that is, it 
is the interest of the creditors and not his own that he is 
attempting to advance. His success is no gain, neither is his 
f allure any loss, to him. Then we hâve article 19 of the 
sàme Code, which says : " No person can use the name of 
another to plead." But it is said that Appellant '' does not 
use the name ofanotherto plead, but pleads in his own name, 
under the deed of conveyance to him of the rights of ail the 
parties." Of course Appellant does not use the name of ano- 
ther to plead, that is a mère truism ; but does he really plead 
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at ail ? is it not rather certain creditors who are lising his^,g^^ Moffau, 

name lo plead, whose alleged rights are being protected by * 

him? The deed of assignment from Gebhardt & Co. to^""'^'^'''^*"^- 

Appellant contains the names of a certain number of Gebhardt 

& Co.'s creditors, but they conveyed nothing to Appellant ; 

they took no part whatever in the deed ; the utmost that the 

deed could accomplish, so far as they were concerned, was 

to express their consent that the Appellant should act as the 

agent of Gebhardt & Co. in winding up their estate. If there 

could be any reasonable doubt about the correctness of the 

position now taken, arising out of the interprétation of the 

articles of the Code of Procédure abôve cited, that doubt is 

set at rest by the décision in re Brown vs. Pinsonnault, 3 

Sup. Court Rep.p. 102, where it is expressly decided that 

the granting of a trust deed does not vest in the trustée the 

right to sue in a Court of Justice in the interest of those for 

whom he is trustée. 

Then,on the other hand, it is said that Appellant is a syndic 
under some sort of common law bankrupt System, and has 
the right to represent ihe creditors and ester eîi justice, in 
conséquence, and we hâve numerôus ancient French authors 
cited to sustain this position. Theanswer to thèse authorities 
is threefold : 1. They arise under the Ordonnance de Commerce 
of 1673, which ne ver was registered in Canada, and in con- 
séquence never was law hère. 2. Even if the Ordonnance de 
Commerce was in force hère the Appellant has not put himself 
in a position to be recognized as a syndic under that Ordon- 
nance or under any other French system. Under the Ot^- 
donnance de Commerce the creditors, or at least three-fo^urths 
of them, could pass a contrat d'union^ whereupon the insol- 
vent debtor could make an assignaient to the creditors united. 
This contract had to be submitted to a judge, and might be 
homologated if it appeared that it had been executed by at 
least three-fourths of the creditors, but homologation could 
not be had until the creditors had fyled their claims under 
ôath. Subsequently the French Code of Procédure perpe 
tuated the same system with modifications. Appellant is 
evidently not in a position to ester en justice^ on behalf of 
the creditors under any French system. 

It has never been held that any such bankrupt sy^stem 
prevails in this Province. See remarks of Aylwin, J., in 
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Alex. Moffait McFarlane & al., vs McKenzie & al. 5 L. C. J., p. MO ; also 
à ' Cumming vs. Smith, 10 L. C. R., p. 122 ; also Withall vs. 

Geo.B.Barbnd- Young& ai., and MichLon & aL, Intervening, tO L. c. R., p. 
149. If Appeliant was a Syndic in virtue of any such system 
he could hold and administer the Insolvents' estate, even 
against the wishes of a minority less than one-fourth of the 
creditore, but against this position the whole of our juris- 
prudence is constant If, on the contrary, he derived his 
authority frora the consent of the creditors we must look 
at the deed to discover the extent of such authority. It is 
needless to say that ia the présent instance ÂppellanOs title 
does uot, even by remote inference, give him the shadow 
of a right to act as he does in this cause. Â judgment has 
recently been given in an analogous case in the Province of 
Ontario. See Lumsden vs. Scott, Ont. Rep. Vol. IV. p. 'ô)l3. 
The holding in that case was as foUows : " A preditor's 
" assignée, not himself a créditer, cannot sustain an action 
" to set aside a fraudulent conveyance or transfer made by 
" the debtor prier to the assignment under which he claims 
" to be such assignée." 

The Respondent has, without doubt, made a prima fade 
case for the relief which he demands, and which has been 
accorded to him by the judgment appealed from, and the 
answer to that case, even if sufRcient, has been put forward 
by the Appeliant without sufficient grounds in law or fact, 
and is, in conséquence, to be treated as a nullity. The judg- 
ment appealed from should, therefore, in my opinion, be 
conflrmed. 



Ramsay, J, This is an appeal from a judgment maintaining 
a saisie-revendication of certain articles used in the business 
of lithography. The action is directed against Ihe mernbers 
of a firm formerly existing under the style of Gebhardt & Go., 
and against the Appeliant, assignée of the firm, to whom ail 
the property has been absolutely transferred for certain 
purposes. 

The Appeliant alone pleaded, setting up that the deed on 
which Respondent relied was fraudulent and simulated ag 
between him and Gebhardt & Co. The judgment maintained 
the action on two grounds ; the first of which was that the 



■^ 



COURT OF QUEEN'S BENCH, 63 



plea of simulation and fraud was no answer to the action in aicx. Ka&tt 
the mouth of Appellant, because he was only a trustée, and Geo. b. Borland, 
that, under Art. 19, G.C. P., no one can plead in the name of 
anolher. It is perfectly true that no one can plead in the 
name of another, but Moffatt pleads in his own name under 
the deed of conveyance to him of the rights of ail the parties. 
He has, therefore, a légal title, and I think he can plead in 
his own name, and no one has an interest to raise the ques- 
tion, and certainly not the parties to the deed of trust, one of 
whom is the Respondent The case of Brown as Pinsonnault 
is not in point, and De Chantai <Se Thomas is, if anything, 
against Respondent's pretension. It seems to me a more 
subtle question présents itself, and that is, how far, under a 
joint assignment of the kind, and representing Gethardt & 
Go. as well as the creditors, the Appellant can urge the fraad 
and simulation of Gebhardt & Go. We think he can, and 
for this reason — that the assignment conveyed to Moffatt the 
rights of the creditors, who could contest the validity of the 
deed between Gebhardt & Go. and Burland,and that Gebhardt 
& Go. being parties to the deed did not of itself affect the 
rights of the creditors conveyed to Moffatl. 

We next come to the question of fraud and simulation- 
It is admitted that there was no déplacement butitis con 
tended that déplacement is no longer necessary under the 
Gode, which makes the purchaser proprietor of the thing sold 
hy the consent of parties alone, wilhout even tradition, and 
much more, then, without déplacement. This view seems to 
hâve the express letter of the law in its favour, so that the 
remaining in possession by the vendor under a lease becomes 
only an indication under certain circumstances of simula- 
tion, and not a presumption. But in the Suprême Gourt, in 
the case of Bell & Rickahy^^ a doctrine washeld, which practi- 
cally brings us back to the old rule, for there is really no 
différence in saying that without an effective tradition by 
déplacement the sale shall not affect third parties, and saying 
that where there is no déplacement fraud and simulation will 
be presumed. It is true that, in the case of Cushing & Dupuy^^ 
the Privy Gouncil did not go quite so far, and they found 
proof of simulation (not fraud, for it was not pleadcd) in the 

* 2 Suprême Court Rep. 506 
•j- 3 Légal news, 171, 
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The Respoiideût by liis answers contesLed Lhe right of the ^,g,^ Moifatt 
Appellant to raise the question as to the validity of his title & 
in as much as he the Appellant had ho interest, he being a^^° 
mère agent or attorney. 

Two questions are raised by this issue. Ist. Does the deed 
of the 27th April, 1 880, by Gebhardt & Co., to the Canada Pa- 
per Go., contain areal bond fîde sale of the machinery therein 
mentioned, or is it a simulated deed to pledge the said machi- 
nery for an existing debt and further advances, under the 
guise of an absolute sale, and is such pledge unavailable for 
wapt of actual possession and delivery ? 

2nd. Was the Appellant b.s cessionnaire of Gebhardt & Go, 
for the benefit of the creditors, entitled to resist in his own 
name the claim of the Respondent to the property of said 
machinery ? 

It appears by the évidence that the machinery sold by the 
deed of sale of the 27th of April, 1880, for $5,000, was worth 
from «17,000 to $19,000 ; this sura of $5,000 was ne ver paid 
to Gebhardt & Go. It was agree«i or ai least understood, that 
on payment of the surasdue Dy Gebhardt & Go. to the Canada 
Paper Go., the latter wonld reconvey the property to Gebhardt 
& Go., and finally the transaction was never entered in the 
books of either Company, until a long time after the occur- 
rence,and on the eve of Gebhardt & Go's.insolvency. The rent 
stipulated iu the lease was never claimed, and lieither the 
Canada Paper Go. nor the Respondent, ever obtained under 
the said sale of the 27th of April, 1880, any possession of the 
machinery sold. 

It is évident that such a transaction between a debtor and 
his credilor, cannot be considered as a real and valid sale of 
the property mentioned in the deed, but must be held to hâve 
been entered intofor the purpose o'f creating, without actual 
delivery and possession, a lien or pledge oh the machinery 
described in favour of the Canada Paper Go.,*to secure ad- 
vances then due or that might thereafterbecome due, to said 
Company. 

Troplong, contrat d^ nantissement, No. 39, says : — " Quel- 
•' quefoisle nantissement ajSiche les formes extérieures d'un 
" contrat de vente. Pour donner plus d'efficacité au nantisse- 
"' ment, les parties lui donnent l'apparence d'une vente de la 
" chose. C'est au juge à examiner les faits et à voir si sous 
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u 



"* cette écorce extérieure, œ n'est pas cae garaaDie qui est 
'^ donnée a an créancier et non une reate qui est passée à on 
■^ acheteur. '^ 

DuTergicr, de la Vente T. 2, Xo. I !, p- 17, says: — ^ U est 
•^ rare, il faut en conrenir^ que le pacte à réméré ne serre pas 
**' à cacher un prêt garanti par un gage 

*** Dans tous les cas lorsque sous la forme d*une rente c^est 
"• un prêt qui est interrenu et que la chose Tendue en appa* 
^ rence, n'a été effectiTement que donnée en gage, les juris- 
"- consultes restituent à 1 acte son caractère et sa Téritable 
^* qualification, le nomment contrat pignoratif et déterminent 

les effets d'après les principes qui régissent les contrats de 

prêt et de nantissement ^ 

At page 19 the same writer also says ''"Les signes auxquels 
^ on reconnaît ordinairement le contrat pignoratif, sont la 
-^ Tilité du prix et la relocation faite par Tacquéreur a^arent 
-^au prétendu Tendeur. Le prix Til indique que les parties 
^'' n*ont eu nulle intention sérieuse de Tendre, la relocation 
" prouTe que le Téritable propriétaire n'a pas même touIo 
*'• cesser d'être possesseur- D autres circonstances peuTent four- 
'^ nir d'autres éléments à la couTiction des juges ; la preuve 
'^ testimoniale même est admissible, ainsi que les présomp- 
^ tions graves, précises et concordantes aux termes de Far- 
•*ticle 1353." 

We find in the sale by Gebhardt & Co. to the Canada Paper 
Co., ail the circumstances which, according to DuTergier, in- 
dicate that a transaction in the form of a sale, is nothingelse 
than a pledge. 

It is proTed that Gebhardt & Ck>. sold for $5,000 the greatest 
portion of the implements which they required to carry on 
their business, and which, by their inventory, they Talued at 
from $18,000 to $19,000. This sale was certainly made à vU 
prix, 

The Canada f aper Co. did not require those articles which 
they immediately leased to|the pretended vendors Gebhardt & 
Co. at a price quite ont of proportion with the price of sale. 
Thèse articles neTer lefl the possession of Gebhardt and Co. 
and it wasperfectly understood that they should retain thèse 
articles, on their paying the advances which the Canada Pa- 
per Co. had made or would make to them in the course of 
their business. 
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Duvergier, loc' cit., p. 20, says : ''Si donc au lieu d'une jy^^j^^ff ut 
" vente on trouve un gage ou une antichrèse ; ce sont les *' 
" dispositions sur Tantichrèse et le gage qui doivent être con- ^**°* ^' *"'^*"** 

" sultées et suivies. " et plus loin le même auteur 

dit encore ; "également le privilège ne subsisterait pas sur le 
" gage mobilier, si ce gage contrairement à la disposition de 
" l'article 2076 était resté en la possession du débiteur. " 

It is moreover an undoubted rule of the civil law that cre- 
ditors may proceed against the goods in the possession of their 
debtor, as if they really belonged to him, when by the collu- 
sion or gross négligence of the owner such possessor is per- 
mitted to hold himself out to the world as being the proprie, 
tor of thèse goods and thereby to raise his crédit. (BeU's Com- 
mentaries, pp. 249, 250). 

At p. 252, No. 5, Bell says ; " It is not a sufficient justifi- 
cation of a continuance of possession of moveables that the 
conveyance was only in security ; for by the law of Scotland 
there is no effectuai conveyance of moveables. in security 
Without possession — delivery must take place fairly in such 

conveyance, etc The same doctrine prevails 

in England, etc and it is no answer, that as 

where property is let on hire, the possession and property 
are justifiably separate, so the possession may be continued 
to the debtor on the footing of location. " 

The writer at p. 253, No. 8, entering into the circums" 
tances under which possession of goods is acquired by a 
debtor, says : " In ail cases of possession in temporary con- 
*' tracts, it is important to observe whether the thing in the 
" barikrupt's possession is of a kind that is usually let out 

" or held separately from ownership," etc On this prin- 

" ciple it is difiicult to admit a justification of the retained 
" possession of furniture, of stocks or implements of trade 
" and such possession strongly implies a continued owner- 
'' ship and the mère fact of possession, a power of disposai of 
" property." 

Every word of this passage i^ applicable to the présent 
case and this sound doctrine so clearly enunciated applies 
not only to Scotland, but also to this Province and to every 
country where the rules of the civil law prevail. 

It is in conformity with thèse rules and principles that the 
Lords of the Privy Gouncil in the case of Gùshing and 
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et Co- ai.d îhat on this firsî groaad îbe j-ipDt^î of tbe 
0>':r: i^elow îs wror:g- 

But iî is conter: ied îhal îhe Apifellaiii as Ihe Assignée of 
ij^tijt^'uT^x et Ca being a mère agent or aîî-^raey bas no qoa- 
i:tT atd no înterest as such. to appear in a O^orl of Justice 
Uj y.r'z*t a::v oLeciioQ acainst ihe tille of ihe ReswndeiiL 

By :he d«bi of the 13îli of Jane ISSK Gebhaidl& 
Co. bave With the consent of iheir crediiors and for 
their beneât, Ibe présent Resj^ndent being one of 
Ihem. so!d the wboie of tbeir stock in irade and 
aè*etâ- amonsr which were the macbinerr claimed bv Res- 
ponieritj and the AppeJant is tbereby specially authorised 
to dispose of tbe said property acd to sue for and lo défend 
in bis fy^Kii. name anv action wbicb mav be brouebt in refe- 
rence to îbis said estate. 

Xow is Ibîs, a transaction to wbicb the old rule Ibal ptr- 
$onru rte plaide par /^rocur^u r, embodîed in article 19 of tbe 
Code of Civil Procédure does apply — we bave no besitatîon 
in sayiug tbat it isnoL 

As far as we can refer back for précédents in tbe Courts of 
Lower Canada, we find tbat assignées or trustées vested by 
voluntary agreements witb tbe estate of insolvent debtors, 
for tbe benefit of tbeir creditors.bave invariablv witb one or 

• «s 

two exceptional cases to wbicb we sball presently refer, been 
admitted to urge before Courts of Justice tbe claims and 
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rights of the estâtes which they represented as such assir ^,g^ ^^^^ 
gnees or trustées. ^ » *^ 

The first case I find any mention of is that of Watts et a/., ^''°' ^* B"ria»<J 
assignées to the Newman estate against Hall, in which jud 
gment was rendered in favor of the Plaintiffs by the Court of 
King's Bench, at Montréal, on the 15th of February 1811- 
The next case is that of Black wood et al.^ trustées to the es- 
tâtes of Cuvillier and Harkness, and Cuviliier and Aylwiu 
opposants in a case of Lawrence against the said trustées ; 
this was also in 1811^ although the d^te of the judgment is 
not given. 

Then came the cases of Blackwood et al. and McLaren et 
a/., judgment 20th April, 1811, of Blackwood ef a/, and La- 
belle, which was a petitory action, judgment 20th April,. 1812 
that of McNider vs. Stevenson McGill et a/., assignées to estate 
James Porteous, judgment 19th February, 1812 ; Smith et al- 
vs. McGill ef a/., judgment 18th October, 1828. In ail thèse 
cases which are mentioned in the'notes of the late Chief Justi 
ce Reid,now in the library of the Bar of Montréal, the question 
as to the rights of assignées to sue and be sued was never en- 
quired into, but the Court in ail thèse cases acted upon the 
assumption that such right existed. But the question was 
formally raised in the case of McNider and others, assignées 
of the bankrupt firm of Alexander and Lawrence Glass vs. 
Gardiner, and after due délibération the action was maintai- 
ned by the Court of King's Bench, on the 19th of October, 
1826. Again the question was raised in the case of Gates et 
a/., plaintiffs as assignées and trustées of the estate debts and 
effects of Maitland Gardner and Auldjo, in trust for the bene 
fit of their creditors against Millar e^ a/., and the action main 
tained by judgment of the 20th October, 1828. We hère 
append the notes of Chief Justice Reid who presided in the 
Court of King's Bench then composed of three judges. 

No. 346— 20th October, 1828, Gates et al., vs. Millar et al . 

The Plaintiffs as assignées and trustées of the estate, debts 
and effectà of Messieurs Maitland, Gardner and Auldjo, in 
trust for the benefit of the creditors of the latter, hâve brought 
this action to recover from the Défendants a large sum of 
money as due by them to that insolvent firm, and as one of 
the debts so assigned to the Plaintiffs in their capacity of 
Trustées. j 
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Alex woBktt ' '^^ ^^^s action a défense au fonds en droite and three pleas 
* of exception hâve been put in by the Défendants, similar in 

Geo. B. Borland g^gj,y pggpgct to those submitted in the case of McNider and 
others, assignées of the Bankrupt firm of Alexander and Law- 
rence Glass vs. , Gardiner, and upou which after due consi- 
dération judgment was rendered in this Court on the t9th 
October, 1826. It is upon the sufficiency of the above pleas, 
• that the parties in this cause hâve been heard and the Court 
iâ thus a second time called upon to adjudge thereon. Under 
the exceptions and the défense au fonds en droite it has been 
principally urged, that the assignment to and the appoint- 
aient of the Plaintiffs as trustées, was illégal and nuU, the 
formalities required by law not having been thereon obser- 
ved, such as due notification to, and the consent of a majori- 
ty of the creditors, and the homologation in a Court of jus- 
tice of the deed of assignmentito and appointment of the Plain- 
tiffs as trustées, and that the Plaintiffs could not in their as- 
suined quality maintain this action ; that at most they could 
be oonsidered only in the light of agents, and could not there- 
fore sue in their own names, but in those of the Insolvent 
firm their constituents who are the only true proprietors of 
the debt claimed,and lastly that the assignment had not been 
notified to the Défendants. 

Upon reconsideration we are not disposed to think that the 
opinion we held on the former case should in any respect be 
departed from, and we shall therefore in this as in ail simi- 
lar cases adhère to the principles whereon the décision in 
the case of McNider and others assignées against Gardiner 
was given, (19th October, 1826). We should think it enough. 
to say on the présent occasion, if we did not find, that assign- 
ments of the nature of the présent frequently come before us, 
and appear to hâve been adopted in this country in the ab- 
sence of any positive or express bankrupt law, and as it ap- 
pears to hâve been resorted to as well for the security of the 
creditors as for the relief of the unfortunate and insolvent 
debtors, we deem it right to remove ail doubts in respect of 
such assignments again to express our decided opinion, that 
the same are in respect to the persons whose debts are there- 
by assigned, perfectly légal and do not require any of the 
formalities insisted upon by the Défendant to render them 
valid, — they aremade for bénéficiai and good purposes,^and 
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like other assignments (transport) vest the debt thereby trans- Aiex. Moffait 
ferred, in the assignée who may thereon bring the action & 
either in his own name or in that of the assignor. Lacombe ^****' B.Buriand 
Vo. Transport No. 5. Of an assignment so made, none but 
I the creditors of the insolvent debtors could complain, for, if 

made in fraud or to the injury of anyone or more, there can 
be no doubt but that on their complaint, an act so infected, 
would be like any other, fraudulent transaction, rescinded 
and set aside, but he whose debt has been so transferred can- 
not object to the assignment, he can hâve but one legitimate 
object, that of obtaining a valid acquittance on payment of 
what he owes, and this no doubt could be given him by the 
assignées, the Plaintiffs in this cause to whom the debt might 
hâve been assigned purely and simply without express men- 
tion of ils being assigned for the beneflt of the creditors of 
the assignors, of which transfer it would not be compétent 
for the debtor to complain, whatever the creditors of the as- 
signor might hâve to urge against it, they taking the légal 
steps for that purpose : — Quo ad therefore the person whose 
debt is transferred, the assignment is valid, and whatever ob- 
jections the creditors not parties to the act might hâve, the 
debtor could not excepter du droit d^ autrui^ particularly of 
those- who it may be presumed are alive to their interests, 
and who by their silence évince that they hâve no ground of 
complaint, but rather acquiesce to an assignment made for 
the gênerai beneflt of themselves and ail the other creditors 
of the Bankrupt, and even with regard to the creditors, De- 
nizart observes : " Si par les circonstances particulières du 
" fait, la cession dont se plaignent les créanciers ne leur cau- 
" sait aucun préjudice, elle cesserait par là même d'être faite 
" en fraude de leurs droits, d'être frauduleuse, faute d'intérêt 
" ils seraient lon-recevables à en demander la révocation. '' 
" Vo. Fraude relativement aux créanciers^ No. 9, § 2. " As 
Chief Justice Rei 1 presided over the Court of Queen's Bench, 
until he resigned . n 1838, it is not likely, and there is no évi- 
dence that those delibe.ate décisions were overruled whilé 
he remained on the Bench. 

In the District of Québec, the same principles were acted 
upon in the case of Bruce vs. Anderson, and Randall and 
other Opposants, (Stuart's Rep. 127, 20th October, 1818), in 
which it was held by the Court of Queen's Bench, Chief Jus- 
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Alex. Moffau ^î^e Sewell, presiding, " that an English commission of bank- 
& '' ruptcy operated in Canada, as a voluntary assignment by 

Geo. J3. Burland ., ,*^,'^, ,, .' , . n 

" lue Dankrupt, and that inerefore the assignées may sue for 
'' debts due to the bankrupt, or for his property, and may 
" take the proceeds of the bankrupt's estate which belongs 
•■ to the English creditors, but such proceedings of the assi- 
'' gnees cannot deprive the provincial creditors of any ac- 
" quired rights or privilèges as to the property of the bank- 
'' rupt or the proceeds thereof, to which they, by the law of 
" Canada, may be entitled, nor can such rights or privilèges 
" be a.ffected by the commission or by the assignment. " The 
judgment was accordingly rendered in favor of the Oppo- 
sants. 

But it will be said that thèse Opposants had a regular offi- 
ciai capacity recognisedby the English Statute. Thisis not 
what was decidedby the judgment, on the contrary the Court 
heJd ihat the Opposants had no Officiai capacity in this coun- 
try, but that under a voluntary assignment for the benefit of 
the creditors of the Bankrupt, they might comein our Courts 
and claim the estate of the Bankrupt. 

It is difficult to foliow the jurisprudence of that period 
when there were nojudicial reports, but from personal 
recollection, I can affirm that from the year 1840 to 1^43 or 
1844, the Hon. Joseph Masson, and two others, as as- 
signées of the estate of the late Joseph Toussaint Drolet, 
under a deed of voluntary assignment recovered some twen- 
' ty or thirty judgments, and that in one of thèse cases, the 

} question was distinctly raised, that the plaintilfs had no 

j right to sue since they were only acting as agents and 

mandataires^ and this objection was overruled by the Court 
and judgment given in favor of the PlaintifiFs as assignées 
to the insolvent estate. (1) 

(I) The case referred to here is the case No. 987 of Masson & al vs. 
JDrolet, in which judgment was rendered in the Court of Q. B. on the 
14 Feby. 1844. The following note is also to be found in the Revue 
Critique vol l, p. 481, Gates & al vs. another. Judge Pyke : an assign- 
ment by bankrupt estate vests in the assignées, who may bring action 
thereon in their own name without notice. — No notice of assignment 
necessary when debt remaiiis due and not attacbed by other creditors 
even on common assignmenls 
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In 1848, the Court of Queeu's Bench decided in the case ^lex. Moffatt 
of Mills vs. Philbin et aL^ 3 Revue de Législation, 355, that * 

although the plaintifP had admitted on faits et articles, that ***' 
he had no interest in the note sued upon, that he only held 
it for the purpose of collection and that the money when 
coUected would go to one Malo, still he was entitled to 
recover judgment. 

Similar décisions had already been given by the Court of 
Appeals, the first on the 20th of July, 1821, in the case of 
Armour and Main, and the second on the 20th of January, 
1838, in the case of Adam Ferrie and Alexander Thompson 
2 Revue de Législation 303. 

Thèse rulings were in accordance with the well known 
rule of law that he who has an apparent title can enforce 
such title in the Courts of Justice as against every onè except 
the real owner of the thing claimed, or as Troplong puts it 
in his Traité du Mandat, No 43. " Ce dernier, le prête nom, 
" est revêtu d'un titre apparent, qui lui donne dans ses rap- 
*•■ ports avec les tiers, tous les droits du propriétaire. Il est 
" à leur égard, non pas un agent intermédiaire qui se meut 
" sous l'influence de la volonté d'autrui, mais un maître qui 
" dispose de sa chose. Sans doute entre les parties, celui 
^' dont le rôle a été réduit par une contre-lettre à U simple 
" qualité de prête-nom n'est pas autre chose qu'un manda- 
"' taire." 

We shall see shortly how important it is to keep this 
distinction in view, with référence to the présent controversy 

We now come to the case of Chevalt and Déchantai and 
Thomas et al,, assignées, Opposants and Chevalt contesting 
the opposition, in whicl^ Mr. Justice Monk in rejecting the 
opposition of the assignées did so on the express ground that 
they were only mandataires and as such could not plead in 
their own name. This judgment was rendered on the 31 st 
of May, 1861, when the Court was composed of a single 
Judge and is reported in the 8 L. C, Jurist, page 85. 

In the case of Starke et aL and Henderson which was an 
action by the Plaintiffs as assignées to an insolvent to reven- 
dicate a quantity of tobacco in the possession of the Défen- 
dant, the latter expressly raised by demurrer the right of the 
plaintiffs to sue in their capacity of assignées, the Court, on 



74 COURT OF QUEEN^S BENCH. 



Alex. Mirf&ii '^® ^^ 0^ March, 1863, overruled the demurrer and gave 
à judgment in favor of the Plaintiffs. 

Geo B. BurUnd 

This judgment was confirmed in Appeal on the 9th of 
March, 1865, the Judges composing the Court being Chief 
Justice Duval, and J. J. Meredith, Mondelet and Badgley. 
Mr. Justice Badgley seems to hâve based his judgment on 
the fact that Henderson, the Défendant, was a party to the 
deed of assignment, 9 L. C. Jurist, 238. If that reason was 
a good one in that case, it must be equally valid in this 
présent one, the Respondent Burland being one of the cre- 
ditors who signed the deed of assignment made to the Ap- 
pellant 

An attempt has been made to distinguish this last case 
from that of Chevalt and Déchantai and Thomas, et al, on 
the supposed ground that in this last case the assignées were 
not creditors of the insolvent, while in the other case the 
assignment had been made to creditors. I am unable to 
apprehend the force of such a distinction. But were it well 
founded in law, in point of fact, the assignées were in both 
cases the creditors of the estate conveyed to them, but this 
fact did not appear by the pleàdings in either case. The 
assignées proceeded in both cases in their capacity of as- 
signées, without any référence to their being creditors. If 
therefore, the assignées had no capacity to institute procee- 
dings except as creditors, it should hâve been expressly 
alleged in their déclaration that they were such creditors, 
otherwise the demurrer should hâve been maintained inbtead 
of being dismissed. 

There is another case in which the judgment emanating 
from the Court of Queen's Bench, In Appeal, created some 
dismay among the members of the profession, and has 
since given rise to a good deal of confusion, I mean the case 
of Prévost et al., and Drolet — reported in the 18 L. C. Jurist, 
p. 300. 

In this case the Plaintiffs alleging that they represented 
their late father, who as assignée and séquestre to the 
estate of the husband of the Défendant, had sold to her the 
estate so assigned, sought to recover from the Défendant the 
price of such sale. The Défendant by demurrer maintained 
that the Plaintiffs had no right of action, and by a plea to 
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the merits, she alleged that the whole price of sale had ^i». uoflatt 
been paid. * 

Mr. Justice Beaudry rejected the demurrer as unfounded ***** ' "*° 
in law, and holding that the plea of payment had been es- 
tablished, he dismissed the action. 

The case was taken to appeal and Mr. Justice Loranger, 
acting as assistant Judge, in rendering the judgment asserted 
broadly as a proposition irréfutable, that a creditor who 
had been appointed assignée or mandataire of the other cre- 
ditors, and who receives an assignment of his debtors' estate 
to distribute the proceeds in payment of his debtors', debts, 
bas no personal action^ to realize such properly, and that the 
demurrer had been wrongly dismissed by the Court below. 
Whether the learned Judge meant that such assignée had 
personally no action, or merely that he had no action which 
he could transmit to his représentatives, which is a totally 
différent question, (the action hère was by the représenta- 
tives of the assignée) does not clearly appear by the report 
of the case, if the former meaning as to be attached to 
his observations, the authorities which he has cited do not 
bear out his proposition, and they only very indirectly 
apply to the other question. 

Theviews of the learned judge, whate ver they may hâve 
been, were not concurred in by Mr. Justice Taschereau, Mr. 
Justice Ramsay and Mr. Justice Sanborn who composed the 
majority of the Court; for the judgment in Appeal, merely 
confirms the judgment of the Court below which by rejecting 
the demurrer had héld the action to hâve been rightly 
brought, but dismissed it on the plea of payment,thus adding 
another judgment to that long list of précédents already 
cited; by which the right of assignées under a voluntary as- 
signment of an insolvent estate to proceed in Courts of Jus- 
tice for the recovery of the assets of the insolvent has been 
upheld. 

I may hère add that the report of this case is so imperfect, 
that it has been generally assumed that the Court of Appeals 
had reversed judgment, the original judgment ; and decided 
imanimously that ihe assignée Had no action againstthe deb- 
tors of the estate he represented, even upon a contract, to 
which he had been a party, but such is not the case as I 
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Aiexiioflâtt have had occasion to verify by referringto the register of 

& this Court. 

Geo.B. Borland u^^gj. ^j^jg unbrokeD chaiiî of précédents going backasfar 

as 1811 and interrupted by the single case ofChevalt and Dé- 
chantai and Thomas etal.^ (I am not unmindful of the déci- 
sion in the Suprême Court in the case of Brown et al, and 
Pinsonnault to which I shall presently refer), it would seem 
unnecessary to enquire into the principles of law by which 
the Courts have been guided in arriving at such concurrent 
décisions during a period extending over nearly three quar- 
ters of a century, for the jurisprudence of a country on any 
given case, when certain, is not only the best, but the sole 
authentic exposition of what the law is on the question. 

Ôutas this is an important case and as the judgment 
of the Court Below coupled with the strong dissent 
in this case mav add another disturbing élément and contri- 
bute to unsettle the views of the members of the profession 
on a most important question, it is well to state the rules of 
law which the majority of the Court bas adopted as the basis 
oftheir judgment. 

The rule that the Sovereign alone can sue by Attorney is 
not, in France, and was not hère prior to the code a ru le 
of law,but a mère question of procédure founded upon usage- 
(Merlin, Rep. Verbo^ Plaider par Procureur et Vo. Cit., Nos. 2, 
. 3 et 4.) It is not a rule of public policy, and the nullity result- 
ing from its violation must be invoked by the parties, and 
their omission to do so can not be supplied by the Court. As 
a conséquence, this nullity must be proposed in the Court of 
original jurisdiction. (Merlin Vo. Cit., No. 4; Sirey, 1831,-1, 
-172. 1841,— 1,-579. 1856,-1,-348. 1876,-1,-166.) 

In practice the rule was of a much more limited applica- 
tion than is generally supposed. It did not apply to Tutors, 
Curators, Executors, Administrators, Trustées, or Fidéi com- 
missaires^ to Assignées of an insolvent estate, to liquidators 
of a commercial co-partnership, nor to Factors, Commission 
Merchants, (Commissionnaires^) Consignées, Shipmasters, Guar- 
dians,Deposi taries, Sequeslrators and other like agents ac- 
quiring an interest in the property intrusted to their care, to 
the extent of their responsibility to their principals, nor was 
it applicable to a party who w'ithout fraud, acquired an ap- 
parent title to the rights which they sought to inforce, (prête 
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nom). (Aubry and Rau. Vol. 8, § 768, p.p. 133, 134, 135. Tro- Aiex. Moffliu 
plong, du mandat, Nos. 519, 520, 521, 523, etc. Idem, du dé- * 
pot. Nos. 122, 123. Carré and Chauveau, Quest. 187, 188, 1Ô9 ^*^^- »• ««r»»»*! 
and 190 and notes. Mallette and Whyte, et al., 12 L. G. J. 229. 
Moisan and Roche, 4, Québec Law Rep. 47. Gilbert and Coin- 
det, 1, Légal News, 4?. Ferrie and Thompson, and Mills and 
Philbin, already cited. G. G., Art. 964.) 

It has even been held that a mère agent could sue in his 
own name provided he did so as the duly authorised attor- 
ney of a named principal. (Garré and Ghauveau, Quest. 189 
and 190 and notes.) Perrault, in his exti-aits des Registres 
de la Prévosté de Québec, p. 59, cites a case in which Henry 
Campeau was sued as fondé de pouvoir de Louis Gampeau, 
son frère. 

The rule is thereby reduced almost to a simple question of 
form. 

In point of fact it was only applied to a mère agent, nudus 
minister^ (Troplong du mandat, No. 545). suing in his own 
name without disclosing his principal. 

By Art. 19 of the Gode of Civil Procédure, it is declared 
that ; " No person can use the name of another to plead, ex- 
*' cept the Grown through its recognized Officers. " 

This is in a more cumbrous form the old rule, " Nul ne 
plaide par procureur^ si ce n'est le Roi, " It is not given as new 
law, and the commissioners hâve informed us in their report 
p. 10, that ail the articles of the Ghapter, in which this arti- 
cle is found, except ArL 2, are taken from the existing law, 
and they hâve indicated Loisel's Institute as the source of 
Art. 19; this article must therefore be interpreted as the old 
rule was. We hâve pointed ont a number of cases to which 
that old rule did not apply. 

Is the deed of transfer made to the Appellant by Gebhardt 
& Co. of Ihe whole of their estate, with the consent and for 
the beneftt of their creditors, one of those cases ? 

The transaction which hasintervened between the parties, 
is nothing else but a cession de biens made by insolvent deb- 
tors for the benefit of their creditors. Such a cession de biens 
maybe either voluntaryor judicial. 

The authors of the Pandectes Françaises, vol. 10, p. 297, 
say : — " La cession de biens volontaire, c'est ce que nous • 

connaissons sous le terme d'abandon, d'abandonnement. " 
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Aiex.Maifau Guyot, Vo. CessioD, p. 26, Ist. Goliimn, says: — '* Outre la 

t *< cession de biens judiciaire dont nous venons de parler, les 

" débiteurs font souvent usage d'une autre espèce de cession, 

" connue plus particulièrement sous le nom d'abandonné- 

" ment. " 

The authors of the Nouveau Denisart, Vo. cession de biens, 
say : — " Il y a deux espèces de cession de biens Tune volon- 
" taire et l'autre forcée. " 

" No. 3, la volontaire est celle que les créanciers acceptent 
" sans procédure ; celle-ci n'est sujette qu'aux formalités né- 
^^ cessaires aux abandouuements et aux attermoyements, elle 
^' laisse le débiteur en l'état où il était auparavant, et c'est le 
" contrat passé entre lui et ses créanciers qui leur fait la loi. " 

Denisart, Vo. Abandonnement, says : — " On nomme con- 
'^ trat d'abandonnement un acte par lequel un débiteur se 
" dépouille de ses biens, et les cède à ses créanciers en tout 
^* ou en partie, pour qu'ils les vendent et en distribuent le 
" prix entr'eux conformément aux droits de chacun en par- 
" ticulier. " 

No. 5, " La propriété des biens abandonnés par un débi- 
" teur à ses créanciers en corps avec pouvoir de les vendre 
"réside néanmoins toujours dans la personne du débiteur,&c." 

Demolombe, Vol. 28, Nos. 186, 191, 193, 195 and 199 ; La- 
rombière, Vol. 3, under Art, 1 266 and 1 267, of the G. N., Nos. 
3, 5 12; and Aubry & Rau, Vol. 8, § 781, p.p. 494 and 495. and 
Laurent, Vol. 18, No. 221, ail say that the cession volontaire 

m 

is an ordinary contract requiring no spécial formality, and 
that its effects are regulated by the stipulations of the par- 
ties. 

Thedeed of abandonment|usually contains a[c]ause appoint- 
ing a Trustée or Syndic and Directors, who are authorised 
to adopt ail necessary proceedings for the recovery of the 
assets conveyed by the debtor, and also a Séquestre for the 
safe keeping of the monies collected until they are distri- 
buted. This Séquestre is generally one of the Notariés before 
• vsrhom the deed is passed, and not a creditor. [1 Pigeau, p. 
453 and 454]. 

At p. 452, this Author says : — '' Lorsqu'il n'y a que des 
" recouvrements à faire, et que l'Union n'aura aucune suite 
" d'affaires on ne nomme aucuns directeurs, ni syndic, mais 
" seulement un séquestre qui poursuivra ces recouvrement^^ les 
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*' distribuera aux créanciers quand il aura une certaine ^,^^ Moffati 
'' somme, sur leur simple quittance, sauf à la un à lui donner & 
" une quittance générale devant notaires/leftout pour éviter ^^- ^ ^"'^""*^ 
" à frais. " 

This is important as showing that in thèse voluntary ar- 
rangements between a debtor and his creditors, it is not ne- 
cessary that Directors and an Assignée be chosen, and that a 
mère Séquestre may be appointed and clothed with the 
powers of suing for the collection of the assets of the estate, 
and that it is not necessary that this Séquestre be chosen from 
among the creditors, since such Séquestre^ in France, vsras 
usually one of the Notariés passing the deed, and one who 
could not hâve passed such a deed, if he had been himself a 
creditor. In the cases of Masson and others, to which I hâve 
alluded, B. H. Lemoine, one of the assignées was not a credi* 
tor, yet he was allowed to sue as one of the assignées, and 
recovered judgment. 

But it is contended that in France, thèse cessions had no 
efifect until they were homologated by the Court according 
to the provisions of the ordinance of 1673, which was never 
in force hère, and that as thèse deeds cannot be homologated 
hère, the trustées named under them hâve no right to sue. 

There is in ail this reasoning a grave misapprehension of 
the whole subject. 

The ordinancejof 1673, styled '' F Ordonnance du Commerce ^'^ 
had spécial référence to merchants and traders,and to commer- 
cial transactions. It contained dispositions by which it was in 
the po wer of an insolvent trader, who had obtained the consent 
of three-fourths in value of his creditors to a con tract of aban- 
donment or cession de biens to compel the remaining creditors 
who ref used to become parties to it, to submit to its pro- 
visions, and this was done by a judgment homologating the 
deed. This homologation was only required to force a mi- 
nority of creditors to abide by the décision of a majority, 
when such majority represented at least three-fourth of the 
value of ail the ordinary claims against the insolvent. Non- • 
veau Denizart, Vo. Abandonnement, §. 3. 

Even in the case of the assignment by a trader for the be- 
nefit of his creditors, it was not necessary that the deed of as- 
signment be homologated, when ail the creditors had joined 
in it In non^commercial cases, for an assignment cQuld be 
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A>x. MoCâtt niade by a Dou>trader as well as by a trader, ( l Pigeau, p. 475), 

à, the homologation of the deed of assignment was ne ver requi- 

'^' 1^ for the reason that the majority of the creditors could not 

bind the minority, and that the assignment only bound those 

who signed it. (28 Demolombe, No. 191.) 

Dalloz, Rec. Alp. Vo. Obligation, 'Vol. 10, p. 590, cites an 
arrêt of the 20th February, 1820, between the creditors of 
Schnée vs. Gayl and Bohmer, which contains among others 
the following considérant : '• Qu'un pareil contrat qui étant 
signé de tous les créanciers n'avait pas besoin d'être homo- 
" iogué en justice, &c. " 

And why should such deed require any homologation when 
ail the parties interested hâve adhered to it ? 

It is also an error to suppose that in the case of au assign- 
ment by a trader to a majority of his creditors, the trustées 
could only institute proceedings after homologation had ta- 
ken place. 

In the very forms of a deed of assignment given by Guyot, 
and by Pigeau, is included a clause authorising the Assignée 
and Directors to sue in their own name the homologation of 
the deed of assignment, in order to compel the creditors re- 
fusing to sign it, to become bound by its provisions. 

The authorityof the assignées and directors tosue is there 
fore derived from the deed of assignment and not from its 
homologation of it,even when such homologation is required, 
(1 Pigeau, p. 458, form of deed, 3 Larombière, Loc. Cit. No, 
12, Laurent T. 18 No. 228, says : La cession désaisit le débi 
teur de la possession des biens et en saisit les créanciers. Ceux- 
ci ont donc le droit de poursuivre les débiteurs. Gela ne fait 
aucun doute. 

By the deed of the 13th of June, 1881, Gebhardt & Go., bar- 
gain, sell, assign, transfer, deliver and set over to the Appel- 
lant, ail their goods and chattels, stock-in-trade, &c., as and 
for his proper goods, monies and estate upon trust, to sdll 
and dispose of the said estate and also to collect with allcon- 
venient speed, the outstanding debts and accounts. On his 
part the Appellant accepted this trust, and promised to pay 
to the creditors présent and accepting the proceeds to the 
amount of their daim, and any balance which might remain 
to Gebhardt & Co. 

This is not an ordinary Power of Attorney, it is a deed con 
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I 

veying to the Appellant a title or at least an apparent title to ^i^^ ^^^ff^^^ 
the properly therein mentioned, which gave him a right to à 

claim this property as his own from ail other parties except ^eo. b. BuriaïKi. 
Gebhardt & Co. and their creditors, to whom he was bound 
by the trust created by the deed, but to no others. 

At most this was but an irrévocable mandat, resulting from 
a contract between parties having adverse interests. 

Troplong, du Mandat, Nos. 718 and 737, spoaking of a man- 
dat irrévocable^ the author says : . 

'' Il en est de même dans tous les cas où le mandat est la 
" condition d'un contrat ou le mode d'exécution d'une oblir 
" gation contractée ; 

" Par exemple, quand un failli fait cession de biens à ses 
" créanciers. " (3 Larombière, p. 494, No. 5., Denisart, Vo. 
Abandonnement, No. 4). 

It would be a contradiction to say that the mandate is irré- 
vocable, and yet that those who gave it must sue to recover 
the assets v/hich form the subject of it, and thereby indirect- 
ly remove from the control of their agent, those assëts, while 
they cannot i evoke his powers to deal with them. In the pre 
aent case by whom should the suits be brought ; is it by Geb. 
hardt & Co., but the deed Vas passed for the very purpose of 
removing their estate from their control ; is it the creditors, 
but no transfer has been raade to them of the estate. They 
hâve been satisfied with accepting the délégation by which 
the Appellant agreed to realize the estate conveyed to him, 
and pay them Ihe proceeds to the extent of their respective 
claims. 

Such a transaction gives them no right to claim the mana- 
gement of the estate, nor any authority to bring, in their own 
name, actions having référence to the assets and property of 
the estate. 

On the other hand the property claimed by the Respon- 
dent has been sold and transferred to ihe Appellant, (thèse 
are the terms used in the deed) subject it is true to the condi- 
tions and trusts therein mentioned ; but it cannot be said that 
thèse conditions afifect the title of the Respondent any more 
than if the sale had been absolute and the conditions insert- 
ed in a separate deed or contre lettre^ in which case the Appel- 
lant would undoubledly hâve the right to sue or be sued un- 

der such deed, (Troplong du Mandat, No- 43. Aubry and 

6 
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Aiex.M«&ii Rau, vol. 8, § 748, p. 134 and No. 11, Mills and Fhilbin al- 
G«o.B.Bari.nd.ready cited). 

In the second place, if ihe Appellant is to be considered as 
Ihe agent of either Gebhardt & Co., or of Iheir creditors, or 
of both, his powers are irrévocable. He is not subject to ihe 
control or interférence of tbose in whose interesthe is acting, 
and as long as he fulflls his obligations hehas the entire dis. 
position and management of the property enlrusted to him ; 
and finally by accepting Ihe trust which is the object of the 
deed of ihe 13th of June, 1881, the Appellant has assumed 
the obligation to account to Gebhardt & Co., and to their cre- 
ditors for Ihe proceeds of the property placed in his posses- 
sion * In order to save his responsibility, he has the greatest 
interest in prolecting this propertry as well against the attacks 
of trespassers as of third parties v/ho may assert any claim to 
it in a Court of justice. 

It is upon thèse grounds that voluntary assignments by in- 
Suivent debtors, for ihe benefit of their creditors, hâve always 
been considered both in France and in this country, as con^ 
ferring to the assignées (cessionnaires) the right to sue and 
be sued with référence to the ass^ts and property assignedJ 

Thèse voluntary agreements between debtors and creditors 
are expressly sanctioned by the Code of Civil Procédure Art. 
799 ; they are to be encouraged especially in the absence of 
any bankrupt law, and it is impossible to conceive how they 
could be carried out, except by giving to the assignées the fui- 
lest control over the property entrusted to them. 

I now come to the case of Brown, et al, and Pinsonneault, 
(3 Suprême Court, Rep. 102.) In this case Brown and others 
as trustées for the creditors of one Steele sued Pinsonneault, 
for an account of monies received for them. The Défendant 
did not question the right of the Plaintiffs lo bring the action 
in their capacify of trustées, and by hîs plea, which is repro- 
duced in the factum of Pinsonneault in appeal, he admitted 
they had a right to a portion of their claim, but contended 
that their demand as to that portion was prématuré, and that 
as to the remainder, the contract on which it was founded 
had been dissolved. The judgment in the Court below was 
in faveur of the Plaintiffë. In appeal Pinsonneault by his 
factum raised the objection that the Plaintiffs had no right 
to bring their action as trustées. This Court wdthout taking 
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a.iiy noticeof this objection which had not been raised in the ^i^x. mo&w 
Court below, reversed the judgment on the ground that the * 

contract on which the action was bvonght had been dissolved ^^' B.fiwiand 
by force majeure. The Suprême Court conflrmed the judg- 
ment rendered in appeal for the reason therein assigned, and 
âdded as another reason, that the Appellants had no right to 

bring the action. ^ 

If the circumstances in the two cases were exactly the 
same, I think it would be our duty to apply to this case, the 
rule laid down in the case of Brown, et al, and Pinsonneault, 
but I think there is a distinction to be made between the two 
cases, and I do not think that the Suprême Court by that 
judgment intended to extend the rule contained in .Art. 19 
of the C. of C. P., to any cases to which it did not apply be- 
fore the Cpde. 

If we are mistaken as to the eflfect of the ruling of the 
Suprême Court, there is still another ground on which the 
présent action should hâve been dismissed, and it is this, that 
if the Appellant had no right to urge the defects in the title 
of the Respondent, then the action was wrongly brought, 
and the very moment the Appellant disclosed how he had 
become in possession of the property sought to be recovered, 
it was. the duty of the Respondent to summon the creditors 
having an interest to urge their rights. 

Merlin. Rep. Vo. Revendication, says : — " Si la chose n'ap- 
^' partient pas au possesseuE vous devez faire assigner son 
" bailleur. " 

The parties more particularly interested in this case, are 
the creditors of Gebhardt & Co., and if the Appellant has no 
capacity to plead to the action, the creditors should hâve been 
made parties to the suit. In order to call them in, the Res- 
pondent whose name is the first in the list of creditors who 
signed the deed of assignment, would hâve had to sue him- 
self, to hâve itdeclared that the Appellant as his agent uudu- 
ly held possession of the property seized by him. This dif. 
ficulty is avoided by considering the Appellant as a party re - 
presenting ail the rights of Gebhardt & Co. 

• As the majority of the Court are of opinion that the deci 
sion in Brown, et al, and Pinsonneault, ought not to be ap - 
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Alex. Moffitti plied to this case, and that the deed of the 27th of April, 1880, 

& was not inlended as a real bonâ fide sale, but as a mère pied- 

Geo. B. Bnrland i«l -j *i • ^v «iii 

ge or gage^ wnich required actual possession to be available 
to the pledgee, who never obtained such possession, and as 
we are moreover of opinion]|thal the Appellant is entitled to 
urge thèse objections, we hâve corne to Ihe conclusion that 
the judgment of the Court below must bereversed. 

(The Hon. M. Justice^Monk dissenting.) 

Judgment reversed. 
DUNLOP & LYMAN, for Appellant. 
S. BETHUNE, Q. C, and J. DOUTRE Q. C. Counsel. 
ARCHIBALD & McCORMICK, for Respondent. 
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MONTRÉAL, 26 NOVEMBRE, 1884. 

Coram Dorion, J. C, Ramsay, Tessier, Cross, Baby, J. J. 

No. 585. 

P. A. A. DORION, 

Défendeur en Cowr Inférieure. 

Appelant ; 

BT 

J. B. T. DORION, 

Demandeur en Cour Inférieure. 

Intimé. 

L'Appelant, poursuivi en reddition de compte de radministralion qu'il a 
eue des biens de Tlntimé et pour une somme de $4,000 que Tlntimé récla- 
mait sur la vente d'une maison, a répondu qu'il avait toujours été prêt à 
rendre compte de son administratlon,et il a produit un compte par lequel il 
prétendait qu'il lui était dû une somme de $2,719.19 et, quant à La somme 
de $4,000, il a nié la devoir et il a demandé le renvoi de l'action de l'Inti- 
mé. Par requête spéciale, l'Intimé a demandé le rejet du compte, comme 
ayant été prématurément et irrégulièrement produit, vu que lAppelant 
qui avait nié le droit d'action devait faire vider cette contestation avant de 
produire son compte et, secondement, parce que l'Appelant avait porté dans 
le chapitre de dépenses de son compte, des items qui n'avaient aucun rap- 
port avec l'administration qu'il avait eue de ses biens. 

Jugé : En infirmant le jugement de la Cour de première instance, que 
le compte n'avait pas été prématurément ni irrégulièrement produit, puis- 
que l'Appelant, en le rendant, n'avait fait que se conformer à la demande 
que l'Intimé lui avait faite et, en second lieu, qu'il avait le droit de pro- 
duire en dépense tout ce que l'Intimé lui devait, sauf à l'Intimé à contester 
par ses débats de compte les surcharges ou faux emplois qui s'y trouve- 
raient. 

Dorion J. C— -L'Appelant a été l'agent de l'Intimé et a reçu 
pendant près de vingt ans les loyers d'une maison qui appar- 
tenait à ce dernier. 

Plus tard l'Intimé a vendu cette maison à l'Appelant pour 
$8,000 à la condition que, si dans un mois de la vente l'Appe- 
lant la revendait, il lui donnerait les deux tiers des profits 
qu'il ferait sur cette vente. 

Par son action l'Intimé réclame de l'Appelant : 1o. Un 

7 
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p. A. A. Dorion compte des loyers qu'il a reçus pour lui. 2o. Une somme de 



^ $4,000,étaut les deux tiers des profits qu'il a faits sur la revea te 
j. R T. Don» ^g j^ maison que Tlntimé lui a vendue. 

L'Appelant a répondu à cette demande par une défense en 
fait et par une exception péremptoire dans laquelle il allègue 
que l'Intimé, à qui il a rendu de grands services, ne lui a 
jamais demandé de lui rendre compte, qu'il a toujours été 
prêt à rendre le compte demandé qu'il produit avec ses dé- 
fenses et que l'action de llntimé est vexatoire ; puis répon- 
dant à la seconde partie de l'action, il allègue qu'il ne lui doit 
rien pour les profits qu'il a faits par la vente de la maison 
qu'il a revendue plus d'un mois après l'avoir achetée de Vlir 
timé et que, s'il lui devait quelque chose, ça ne serait tout au 
plus que les deux tiers de la somme de $5,150 égale à $3,435 
et que cette somme serait compensée par la balance qui lui 
revient sur son compte. Par ses conclusions l'Appelant de- 
mande à ce qu'il lui soit donné acte de la production de son 
compte avec pièces justificatives et à ce que par le jugement 
qui sera rendu, il soit déclaré que l'Intimé lui redoit une ba- 
lance de $2,719.19 pour laquelle il réserve son recours et que 
l'action de l'Intimé soit renvoyée avec dépens. 

L'Intimé, sans lier contestation, a fait motion : 

^"^ Que le compte produit par l'Appelant avec ses plaidoyers 
soit déclaré produit irrégulièrement et prématurément et soit 
déclaré nul et non avenu pour, eutr'autres raisons, les sui- 
vantes : 

" lo. Parce que le Défendeur nie au Demandeur le droit 
de porter la présente action dont il demande le renvoi et dé. 
bouté. 

" 2o. Parce que le Défendeur plaide encore qu'il ne doit 
point compte au Demandeur du profit qu'il a fait sur la vente 
qu'il a faite de Fimmeuble en question au nommé Walker. 

" 3o. Parce que la Cour doit prononcer sur ces deux points 
préjudiciellement à la production d'un compte incomplet, 
suivant le Demandeur, et à la contestation d'icelui. 

" 4o. Parce que le dit compte est irrégulier dans sa forme 
et non accompagné de pièces justificatives. 

" 5o. Parce que le dit compte n'est pas, dans le chapitre 
des dépenses, un compte des dépenses au sujet de la propriété 
en question seulement comme dans le chapitre des recettes, 
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mais comprend une foule d'autres affaires distinctes et sépa-p ^_^ oorion 
rées, sans connexité ayec la présente demande, et sans que A 
l'Appelant se charge des recettes correspondantes qu'il à faites ' ' ' ^°"**" 
des autres biens de l'Intimé. " 

La Cour de première instance a accueilli cette motion et 
elle a rejeté le compte produit par l'Appelant pour les raisons 
mentionnées en 1er, 4e et 5e lieux. 

L'Appelant se plaint et avec raison de ce jugement. 

La première objection de l'Intimé maintenue par la Cour, 
c'est que l'Appelant nie à l'Intimé son droit d'action et qu'il 
en demande le renvoi. 

Comme nous l'avons dit, l'action de l'Intimé contient deux 
chefs, une demande en reddition et une demande de $4,000 
pour sa part des profits sur vente d'une maison. 

L'Appelant en rendant son compte a reconnu qu'il en de- 
vait un, c'était admettre le premier chef de la demande, puis 
il a nié devoir les $4,000 qu'on lui demandait par le second 
chef. 

Lors même que l'Appelant aurait nié tout droit d'action à 
l'Intimé, en rendant son compte, il confessait jugement sur 
le 1er chef de la demande et la dénégation du droit d'action 
disparaissait. Il n'était pas obligé d'attendre l'issue du second 
chef de la demande pour rendre un compte qu'on lui deman- 
dait et qu'il reconnaissait devoir. Cette première raison au 
soutien du jugement qui a rejeté le compte de l'Appelant est 
donc mal fondée. 

La seconde raison donnée par la Cour, c'est que le compte 
est irrégulier dans sa forme et qu'il n'est pas accompagné de 
pièces justificatives. Or l'Intimé a déclaré par écrit avant 
l'audition de la cause qu'il se désistait de son objection résul- 
tant de l'absence de pièces justificatives, et il n'a nullement 
indiqué de quelles irrégularités il se plaignait dans la forme 
du compte, qui du reste paraît être dans la forme requise par 
le Code. 

Cette seconde raison est donc également mal fondée. 

Quant à la trosième objection que l'Appelant a porté en 
dépenses dans son compte des sommes sans connexité avec la 
demande et qu'il ne s'est pas chargé des recettes correspon- 
dantes qu'il a faites des biens de l'Intimé, il est évident que 
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p. A. A. vohon^^^^ objection n'en est pas une pour faire rejeter le compte 

à comme in-égulier. 
.B. . Donon L'Appelant avait le dfoit de Charger en dépenses dans son 
compte tout ce qu'il a payé pour Tlntimé, que ces dépenses 
soient connexes ou non avec les sommes portées au chapitre 
des recettes, et rien ne constate jusqu'à présent qu'il ait reçu 
pour l'Intimé d'autres sommes que celles dont il s'est chargé 
dans son compte. 

S'il en a reçu dont il ne s'est pas chargé dans son compte 
ou qui doivent compenser les sommes qu'il a portées en dé- 
penses, c'est par une contestation régulière sur débats de 
compte que l'Intimé pourra établir que l'Appelant lui a 
chargé des sommes qu'il n'a pas le droit de réclamer ou qui 
sont compensées par d'autres sommes qu'il a reçues pour lui 
et dont il ne lui a pas tenu compte. 

En l'absence d'une pareille contestation, l'Appelant qui a 
assermenté son compte, doit être considéré avoir rendu un 
compte complet de ce qu'il doit à l'Intimé. 

Le jugement de la Cour de première instance doit pour ces 
raisons être infirmé avec dépens. 

Jugement infirmé. 

Madore^ pour l'Appelant. 
Pagnuelo^ C. R.y pour l'Intimé. 
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MONTREAL, 26th NOVEMBER, 1884. 
Coram Dorion, C. J., Monk, Ramsay, Tessier & Cross, J. J. 

JOHN DUNN, 

Défendant in Superior Court, 

Appellant. 

& 

JOHN WIGGINS, 

Plaintiff in Superior Courte 

Respondent. 

By a deed of sale of the 3rd of April, 1843, whicb bas never been régis 
tAred, John McGoire sold the lot of land now possessed by the Appellant, 
reserving a right of passage in common on the lot sold in favour of the re- 
mainder of his property now possessed by Wiggins. 

Held : That the right of way in favour of the Respondent was not 
extinguished by the fact that the deed of sale of the 3rd of April, 1843, was 
not registered,in asmuch as the Appellant and his auteurs hâve purchased 
subject to the servitude mentioned in the original deed. 

Dorion, C. J.— On the 3rd of April, 184:^, John McGuire 
sold to John McGaun the South-East half of a lot of land now 
known as lot No. 1458, of the officiai plan of St. Ann's Ward, 
in the City of Montréal, with , the condition that three feet 
from Kempt street, to the depth of thirty feet, in the division 
Une between the two portions of the lot should remain as 
a passage common to both parties. 

This deed of sale was never enregistered. 

In 1848, McCann sold his half of this lot to one Place and 
the heirs of Place sold it to one Ward, who sold it to the 
Appellant with the right of passage from Kempt, now Young 
Street, aforesaid in the lane or passage established " between 
" John McCann and John McGuire as set forth in the said 
" John McGann's deed of acquisition of the premises hereby 
" sold." 

McGuire sold the other half of the lot which is nowowned 
by the Respondent 
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John Dunn The Appellant having closed this passage of three feet, 

A which had been reserved on his lot by McGuire, the Res- 
pondent brought this action to compelhim to reopen it. The 
Superior Court dismissed the action on the ground that the 
deed of 3rd of April, 1843, creating the servitude, had not 
been registered. The Court of Review reversed thejudg- 
ment, Mr. Justice Eainville dissenting, so that the judges in 
the two Courts were equally divided. 

The contention of the Appellant is that as the deed creating 
the servitude has never been registered and that, as the sub- 
séquent deeds only refer to a servitude active in faveur of 
the owners of the lot which he now possesses, this lot is not 
subject to any servitude towards the adjoining lot. ' 

The want of registration might perhaps hâve been invoked 
by the Appellant as freeing his lot from the servitude created 
by the deed of 3rd April, 1843, if the several subséquent 
deeds did not coniain an acknowledgment of this very right 
of passage, as established by the deed of 3rd of April 
1843. 

It is quite true that by thèse several deeds of conveyance 
and by the deed of sale to the Appellant in particular, the 
lot is sold with the right of passage,&c.,but this word "with" 
raust be construed hère as meaning subject to the right of 
passage, since the passage referred to is the passage 
established between John McCann and John McGuire, as 
set forth in John McCann's deed of acquisition, and there is 
no other passage mentioned in this last deed except the one 
established in faveur of McGuire's lot. 

The question is not one of registration, but whether the 
Appellant having purchased subject to a servitude of passage 
in faveur of the owners of the adjoining lot, can close this 
passage on the ground that the original deed establishing 
this passage has not been registered. 

Registration is only required as against third parties, as 
between the parties to a deed they are bound to fulôl the 
obligations they hâve entered into irrespective of any regis- 
tration. 

And in this case the Appellant having purchased with the 
right of passage mentioned in the deed of 3rd April, 1843, is 
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by his own covenant precluded from contesting this right of joimDuim 
passage. * 

We therefore consider that the judgment rendered by the ^°'^^ ^*W"^ 
Superior Court sitting in Review is to be confirmed. 

Judgment confirmed. 

Doutre^ Joseph <Sc Dandurand^ for Appellant. 

Judah & Branchaud^ for Respondent. 



MONTREAL, 23rd JANUARY, 1884. 
Présent : — Dorion, C. J., Ramsay, Tbssier & Baby, J. J'. 

EDWARD ALEXANDER PRENTIGE, 

Défendant in the Court below^ 

Appellant ; 
& 

HARTIAND ST. CLAIR MACDOUGALL, 

Plaintiff in the Court below^ 

Respondent. 

The parties while in partnership, acquired 160 shares of certain mining 
rights which, accordlng to their co-partnership deed, were to be divided 
between them in the proportion of three-fourlhs for the Appellant and one- 
fourth for the Respondent. Thèse mining rights were in the individual 
name of the Appellant who, during the co-partnership, sold eighty of thèse 
shares for $9,000, and subsequently he transferred forty of the remaining 
eighty shares to the Respondent and forty were transferred on his account 
to Miss Âuidjo. Thèse last eighty shares were subsequently claimed and 
recovered by a third partf . 

Held : That the transfer made to the Respondent of the forty shares to 
which he was entitled in this partnership property must be considered as* 
and hâve the effect of, property held in common, and that the Respondent 
was only entitled to recover from the Appellant, the value which thèse 
shares had ai the time of this transfer made in lieu of a partage and not 
the value which they had when the Respondent was dispossessed of them. 

Dorion, C. J. — ^This is an appeal from a Judgment con- 
demning the Appellant to pay to the Respondent a sum of 
$63,811.49 as a balance due on a partnership account. 
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Ed. A. Prentiec '^^® parties entered into co-partnership under a deed of the 
à 19th of March, 1869, to carry on business as brokers, to 

MacdoDgaii negotlatc loans^ to purchase and sell mines and to form com- 
panies. The profits in their ordinary transactions as brokers 
were to be divided in the proportion of two-thirds for the 
Respondent, and one-third for the Appellant, and those 
arising from the sale of mines and minerai interests and 
from the formation of companies in the proportion of three- 
fourths for the Appellant and one-fourth for the Respon- 
dent. 

This partnership was dissolved on the 2nd of November, 
1871. 

In April, 1870, the firm secured a promise of sale of ihe 
entire real estate of the Montréal Mining Company. The 
rights acquired under this promise of sale were assigned to 
the Appellant, individually, to enable him to dispose of the 
property on the English market. In order to obtain the as- 
sistance of one Alexander McEwan, the Appellant agreed to 
give him one-half of the profits to be made. There was no 
sale made in England and the Appellant conveyed the pro- 
perty to American capitalists who formed an association 
known as the *' Canada Lands Purchase Trust ", whose in- 
terests were divided into 1600 parts or shares, 160 of which 
were reserved to the Appellant. Thèse 160 shares represented 
the profits accruing to the firm out of this mining transac- 
tion. 

On the 30th of December, 1870, the Appellant sold 80 of 
thèse shares for $10,000, American money, equal to $9,000, 
current money of Canada. In the foUowing month of 
February the Respondent instituted proceedlngs in the 
Suprême Court, at New York, and claimed that he was en- 
titled to one-half of the profits realised by the disposai of the 
rights of the Montréal Mining Company, and prayed that the 
Appellant be adjudged to pay him $11,250, as his share of 
such profits. 

A settlement was effected, — the Appellant conveying to 
the Respondent the remaining 80 shares in the Canada 
Lands Purchase Trust, and Respondent retaining 40 of them 
for himself and transferring the other 40 shares for Appel- 
lant's acçount, under the name of a Miss Auldjo ; thç 
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Appellant receiving at the time from the Respondeiit thegn. A.p.entice 
foUowing assurance or guarantee :— * 

Maodongalt 

New York, 3rd March, 1871. 
Edward A. Prentice, Esq. 

Dear Sir, — In considération of yoiir assignaient to me this 
day of your remaining interest in the property forraerly belon- 
ging to the Montréal Mining Company, and nowheld by Alex. 
H. Sibley and others, trustées, I hereby agrée that my interest 
therein to the extent of one-half of that conveyed by the said 
assignment^ or one fortieth of the whole interest originally held 
by yoUj shall be liable in said proportion for any damages which 
may resuit to you by reason of any suit which Mr, Alexander 
McEwan^ of London^ England^ may institute against you for 
failure to secure his interest^ or any expenses which hâve been 
already incurred in the negotialion of the sale of the pro- 
perty by you. Yours truly, 

(Signed) H. S. Macdougall. 

Subsequently McEwan claiming that for his share of pro- 
fits in the transaction he was entitled to the said 80 shares 
in the '' Canada Lands Purchase Trust," which had remained 
in the name of the Appellant in the books of the association 
notwithslanding the transfer which he had made to ihe Res- 
pondent, instituted an action in New York against both the 
Appellant and Respondent. They resisted this demand, but 
by a decree of the Suprême Court of New York of the 9th 
December, 1871, the 80 shares claimed were declared to be 
the property of McEwan. 

Later, a compromise was effected with McEwan who re* 
conveyed eightof thèse shares to Walter Shanly and James 
D. Crawford, in trust for the Appellant and the Respondent 
until an adjustment of their daims should take place. 

Thèse 8 shares in the '* Canada Lands Purchase Trust" to 
which we will hâve occasion to refer again are now repre- 
sented by 288 shares in the '' Silver Islet Mining Company '' 
and by 8 shares of the '' Ontario Minerai Lands Company." 

The Respondent who was Plaintiff in the Court belowhas, 
by his action, claimed an account of their partnership trans- 
actions and also the value of the| shares in the '^ Canada 
Lands Purchase Trust " of which he has been deprived by 
the action of McEwan. 
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Ed. A. Preniice The Coupt below has adjudged that a sum of $16,188.5t 
A was due by the Respondent to the Appellant on their parU 

ac ougaii nership transactions, and that the Respondent was entitled 
to $80,000 as the value of the 40 shares in the '' Canada 
Lands Purchase Trust" of which he had been deprived and 
condemned the Appellant to pay to the Respondent the sutn 
of $63,811.49 being the différence between the balance of 
$16,188.51, due to the Appellant, and the value of the 40 
shares in the ^ Canada Lands Purchase Trust " at $2000, per 
share,— the Court giving^ to the Appellant the option lo 
furnish to the Respondent the 40 shares in question and in 
that case to claim the balance of $16,188.51 due by the Res- 
pondent. 

There is no controversy about this balance of $16,188.51 
nor as to the fact that the 160 shares of the *' Canada Lands 
Purchase Trust" originally held by the Appellant belonged 
to the flrm. The only difBculty is as to the number of shares 
for which the Appellant is bound to indemnify the Resr 
pondent and, as the value of thèse shares has been subject 
to great fluctuations, how is the indemnity to be calculâted. 

The Court below held that the indemnity was due for the 
whole 40 shares of which the Respondent had been deprived 
and that it was to be calculâted on the market value of the 
shares at the date of the institution of the action. 

We cannot concur in the views of the Court below, and 
we consider that its rulings are erroneous on both questions. 

When the Appellant, on the 3rd of March, 1871, transferred 
to the Respondent the 40 shares in the '' Canada Lands Pur- 
chase Trust " he did not sell him those shares, he merely 
conveyed to him the one-fourth part to which he was en- 
titled under the terms of their deed of co-partnership in the 
160 shares, which the firm had acquired in exchange for 
their Montréal Mining Company's property, — the Appellant 
retaining for his three-fourths share, the proceeds of the 80 
shares which he had sold in December, and the remaining 
40 shares which he had received under the re-transfer from 
Respondent by the médium of Miss Auldjo. It is clearly 
shown by the letter of the 3rd of March, 1871, that the object 
of the transaction was to divide property held in common, 
since by that letter the Respondent agrées that his 40 shares 






COURT OF QUEEN'S BENCH. 95 

shall be liable for his proportion of the damages whichEd.A. Premice 
might resuit from any suit which McEwan might bring * 
against the Appellant. This warranty would hâve been oui *^ **°^ 
of place in an ordinary deed of [sale, — and in whatever fonn 
the transfer was made it must be treated as an act of parti- 
tion. (Arts. 747 and 189B C. C.) 

Such an act is not by law assimilated to a sale, or ex- 
change, or other similar contract, and Pothier with his usual 
clearness well expresses the effect of such a transaction, 
when he says in his Traité de la Vente^ No. 630 § 1, "Il est 
" évident, suivant ces principes que le partage est une acte 
" qui n'a aucun rapport avec le contrat d'échange, ni encore 
" moins avec le contrat de vente, soit qu'il soit fait sans re« 
'• tour, soit avec retour en deniers ; car, suivant ces prin- 
" cipes, le partage n'est point un titre d'acquisition : je n'ac- 
" quiers proprement rien par le partage que je fais avec mes 
" co-héritiers ou autres copropriétaires, et tout l'efFet du 
" partage se réduit à rendre déterminé à de certaines choses 
" le droit que j'avais, qui était auparavant indéterminé." 
(Art. 746, C. C.) 

The several co-partitioners are hovsrever bound to warrant 
each other, in proportion to the share which each takes in 
the common property, against évictions as regards the pro- 
perty allotted to any of them, when such éviction proceeds 
from a cause anterior to the date of the 'partition. The party 
evicted has, in that case, to bear his proportion of the loss. 
(Art. 748 and 749, C. G.) 

This is well expiai ned by MM. Massé & Vergé on Zacharias 

« Vol. 2, pp. 376-7, Note 13, in flne^ where they say " d'où 

*' il suit que s'il y a quatre héritiers, chaque co-héritier de 
" l'évincé doit lui fournir le quart de l'éviction, de telle sorte 
" que l'évincé recouvre les trois quarts seulement, étant son 
'* propre garant pour le quatrième quart. ' Il^est'é vident, en 
" effet, que s'il recevait le to it, il se trouverait en gain et ses 
" co-héritiers en perte." Pothier, Traité des Successions, ch. 
4, art. 5, s. 3,, shows by a similar calculation^the^operation of 
this rule. 

When, therefore, the Respondent, by the action of Mc- 
Ewan, was dispossessed of his 40/shares in the /'^Canada 
Lands Purchase Trust," he had an undoubted right to claim 
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Ed. A. Prentice an indemnity from the Appellant, but only to the extent of 
„ , * „ three-fourths'of those shares, he having to bear, both by law 

Macdéagall * "> o i j 

and by the warranty he had given by his letter of the 3rd 
March, 1871, his proportion of the loss, that is one fourth of 
the whole. His claim against the appellant was therefore only 
for 30 and not for 40 shares. Moreover, McEwan recovered not 
only the 40 shares which had been allotted to theJRespondent, 
but also the other 40 shares retained by the Appellant which 
he virtually held under the transfer to Miss Auldjo. In the ad- 
justment of the indemnity due for the loss to the Appellant 
of thèse 40 shares, the Respondent must contribute to the 
extent of 10 shares or one-fourth which is the proportion of 
his interest in the original IGO shares. This leaves but 20 
shares for which the Appellant is bound to indemnify the 
Respondent iustead of 40 and reduces by $40,000 the amount 
allowed to the Respondent by the Court below. In other 
words the partition was made on the basis that there were 
160 shares to be divided, the 80 which had been sold by the 
Appellant and 80 which remained undisposed of. Thèse 
last 80 shares were swept away by the judgment in favour 
of McEwan, which in effect declared that thèse 80 shares 
did not belong to the .firm at the time the partition was 
made. They should not therefore hâve been included in it. 
There only remained to be divided the proceeds of the 80 
shares sold by the Appellant and for which he was account- 
able to the Respondent to the extent of the 20 shares which 
represented the one-fourth interest of the latter in said 80 
shares. 

How is the indemnity for|these 20 shares to be calculated, 
is the next question ? Is it to be established on the value 
of the shares at the time of the éviction or at the date of the 
partition ? 

We hâve already shown on the authority of Pothier that 
a partition of property held in coramon was différent from 
either a sale or an exchange. The act of partage is what the 
authors term déclaratif and not translatif of property, that is 
— it does not convey any property or title to property to the 
copartitioners, but merely déclares what is the share of each 
of them, in the property divided, which was theirs before 
the division. 
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The warranty in a deed of sale or exchange is to secure to ^. ^ p,eatice 
the purchaser ail the benefit he may dérive from his acquisi- ' & 
tion, and in case of éviction the vendor is not only bound toMacdougaii 
return the price he has received, but also ail the damages he 
may suffer by the loss of the increased value which the pro- 
perty may hâve acquired since the purchase was made. 

In a deed of partition the object of the warranty established 
by law, irrespective of any stipulation, is to maintain the 
equality which ought and is supposed to prevail in the par- 
tition of common property. As this equality is only required 
at the time the division takes place, the law takes no notice 
of any subséquent increase or decrease in the value of the 
property allowed to each co-proprietor, but if one or more of 
the lots are diminished by an éviction proceeding from a 
cause anterior to the partition, the equality is disturbed by 
the fact that the éviction establishes that the property did 
not belong to the co-partitioners, when the partition tpok 
place, and should not bave been comprised in it. The 
equality must therefore be restored. It is not however neces- 
sary to resort to a new partition, which would often be im- 
possible, and the Code merely provides for an indemuity to 
be paid to the party evicted. According to Pothier and ail 
the old French writers, this indemnity is to be based on the 
value of the property at the time of the division or partage. 

In his Traité de la Vente No. 632, M. Pothier says : " Au 
" contraire lorsqu'un co-héritier ou autre co-partageant a 

r 

'' soufiert éviction d'une chose tombée dans son lot, ses co- 
'^ partageants sont seulement tenus de lui faire raison de la 
" somme pour laquelle cette chose lui a été donnée en partage, 
*' laquelle raison, ils sont tenus de lui faire chacun pour 
" leur part, la sienne demeurant confuse, mais ils ne sont 
" pas tenus des 'dommages et intérêts résultant de l'éviction 
" par rapport à l'augmentation survenue depuis le partage en 
'' la chose évincée. C'est ce qu'enseigne Dumoulin en son 
'^ Traité de eo quod interest. Nos. 143 et seq." 

M. Pothier expresses the same opinion in his Traité de la 
Commwnauté No. 722. 

Guyot, Répertoire^ Vo. Garantie p. 727, and Merlin, Vo. Par- 
tage, § 6, IV, both lay down the same rule, which was uni- 
versally admitted under the laws in force in this Province 
before the enactment of the Civil Code. 
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Ed. A. Prentice ^' PotMep, in his Traité des Successions ch. 4, art. 5, also 
à says : ^' L'obligation de la garantie consiste en ce que chacun 
" des cohéritiers est obligé pour la portion dont il est 
" héritier, d'indemniser son co-héritier de la perte que lui a 
*' causée l'éviction." 

The Art. 749 of our Civil Code embodies the very words 
used by M. Pothier to express the extent of the warranty 
due by co-partitioners towards each other, and the Commis- 
sioners who prepared the Code hâve given this article^ 
(which is the article 151 of their Report,) as embodying the 
then existing law. They hâve indicated as the sources from 
which it was taken, the différent treatises of M. Pothier 
already cited, also the same writer in his Introduction to 
Title 17, of the Custom of Orléans at arts. 98-101, and 2 
Maleville 302, as well as art. 885, of the Code Napoléon. 

It seems therefore, that there ought to be no difiBculty in 
interpreting this article of our Code, in accordance with the 
repeatedly expressed opinion of M. Pothier and of ail the old 
French writers. 

The art, 885, of the Code Napoléon which is in the same 
terms as our art 749, has however given rise to a great deal 
of controversy among the modem French writers, a majority 
of whom appear to be of opinion that the warranty between 
co-partitioners extends to the damages resulting from the 
increased value of the property at the time of the éviction, 

It is not necessary to enter into a minute examination of 
the arguments which hâve been used by the several writers 
in support of their particular vie ws,— a résumé of which is 
to be fouud in M. Demolombe, Vol. 17, Nos. 361, 2, 3; — it is 
^feufficient for the purposes of the présent case, to say that M, 
Delvincourt Vol. 2, pp. 51 and 154, note 2— M. Maleville, Vol. 
2, p. 302, on art. 885 of C. N.-HBind M. De Laporte, Pandectes 
Françaises^ Vol. 7, p. 371, (who, ail three, were connected 
either as secretaries or members of ,the several boards by 
which the French 'Code was prepared and discussed,) hâve 
interpreted the art. 885, of the C. N. as expressing the rule 
laid down by MM. Dumoulin, Pothier and other old writers. 

This shows that when the French Code was enacted the 
contemporary writers were of opinion that this art. 885, G. 
N., had not altered the old rule, 
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It is also worthy of notice that M. Maleville who has given ,ç^ ^ Prentice 
this interprétation to art. 885, is the only modem writer * 
wiiom the commissioners who hâve prepared our Code, hâve ^'^^^"fi^' 
cited in their report uiider art. 151, (which has hecome art. 
749 of the Code,) and that this art. was suggested by them as 
embodying the then existing ruie of lavsr. 

There are only tvsro reported cases in which this question 
lias been raised since the Code Napoléon has corne into force. 
In the first, which is referred to by M. Laurent, (Vol. 10, No. 
448, note y) it was decided at Brussels, in 1844, (Pasicrisie^ 
1845, 2, 272) that the indemnity was to be calculated on the 
value of the property at the time of the éviction, but the 
contrary was held in the other and more récent case, decided 
in France on the 19th of January, 1859, and reported in 
Sirey, 1859, 2, 277, and Dallez. 1859, 3, 47. 

MM. Massé & Vergé, on Zachariœ^ Vol 2, pp. 376, and 377, 
Note 13, and M. Laurent, Vol. 10, No. 448, are strong ad- 
vocates of the opinions of M. Pothier on this question. 

The other modem French writers hâve widely difléred in 
their interprétation of art. 885 of the French Code, and some 
of them while pretending to follow M. Pothier's views, hâve 
arrived at a totally différent conclusion. 

M. Duranton, for instance ^Vol. 7, No. 546, says : " II faut 
" tenir avec Pothier et autres que Tindemnité est due suivant 
^' la valeur de l'objet au jour de Féviction, parceque c'est 
" précisément cette valeur qui constitue le préjudice souffert, 
" ni plus ni moins.'' 

M. Dutruc, No. 568, also says " * * * d'après l'article 885, 
'^ le co-héritier évincé doit être indemnisé de la perte que lui 
" a causée réviction^ c'est du reste, celui qui a été adopté par 
" Pothier lui-même dans son Traité des Successions^ et c'est le 
'' plus rationnel." 

How the clear enunciations of M. Pothier on this question 
could hâve been construed in support of a doctrine so 
différent from bis own views, is beyond compréhension. 

M. Demolombe does not fall into the error committed by 
M. Duranton, and by M. Dutruc, but merely expresses a 
doubt whether M. Pothier when he wrote bis Traité des Suc- 
cessions entertained ou this question, the samejopinion which 
he had expressed in his Treatise on Sale. If M. Pothier had 
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ai» oail wr.tteti .a ni* rortner wiriLi. L- woolii become oeces- 
âfiury >i esamicLe wtitHaer, aa prineiDie. she view» expcessed 
ny ,iidtt zreat wr.i^r. ia i v-ia^iâe wiiitia he iefu incocopieie, 
aoii wî:.<:à waâ ooIt pniLjineti ^a a p^Di^di tthoqs w^^rk, shoald 
^▼•irriiie .code .ieLiieraLèly •îxpreaBeii •jçizida* whlch are to 
be ffji^ad la Cwo of hiâ most imptir^aa:: and «rooipiete works 
— Qi* :reati;ies oa Saie aiui oa Gxniïi 1:11:7- There is how- 
•>ver £!!> coatradicuoa oa ;hiâ poôi; in SI P':>thief . The on- 
driL^oai State ia wh.<:ii âe îeft hi» irca^Lse oa Saecesâoos 
ma j expiain wiif he irae§ ooc so précise oa thé question, as 
ùat was in fais fonner works, bat :he exampîe imich he gives 
xo elacitiate the mie be Lays down âhows cleaziy that in this 
iast work, he sdll hoLds chat che indemaity due for éviction 
lûeiween oo-partLiiooers is U> be based on ^he Talae of the 
proper*T at che lime of the parûûoa and n«3t on that which 
it n^A a/rqiiired a: ihe time of the eTiction. 

Tû^ motlrrrn writers argue from the tenus of arC iS5, but 
aià M, Laiiren;^ VoL l»X Na 448, weLl obeerred ^ antre chose 
* e^t de dire, qae l'héritier sera indeamisé de La perte qne lui 
^ canâe reviction et de dire que la perte doit ètze estimée à 
^ l'époque de l'éf iction." 

M. Demoiombe, in the course of bis exhaustire discussion 
of thià sdbject, has met witlî an objection, the importance of 
which he does not attempt to conceaL He supposes the case 
of one of the co-partitioners being ericted from a property 
rai lied at 100,0*J0 francs in the deed of partition but which 
had acqiiired at the time of the éviction a value of 300,000 
or 400,0<XJ francs, and he asks whether the indemnity should 
be calculated upon the increased value. We quote, in bis 
own words, the answer he gives to the question, and which 
19 to be found al p. 446 of the volume already cited. ^' Et il 
^ faudra que ces co-héritiers indemnisent Févincé sur le pied 
••d'une valeur de 400,000 fanes! c'est-à-dire, en d'autres 
" termes que cette action en garantie va dévorer leur lot 
^* tout entier et même aussi leur fortune personnelle !" 

•^ Est-ce que cela est possible ! Voici notre réponse." 

" C'est que cette hypothèse, possible sans doute, se trouve 

évidemment en dehors de la prévision de la [loi, qui a pré- 

'"*' sumé que les mêmes causes agiraient en même temps et à 
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" peu près également sur tous les lots, soit pour en élever, Bd. a. Prcmico 
" soit pour en abaisser la valeur ; et dès lors, ce cas particu- * 
" lier ne prouve rien contre la théorie générale que la légis- ^'^"^ 
*' lation a consacrée. 

" Et maintenant si ce cas particulier se présentait en effet, 
•' nous croyons nous-même qu'il faudrait poser une limite 
'^ à cette envahissante et désastreuse conséquence de Faction 
" en garantie ; et cette limite se trouverait suivant nous dans 
" le droit, pour le co-héritier garant, de demander reconven. 
" tionnellement la rescision du partage, s'il arrivait que, par 
'^ l'effet de l'obligation de garantie, il se trouvât lésé de plus 
" du quart dans les termes de l'art. 887." 

We see hère how M. Demolombe labours to escape from 
the logical conséquences of the fast rule which he finds in 
art. 885 of G. N. even to the extent of contradicting what he 
had written a few pages before, when in the Nos. 359 and 
360, he laid down the rule that the éviction of property 
comprised in a partition of common property could never 
give either to the party evicted or to his co-partitioners, the - 
right to demand a rescission of the partition. , 

In the case supposed by M. Demolombe it would not be 
the éviction that v^ould give rise to a rescission of the parti- 
tion, but the abnormal increase in the value of the property 
from which one of the co-partitioners has been evicted, How 
can this be reconciled with the well-known rule that no 
change occurring in the value of the lots after the partage 
can give rise to an action to rescind or annul it ? 

If it were true that in the case of a partage the warranty 
extends to the damages resulting from increase in the value 
of the property, the effect of it would be the same as that of 
a warranty stipulated by a vendor in a deed of sale, and the 
co-partitioner ought no more to be able to claim a rescission 
of the partage on account of the excessive damages he may 
be subjected to by the éviction, than the vendor of the same 
property could ask to be relieved from the sale he had 
made. 

This answer of M. Demolombe seems to be a complète 
réfutation of the system which he advocates. 

M. Touiller, Vol. 4, No. 564, 566 and 567, gets over the 
difflculty by saying that the co-partitioners cannot lose more 
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Ed. A. PKBtiG« t^^ïi wba^li h,aai accjçued to them by the partjage, a^nd, Ijtia^li in 
A evçry case ip lyliid^i, a p,arty is evicted frpia property acquii;ç4 

''■**'"*^ by a partage, there m\ist be a new pai;tage. This i$ also. re- 
jecting tbe rule that tbe damages calculated on the yali^ç of 
the property at the time.of the evicti^on a,re^ to be the lue^sure 
of th,ç iûdemnity. 

We hâve in the - présent case tbe preicise circumstaoc^ 
which bave so much embarrassed M< Demolombe. 

On the 30th of December 1870, the shares in the ^^Ganada 
Lands Purchase Trust " were of the value of $111.25 being 
the price at which the Appelkint sold the ârst 80 shares viz. 
$9000. There is no évidence that they had increasçd in 
value when he trausferred the other 80 shares to the Res- 
pondent ou the 3rd of March 187t, and those 80 shares were 
apparently considered by the parties in making the partage, 
as of the samè value as those which had previously been 
sold by the Appellant. However in the latter part of that 
month some shares were sold as high as $500 per share and 
* they gradually and rapidly rose till they reached the price 
of $2,000 per share, and subsequently fell so that when the 
Judgment wals rendered in this case, they had probably but 
little or a mère nominal value. The effect of the Judgment 
whicti bas allowed to the Respondent the highest value for 
his shares would lead to the disastrous conséquences per- 
ceived by M. Demolombe. The Appellant, 80 of whose shares 
had been sold when the partage was made, and who hasjnot 
benefitted by any rise in their value, would not only be 
compelled to pay the $9,000— which he bas received for part 
of his proportion of the profits realised by the fîrm, — but he 
would bave to pay out of his private fortune a sum of 
$71,000 — to fully indemnify the Respondent, or by taking 
for granted that the Respondent is only entitled to be in- 
demnified for the loss of 20 shares instead of 40, the Appel- 
lant would still lose his entire share of the profits of the 
transaction and $31,000 besides, and this owing to a mutaal 
error, and without any fault of his. 

A rule fraught with such conséquences cannot be a just 
one, nor bave been contemplated by the Code. If ail the 
modem writers were unanimous in its faveur, which they 
are not, we would still^have to revert^to MM. Dumoulin, 
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Pb^Jtier, and Ihe old writei^ wh^j wei*é 6ùt guides ^heil ôùr^d, i, Prentice 
ôWn Code Wàs énàcted, and who mtist t*emâih its true inter- * 
Jpreters iti ail cases like the présent oïie, Where thé legisla-^^*^ **"^*" 
tu're has clearty indicated that ils intention was tô retâln 
thosé rules which préViâiled before the Code. 

But now let us suppose that the views 6ï lA. Demolombe 
6r thosé ôf îtf. Toullier should be ifoUowed, wnat would be 
the resuit in this case ? A new division would hâve to be 
màdé of the réraaining properly. This prope.rty consists pf 
the ^9,0'ÛO— which the Appellaht has received from Ihe sale 
of the 80 shares which he sold in Decembér, 1870, and to 
which interest shôuld be added. The share of Ihè Kes- 
pondent in this new division would be $2,250 with interest. 

If we were to consider the transfer made by the Appellant 
to Respondenton the 3rd of March, 1871, as an absolute sale 
instead of a partage^ che resuit would not be différent. As 
evidenced by the letter of the Respondent of that date the 
parties were aware of McEwan's claim, although they may 
not then bave appreciated it to its full extent. 

The transfer to the Respondent of his 40 shares, was not 
accompanied by any spécial warranty on the part of the 
Appéliant, and thfe Respondent agreed to bear his propor. 
tionate share of the loss which might arise from this expected 
elaim. 

What would be the indemnity due by a vendor to a pur- 
chaser in such a case? The art. 1512, of the Civil Code, pro- 
vides for this contingency, when it says : '* If in the case of 
'' warranty the causes of éviction were known to the buyer 
" àt the Ame of the sale, and there be no spécial agreement, 
" the buyer hàs a rlght to recover only the price Of the thing 
" sold." 

What is it that the Appellant has received for thé 40 shares 
which he transferred to the Respondent ? He bas only re- 
ceived the 82,250 — ^for which he would bave been accôunt- 
able to the Respondent as his proportion of the price of the 
80 shares belonging to the ôrm, which he had sold on the 
30th of Ifec. 1870. 

Whether, therefore, we coiisider that the indemnity due 
to the Respondent should be calcuiated on the value of the 
shares at the date of the partage (3rd March 1871,) or that a 
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sd. A. PrwMiee ^^w partage should be made, or that the transfer of the 40 
^ ^hares to the Respondeat should be considered as a contract 
01 sale giving rise to an indemaity by reasoa of the OTiction 
suffered by the Respondeat^ the resuit would be the same 
and in either of thèse cases the Appellaat would only be 
liable to pay to the Respondeat the sum of $2,250 and in- 
terest from the time he received the $9,000 belonging to the 
firm. 

We now corne to the 8 remaining shares reconveyed by 
M cEwan to Messrs. Shanly & Crawford in trust for the par- 
ties in this cause. 

The Court below has omitted to adjudicate upon thèse 8 

shares. 
In the view that we take in this case, that the transfer of 

the 3rd of March, 1871, constituted a division of common 

property, thèse 8 shares should be returned to the Res- 

pondent and thereby reduce his claim for indemnity to 12 

shares instead of £0. 

Yet, when it is considered that the Respondent has been 
completely evicted from his 40 shares ; that it is only by a 
subséquent compromise that thèse 8 shares hâve been retro- 
ceded to the trustées named by the parties ; that their value 
is at présent most uncertain ; it is thought more équitable to 
allow to the Respondent his indemnity for the whole 20 
shares at $11 t.i5 and to divide the remaining 8 shares in th^ 
proportion to which each party is eatitled, under the deed o^ 
co-partnei*ship, that is 6 shares for the Appellant and 2 shares 
for the Respondent 

The Judgment must therefore be reformed by declaring 
that the Appellant is entitled to recover from the Respondent 
the $16,188.51 awarded to him by the Ck>urt below, and that 
the Respondent is entitled to the sum of $2,250 currency and 
interest as aforesaid. The Appellant had made no incidental 
demand and cannot recover in this case the balance comiog 
to him. 

The Judgment will therefore dismiss the action of the 
Respondent ; reserve to the Appellant his recourse for the 
balance lo which he is entitled; and order the trustées 
Walter Shanly and James D. Crawford to transfer to the 
Appellant 6 of the 8 remaining shares of the ^^ Canada Lands 
Porchase Trust *" or their proceeds and 2 to the Respondent. 
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Ramsay, J. — This is an action to account brought by one im, a. prentice 
of Ihe members of a partnership against his co-partner after M»cd^gau 
the dissolution of the partnership by mutual consent. At 
flrst there appears to hâve been a number of questions at 
issue between the parties, but the only one submitted for 
our considération is as to the disposai of 160 shares of the 
Silver Islet Company. Apart from the Silver Islet transac- 
tion, the Respondent admitted his account was overdrawn by 
the amount of $7,296.01. 

Before proceeding to examine into the only question with 
which we bave to deal, it is necessary tp say that by the 
articles of partnership the Appellant was to hâve two-thirds 
of the profits of the gênerai brokerage business, and three- 
fourths of the profits resulting from the sale of mines and 
minerai rights, and from the formation of companies in 
Canada, the United States and Europe. After some preli- 
minary' détails which are whoUy unimportant as regards 
the issue before us, the Appellant and Respondent, as co- 
partners, obtained on the 18th April, 1870, the right to pur- 
chase the whole property of the Montréal Mining Company 
(really the Silver Islet property) for $225,000, this right to 
purchase being open till the Ist June, 1870. As the right to 
purchase for so short a time was insufficient to allow of the 
negotiations contemplated by Prentice in England, the firm 
of Prentice & Macdougall on the 6th May obtained from the 
Montréal Mining Company the right to an extension of time 
till the Ist September folio wing, by their paying the Com- 
pany $2,000, or giving an approved note for $2,000, to be for- 
feited to the Company in case Prentice & Macdougall should 
fail to accept and pay for the property according to agree- 
ment. In order to procure the $2,000 necessary for this 
deposit Prentice turned to a friend in London, Mr. McEwan, 
and obtained the necessary funds from him, on the promisé 
that he should share equally with Prentice & McDougall in 
the profits of the transaction. The deposit was duly made, 
and on the 26th May the Montréal Mining Company made a 
bond in favour of Prentice alone. When it became neces- 
sary to pay up the balance of the first instalment ($48,000) 
under the bond on the Ist of September, 1870, Prentice & 
Macdougall were unable to provide the money, which was 
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fimî'slKii 6t ooe Scitey, of Xew Tort In excfaange for 
ths Pîr^t::f«re n^c^^T^ to h::n '*' ail aal ân^nlar Che wîtMn 
wri!>tt br>G.i.'' *-*t i3L tfti? boai CroGi zh^ MoQtreal IGning 
CeApatuj uy P re a ^ ce, ây a sietnoraiLiiiai of sale written oa 
a cnpy of th^ socarta! bocd trr th<^ McMitreal Mmîng Company 
U> Prcctin». Thts i!ii?G»rarsd::m was eiSenied and made 
îsore fall by a d«rl' caiied aa icdeti:ïir?v parporting to be 
aaâe o9 th>?^ same dav hetween ft w iil t e aod SlbBer. Bt this 
rieed II apoears that Sib^<^f was to hoti aLcie4mtfasof the 
property in tznât f'ir his Mends azti oae-t«a:h of 160 shares 
for Preniitn^. By anoirier b>iid of inieaton? w« ieam that 
tœ persûos f«>r niiom SLbiey was acûn^ wiie-a he treoted wiih 
Preiitiœ. besies himseLf. wn? E. Bl WanLEdwaid Leamed« 
PéLe^ Hall and C A. Trowbriige. We alio leara Kbai Preo- 
uce was to bare his ofkMeatK thaï is liVî âbaresu Thèse 
shares weretranâferred u> Prenûce's oarne^ and he gol certi- 
fii!ales for them. This Last indeaicn^ w.cs eiecaled oa the 
^nd Xorember, IS^TûL la Deceaiber of that year. Mr.Leamed 
wbheii :o at!qaLre dO shares of the lu) shaies held bf Pren- 
tiee. and Pnenûce sold them to hnn for t9.(>XL la ail thèse 
transactiioas it seeois the prooiises Xo MeEwaa wereoTerlook- 
ed bf Preatice aad MacdoagalL and he was getting lestive 
onier this aeglecL Prenûce ani Uacioagall thea agieed that 
Macdoagairs share shoald be 4d sharess. and ia order to pal 
the lemaioiag 40 shares out of the reach af Mr. McEwan's 
lîôgatîon^ the whole 80 shares were oa ihe Srd March, t87t, 
astsîgned to MacdoagaLL oa the onderstaniing that 40 shares 
shoaLd be pasaed orer into the name of Ifr. Ashwwih, in trost 
for lEss Aaldjo, Preatice's sisler4a-law, but really to be held 
for Preo tice. la 1871 Mr. McEwaa brought hîsactioa iathe 
United Stales agaiost Prentice and Macdoagall^ aad attached 
the whele dD shares whieh had beea left «itanding la Prea> 
tice*s aaoïe aotwithstaadmg the transfer. In this sait of 
licEwan, Prentice & Macdougall succuaibed, and the whole 
80 shares were lost sare 8, which McEwaa abandooed to 
aToid :hê risk of aa appeaL Now Prentice s prétention is that 
heowes Macdoogall an account of the whole 160 shares, 
becanse althon^ thef stood ia Preotioe's aame, they were 
andoubtedly the property of the finn, that is three-foorths 
weiv Preoticé's and one-fourth Macdougall's ; tbatby the 
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tr^^nsactiapa of the ftrijiji, tbç whple o^ thesç, sl^ares vfere \(fp\ ^^ i^, ?wticç, 
saye t]^e, pricç o^ the aO| ^qld to Le^^^e(^ fox ^Q^ÇOO, ar^d, l,^xft ^^^ * 
8 shaj-es givei^ back by li^c^^yan, a^nd that l^acdpugall h,a8, ^^^ 
theref pre, oaly a ri^t Ijo be cçediteij fojç oaç^fpu^th of %9,0(0Q, 
afl,(Ji 2 sharçsi ^ the 8 pr tjheir Y^lftP ; th,at the ppe-fpU|Çth of 
$9,000 ii| $2,^0;, a^ad, tJjiçi vali^^ç^ pf tjh^ 2 s^lnaxç^ n^, so tfeat 
Plain^tifiTs délfat iç i^nfpuuded, and, mof epvef he ^ entî,t||ed to 
notûing foi; h,i,$ accç^unti is g^patl^y pyierdi;a,wu ^nd tlj^t thç 
reliquat is due bv Macdougall and no|L tp bim. 

There is raaUy UUle differeace beiwaen the parties as to 
the main facts, and, to avoid length, I shaU advert to the évi- 
dence whereit is cpnfliQtipg insetting outMr. MacdougaU'spre- 
tea lions, which a,re perfeotly otear. He coAtends that he wa& 
no, pa^ty to the arj^aogçmexit in London, hy wktch ^rentica 
p^omi^d pne-hâilif of the profits to McEwan ;. that ia reality 
he h,adt> loy spécial airra^giçm^iit with Prentice, a ri^ht to half • 
of thq promis of this, partiçular. transaction ; that for certain 
reastpn^ of çonyepJi^^ce the whoj^ 16& shares got intp Pron- 
tioe's n^me ; that Pi:pntiGe sol4 BO shares, his own half,foc an 
in^idequatç priœ, n^mely fpj; 89,000 ;. that subsequently Mac- 
dougaJLi ag];0ed to taj&ç 4(0 sharea to. termlnate a suit hetween 
him a^d Pa:en,tic0 ; that Pcentice agr^ed to take. the. 80 shares 
he had sold to his own account, and that he had given. Mac- 
dougall, by a deed of sale, inifiliiing. yoarranty^ for his share, a 
certain. 40 shares, pf which Macdougall had been deprived 
by the fault of Prentice. Gonsequeiîtly he concludes that 
Prentice is his garant for thèse 40 shares,and that he should, 
therefore, give him over the 8 shares returned by McEwan 
and pay him for 32 or pay him for the whole 40 shares. The 
Court below adopted Respondent's view and decided that 
ALppellant owed Respondent 40 shares or the value, ôxed at 
$80,000, less the reliquat de compte^ which, apart from this 
matter, is in faveur of the Défendant to the amount of $16, 
188,51, leaving a balance due by the Appellant tp Resçondent 
of $63,81 1',49, to which he is cohdemned unless he gîves the 
Respondent 40 shares within flfteen days. 

It is manifest that whatever view may be takenof ^hiscase 
the judgment is exaggerated. If ApgeUapt i^ garant of B^s- 
po;adent for the 40 shares transferrecj to him by Prent|cç^ the 
least we can say is that Macdougall is ^arâ(7ff in the mea^ure. 
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Ed. A. Prentice of Ms interest of Ihe other 40 shares sold by Prentice to Mac- 
^ dougall for the account of Miss Auldjo. But in truth the 

******"' deed of the 3rd March is not a warranty deed in the sensé of 
the Respondent's prétention, or a deed of sale. It is an. assign- 
ment of ail Prentice's rights in the 40 shares, and it is made 
with spécial référence to McEwan's claim for which Macdou- 
gall undertakes to guarantee Prentice proportionally. This 
will appear by a letter of guarantee from Macdougall to Pren 
tice, of the same date, which is in thèse words : — 

" New York, 3rd March, 1871. 
^' Edward A. Prentice, Esguire. 

*' Dear Sir, — In considération of your assignaient to me 
this day of your remaining interest in the property formerly 
belonging to the Montréal Mining Co., and no w held by Alex. 
H. Sibley and other trustées, I hereby agrée that any interest 
therein to the extent of one-half of that conveyed by the said 
assignment, or one-fortieth of the whole interest originally 
held by you, shall be liable in said proportion for any dama- 
ges which may resuit to you by reason of any suit which 
Mr. Alex. McEwan, of London, England, may institute against 
you for failure to secure his interest, or any expeuses which 
hâve been already incurred in the negotiation of the sale of 
the property by you. 

" Yours truly, 

" (Signed) H. 8. Macdougall. " 

It is strange, after reciting this letter textually, to flnd 
Respondent saying in his factum, '' This letter was given 
without considération, at a time when Plaintiff knew nôthing 
whatever of McEwan's claim. " Mr. Macdougall may not hâve 
known the fuU extent of the firmes liability to McEwan, but 
it is évident by this very letter that he knew there was some- 
thing, and it is diffîcult to believe from his correspondence 
with Prentice in 1870 that he did not know from the beginn- 
ing that Prentice was getting financial assistance in the mat- 
ter, which had to be paid for somehow. Again, if taken with 
the articles of partnership it would seem that the assignment 
was simply a mode of giving Macdougall his proportion of 
the 160 shares. As the learned counsel for the Respondent 
has pointedly referred to Art 1507, 1 shall endeavour to put 
the argument technieally. 
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Partage is not vente, It is détermina tive of the right of pro-Ed. a. Frentice 
perty and not translative. '* Pareillement, lorsque plusieurs * 

personnes ont été conjointement légataires d'un héritage, ou 
lorsqu'elles l'ont acheté en commun, et que par la suite elles 
le partagent, chacun est censé avoir été seul légataire ou seul 
acheteur de ce qui est tombé dans son lot, et n'avoir été léga. 
taire ni acheteur de rien de ce qui est tombé dans les autres 
lots. ", " Gela a lieu quoique le partage ait été fait avec retours 
en deniers ou en rente . " 

• 

'* Il est évident, suivant ces principes que le partage est un 
^cte qui n'a aucun rapport avec le contrat d'échange et encore 
moins avec le contrat de vente, soit qu'il soit fait sans retour, 
soit avec retour en deniers ; car, suivant ces principes, le 
partage n'est point un titre d'acquisition ; je n'acquiers propre- 
ment rien par le partage que je fais avec mes cohéritiers ou 
autres copropriétaires ; et tout l'effet du partage se réduit à 
rendre déterminé à de certaines choses le droit que j'avais 
qui était auparavant indéterminé, " Pothier, Vente, No. 
630.— Laurent tries to show that this opinion of Pothier is 
erroneous, and that it is not in accordance v^ith Roman law. 
He has for him the great name of Dumoulin, but I think he 
is unsuccessful. He goes back to the feudal law and con- 
tends that it was declared by the lawyers, who were hostile 
to mutation fines, that partage was not équipollent à vente^ in 
order to avoid the paymentof fines. (X. No. 396.) This is not 
a very satisfactory mode of reasoning, and he admits the G. 
N. has adopted Pothier's view (Art. 833), but he says that by 
the use of the word " censé " the article indicates a fiction. 
So it does, but the fiction is not thait partage is not sale. Evi. 
dently it cannot be confounded with either. it would be a fic- 
tion to say it was either a sale or exchange. 

But leaving thèse theoretical discussions, let us look at the 
reason of the thing, as applied to the case before us. The 
tacit warranty of our law is the warranty by the vendorfl^e 
ses faits et promesses. This warranty never exceeds the na- 
ture of the thing, a doctrine decided formally by this Gourt 
in the case of Z)upwî/ & Ducondu^ recently confirmed in the 
Privy Gouncil, (7 L. N. 46.) and not, I believe questioned in 
the Suprême Gourt. Now what were the faits et promesses 
of Prentice ? He was making over to Macdougall his shares 

9 
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Kd. A. prentice of coportnership property, which stood in Prentice's name for 
* the benefit of the partners. Prentice was, therefore, acting as 

Macdougatl 

the agent of the partnership, the thing was lost by a partner- 
ship obligation, and, therefore, Macdougall was his own 
garant. " L'obligation de garantie est indivisible. " (24 Lau- 
rent 213.) But even if it were to be treated as a sale, it must 
be remembered that there is an exception to garantie even in 
sale, viz : where the purchaser knew the danger of éviction. 
Macdougall is presumed to hâve known his danger,for he was 
evicted for a partnership debt. He is therefore only entitled 
to what he paid for the thing —24 Laurent, p. 259, and Po- 
thier. Vente No. 187. Now what did Macdougall pay for his 
40shares? Evidently his interest in the 160 shares. One- 
half of that is swept away by a partnership liability, so that 
his share was really 20 out of the 80 remaining. But hère 
Respondent raises another difficulty. He claims that he is 
entitled to stock, and that if that cannot be given to hini he 
is entitled to its équivalent as damages, which are to be va- 
lued at the time of the éviction, and he cites Troplong, Vente 
No. 506. This authority does not apply to the case of a pur- 
chaser who knows the cause of his éviction. '' Si l'acheteur, 
qui a acheté avec cette connaissance souffre de cette éviction 
quelque chose au delà du prix qu'il a payé, il doit se l'impu- 
ter, puisque c'est une éviction à laquelle il devait s'attendre ; 
ce n'est pas le vendeur qui l'a induit en erreur, " Pothier, 
Vente, 187. Hère is how Laurent states the principle of 
Pothier : " Dès que l'acheteur connaissait lors du contrat, la 
cause pour laquelle il a été évincé, il renonce au droit de ré- 
clamer la réparation d'un dommage qu'il doit s'imputer à lui- 
même. Sur ce point tout le monde est d'accord. " — (Vol. 2^, 
p. 261.) And he cites Aubry & Rau and Dalloz. 

It is, however, the principles of partage and not of sale we 
hâve to examine. In the old law it was for a time held that 
where, in a partage^ the party taking the share l^new of the 
cau^e of evictiou, he had no claim at ail. The principle seems 
to be this, that the contract is so far aléatoire. This doctrine 
appears to hâve been abandoned on the ground of equity. 
Pothier, Vente, No. 188. But to what is the co-partageant 
obliged? There has been a greatly contested question as to 
whether the éviction, at ail events of a great portion of the 
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share of one of the co-partageantSyWas a cause of rescission of j-d. a, Prentice 
the partage, Dumoulin first thought it was, but later he * 
abandoned this opinion on the ground of convenience, and 
the better opinion seems to be that the obligation is to equa- 
lize the shares without a new partage. Thexefore Prentice 
has only to account for the value of what he got at the par- 
tage. That was unquestionably $9,000. It is therefore a 
fourth of $9,000 he has to return. 

But how are we to deal with the 8 shares ? This is the 
only part of the case which has given us any real dif&culty 
as to the principles involved, and although a matter of small 
importance pecuniarily, it is not easily disposed of. As we 
hâve seen, as a rule of convenience rather than of strict right, 
the partage once carried out, is not set aside for éviction, even 
of the whole of the share of a co-partageant. AU the latter's 
right consistsin a demand to oblige his co-partageant to ôqua- 
lize the shares — that is, to a money indemnity. The 8 shares 
abandoned by McEwan formed part of those assigned to Mac 
dougall, one-half for his own beneôt, and one-half for the 
benefit of Prentice ; therefore, 4 should go to Prentice and 4 
to Macdougall ; then their value should be taken, and three 
fourths of it should go Prentice and one-fourth to Macdou- 
gall, precisely as we divide the $9,000. But it is very diffi- 
cult to fix the value of thèse shares, which hâve beenseques- 
trated during ail thèse years, without doing injustice to one- 
or other of the parties ; we therefore say this, the rule which- 
has been adopted from convenience does not apply hère. Thèse 
8 shares hâve never really been mixed up with the property 
of either party ; but, by the opération of the séquestration, 
they hâve remained to be dealt with in the same condition 
as at the time of the partage, and therefore they should be 
divided in the same manner they ought to hâve been divided 
by the partage^ that is, 6 should go to the Appellant and 2 to 
the Respondent. 

The Judgment, therefore, will be reversed, with costs, for 
Respondent's débat de compte is unfounded, and it appears he 
has overdrawn his account to a much greater amount than 
anything coming to him from the $9,000. 

Judgment reversed 
R. A. Ramsay, for Appellant. 

DuNLOP & Lyman, for Respondent. 
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MONTREAL, JANUARY 28, 1885. 

Coram Dorion, C. J., Ramsay, J., Tessier, J., Cross, J., Baby, J- 

THE NORTH BRITISH à MERCANTILE PIRE & LIFE INSURANCE 

CO. 

Défendant in Court below. 

Appellant ; 
& 

LAMBE BS-QOALITÉ, 

Plaintif in Court below, 
Respondekt. 

(and eight other cases.) 

Powers of the Provincial Législatures — 45 Vict, (Q).c/i. 22 — Direct 
and Indirect Taxation — B, N. A. Act, 1867, sect, 92, s, s. 2, 
/ 16.— 

1. That the taxes imposed by the Act 45 Vict. (Q.) ch. 22, on banks and 
other commercial corporations doing business in the Province of Québec, 
are personal and direct taxes within the Province, and are authorized by 
sect. 92, sub. sect. 2 of the B. N. A. Act 1867, wl|3ther the corporations 
so taxed hâve their pr incipal cflBces in or out, or even if ail the sharehol- 
ders are domiciled out of the Province. 

2. That the taxes in question are matters of a local or private nature in 
the Province within the meaning of the B. N. A. Act, sect. 92,sub. sect. 16, 
and that therefore the Provincial legi slature had the right to impose the 
same, even assuming that they ought not to be considered as direct taxes. 

By OorioUi C. J., & Cross, J., {dissenling). That said taxes are not autho- 
rized by sub. sect. 16, of the B. N. A. Act, as they are indirect taxes. 



The appeal was from a judgment of the Superior Court, 
Montréal, Jette, J., Eight other appeals (1), in which the sa- 
me questions were involved, were argued at the same time, 
and the judgment applied to ail nine cases. 



Dorion, G. J. (dissenting : — Nine cases hâve been submitted 
to us in order to test the legality of taxes imposed by an Act 
passed by the Législature of the Province of Québec, in the 
45th year of Her Majesty's. reign, under ch. 22, and entitled 

(1) Lambe & Canadian Bank of Commerce ; Lambe & Bank of Toronto ; 
Lambe à Ontario Bank ; Lambe & Merchants Bank ; Lambe & Molsons 
Bank ; The Williams Manufacturing Co. & Lambe ; The Ogdensburg 
Towing Go. à Lambe ; The Export Lumber Go. & Lambe. 



f . 1^. 
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An Act to impose certain direct taxes on certain commercial ^^^ j^^^ 
" corporations. " ^l^nui*!^*'" 

The first section of this Act which imposes the taxes claim- ing^^ce co. 
ed by thèse several actions, isin the folio wing terms:— umbe. 

l."In order to provide for the exigencies of the public 
*•• service of this Province, every Bank carrying on the busi- 
" ness of Banking in this Province, every Insurance Gompa- 
" ny accepting risksand transacting the business of insurance 
" in this Province, every incorporated company carrying on 
" any labor, trade or business in this Province, every incor- 
" porated Loan Company making loans in this Province, 
'' every incorporated Navigation Company running a regu- 
" lar line of steamers, steamboats or other vessels in the 
'^ waters of this Province ; every Telegraph Company work- 
" ing a telegraph line or part of a telegraph line in this Pro- 
" vince ; every Téléphone Company working a téléphone 
" line in this Province ; every City Passenger Railway or 
" Tramway Company working a line of railway or tramway 
" in this Province, shall annually pay the several taxes men- 
" tioned and specified in section three of this Àct, which 
" taxes are hereby imposed upon each of such commercial 
'' corporations respectively. " 

Section 3 says, the annual taxes imposed upon and payable 
by the commercial corporations mentioned in section 1 shall 
be, on Banks * * * $1,000 when the paid-up capital is from 
$500,000 to $1,000,000, and an additional sum of $200 for 
each million or fraction of a million dollars of the paid-up 
capital from one million to three million dollai*s, and a fur- 
ther additional sum of $100 for each million or fraction of a 
million dollars of the paid-up capital over three million dol- 
lars, and an additional tax of $100 upon each office in the 
cities of Montréal and Québec, and $20 for each office in any 
ôther place. 

By the subséquent provisions of this Act, thèse taxes are 
payable annually, and the recovery can be made on behalf 
of Her Majesty, and by section 10 thèse taxes are to form part 
of the Consolidated revenue of the Province. 

Of the nine cases under considération, which hâve ail been 
in§tituted by the Revenue Inspector for the District of Mont- 
réal,* fi ve are against Banks, and the others against an Insu- 
rance Company, a Manufacturing Company, a Railway and 
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The North Navigatiofl Company, and the ninth against a Navigation 
^"ïmu^F^r* Company. Of thèse, six were incorpora ted either by the 
iniuranwCo. Dominion Parliament or be fore the passing of the British 
A North America Act, 1867; one was incorporated in England, 
and two in the United States. Three hâve their principal 
oflSces in the Province of Québec, and the others hâve their 
principal ojffices ont of the Province, but they are ail doing 
business in the Province of Québec. The stock in three of 
the companies is held by parties residing out of the Province, 
and in the others by parties a portion of whom réside in the 
Province, while the other portion réside out of the Pro- 
vince. 

In the ôve Bank cases the actions hâve been dismissed by 
Mr. Justice Rainville, and in the four others they hâve been 
maintained by Mr. Justice Jette and Mr. Justice Mathieu. 

Thèse nine cases form part of a larger number of cases 
now pending against other corporations for the recovery of 
similar taxes, and hâve been represented at the hearing as 
indicating the différent classes into which the whole of the 
cases may be divided according to the spécial circumstances 
of each case. 

I may at once say that I do not flnd that thèse spécial cir- 
cumstances are such as to take any of the cases out of the 
rule which I think is applicable to ail of thera. 

The question, and the only question, to be decided, as 
stated in the admissions given in several of thèse cases, is, 
whe Iher or not the Provincial Législature had authority to 
pass the Act 45 th Vict., c. 22, and to impose the taxes sought 
to be recovered. 

Mr. Justice Rainville, relying principally on arguments 
drawn from the décisions rendered in the United States, has 
ruled in the five Bank cases, that the présent tax was not a 
direct tax within the meaning of the British North America 
Act^ 1867, that the Provincial Législature had no authority 
to impose such a tax, and as a conséquence he has dismissed 
the five actions. 

Mr. Justice Jette and Mr. Justice Mathieu, rejecting the 
authority of American décisions, as inapplicable to the pré- 
sent cases, inasmuch as the words " direct taxes " in the 
American constitution are controUed and limited in their 
application by the obligation imposed upon Congress to ap- 
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portion such " direct taxes " in proportion to the census, and iheNonh 
relying principally on the opinions expressed by French ^"^ujie^Fhï'^" 
writers on political economy, hâve come to an opposite con- insn^cl^co. 
clusion and declared that the législature in imposing the * 
présent tax had acted within the limits of its authority. "^^' 

Now, without rejecting altogether the assistance which 
may be derived from a caref ul exaraination of the décisions 
rendered on this question of direct taxation by the eminent 
jurists who, sitting in the Suprême Court of the United States, 
hâve had to give an interprétation to those words, as found 
in the Constitution of their country, nor the valuable opi- 
nions expressed by political economists as to the meaning of 
those words, I do not think that either of those stantards is 
a satisfactory one in the présent cases. It cannot be denied 
that the words " direct taxes," in the Constitution of the 
United States, cannot apply to some of the taxes which are 
elôewhere considered as direct taxes, and that they were 
tberefore used in a limlted sensé in the Constitution of the 
United States. 

QrreTJustice Chase, in the case of Veazie Bank v. Fenno (8 
Wallace, 533,) after a caref ul review of the judicial décisions 
and of the opinions of jurists and others, came to the follow- 
ing conclusions : — 

" It may be rightly afflrmed, therefore, that in the prac- 
" tical construction of the Constitution by Congress. direct 
" taxes hâve been limited to taxes on land and appurtenances, 
and taxes on poils or capitation taxes. " 

And the same learned judge further says : — 

" It may be safely assnmed, therefore, as the unanimous 
'' judgment of the Court, that a tax on carnages is not a di- 
" rect tax. And it may further be taken as established upon 
" the testimony of Paterson, that the words " direct taxes, " 
" as used in the Constitution, comprehended only capitation 
" taxes and taxes on land, and perhaps taxes on personal pro- 
" perty by gênerai valuation and assessment of the varions 
" descriptions possessed within the several States." 8 (Wallace, 
p. 546.) 

Judge Cooley, on Taxation, p. 5, note 2, also says :— 

" The term ' direct taxation ' is employed in a peculiar 
'* sensé in the Constitution, in the provision requiring such 
" taxes to be apportioned according to représentation, and 
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TheNorth . " they are, perhaps, limited to capitation and land taxes ; " 
^'2amiie*Pi!îe'' and Kent, vol. 1, p. 255, says : " The Constitution contem- 
iniuîauce co. " plated no taxes as direct taxes, but such as Congress could 
* " lay in proportion to the Census. " 

Lambe r xr 

On the other hand, there is a great diversity of opinion 
among jurists and writers on politicaL economy, not only as 
to what taxes are to be considered as direct taxes, but even 
as to the définition of what constitutes a direct tax. 

Merlin, Répertoire, vo. Contributions Publiques, sec. i, 
says : " Les contributions indirectes sont suivant la définition 
" qu'en donne la /oi, en forme d'instruction^ du 8 janvier 1790, 
'' tous les impôts assis sur la fabrication^ la vente^ le transport 
"' et l'introduction de plusieurs objets de commerce et de consowr- 
" mation^ impôts dont le produit ordinairement avancé par le fa- 
*' bricanty le marchand^ ou le voiturier est supporté et indirecte- 
" ment payé par le consommateur. " 

" D'après cette définition les droits d'enregistrement (the 
droits d'enregistrement include and are chiefly composed of 
the duties levied on the conveyance of real estate whether 
by inheritance or otherwise) '* ne devraient pas être consi- 
" dérés comme des impositions indirectes, cependant on s'est 
" habitué à les ranger dans cette classe. " 

" C'est aussi à cette classe qu'appartiennent les droits de 
'' douane, les droits sur le tabac, sur les cartes à jouer, sur le 
" sel, sur les boissons, etc. " 

Say, Traité d'Economie Politique, p. 521, has the foUowing 
passage : — " On peut ranger sous deux chefs principaux les 
" différentes manières qu'on emploie pour atteindre les reve- 
" nus des contribuables. Ou bien on leur demande directe- 
" ment une portion du revenu qu'on leur suppose : c'est l'ob- 
" jet des contributions directes ; ou bien on leur fait payer 
" une somme quelconque sur certaines consommations qu'ils 
" font avec leur revenu : c'est l'objet de ce que l'on nomme 
" en France les contributions indirectes. " 

This writer places among the direct taxes, " la contribution 
" foncière^ la contribution mobilière et les patentes^" and àmong 
the contributions indirectes, '* les droits de douane, l'octroi, 
" les billets de spectacles, le timbre des journaux, les droits 
" sur la vente du tabac, le transport des lettres par la poste, 
" le timbre, " etc., and he says : " Toutes ces manières de 
'* lever les contributions les rangent dans la classe des con- 
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" trîbutions indirectes, parce que la demande n'en est pas TheNonh 
"faite à personne directement, mais au produit, à la ma^-^'^JJ|J*pJJ:e^- 
" chandise frappée de l'impôt," and in a note, he adds : " Et i^gj^jj co 
" non parcequ'elles atteignent indirectement le contribuable ; & 

" car si ell^ tiraient leur dénomination de cette dernière cir- La™*>«' 
" constance^ il faudrait donner le même nom à des contributions 
^^ très directes^ comme par exemple à V impôt des patentes qui 
" tombe en partie indirectement sur le consommateur des 
*' produits dont s'occupe la patente. " 

"• La patente, says, de Gerando, Droit Administratif, vol. 4, 
p. 42, '' confère le droit d'exercer librement une branche d'in- 
" dustrie. " [Loi des 2-17 mars 1791.; 

At p. 129, the same writer says : " La licence a quelqu'ana- 
'' logie avec la patente, elle s'appliqua à la profession exer- 
" cée. " 

" Elle correspond à la déclaration de celui qui l'exerce ; 
" elle la constate. 

" La déclaration a pour objet de faire connaître à l'admi- 
'' nistration ceux qui exercent une profession spécialement 
" soumise à la surveillance. 

'^ Elle est exigée des débitants de boissons, des marchands 
" en gros, des brasseurs, distillateurs et bbuilleurs de profes- 
" sion. " 

This writer places the droits de p atentes among the contrL 
butions directes and the droits de licences among the contribu. 
tions indirectes, (pp. 5 and 42 and pp. 100 and 129.) 

Leroy-Beaulieu, Traité de la Science des Finances, vol. 1, 
p. 214, after showing that the définition of direct and indi- 
rect taxes is not the same in every country, says : 

" Par Vimpôt direct le législateur se propose d'atteindre 
"immédiatement du premier bond et proportionnellement 
"à sa fortune ou à ses revenus, le véritable contribuable ; 
" il supprime tout intermédiaire entre lui et le fisc, et il 
" cherche une proportionnalité rigoureuse de l'impôt à la for- 
" tune ou aux facultés. 

" Par Vimpôt indirect le législateur ne vise pas immédiate- 
" ment le véritable contribuable et ne cherche pas à lui im- 
" poser une charge strictement proportionnelle à ses facultés : 
" il ne se propose d'atteindre le vrai contribuable que par 
" ricochet, par contre-coup, par répercussion : il met des in- 
'' termédiaires entre lui et le fisc, et renonce à une stricte 



#'i 



CTA^T OF yTEEXS BOCBL 




et TzmfSf. îsBB jes las ^>as^ 

•^ T"^ -TiTTci^t *c i'jci ij* 'S^Ci^-'tg.: L* rBC±#â^:zr5ecirrïi: des 

X î I- wi.fj ssrri : — 

-^ Taji»^ an^ eitlii^r dirtgt of mâineL A iener tu* îs one 
'^ wb.cL i^ «^leG^ciéd frooi ibe rery persoos wbo i/ ts «ii^ 
-^ Umi^d fjr tUtirid ihj-zll paj iL Irdim^ L^ns aie-tiMfese 
-^ wh>;ri are -i'^rsariied froci oœ pers«xi in i::a& expectation 
-" ar^i \L,ze^'lon. îhat he shall iciemcifr hîmself ai the ex- 
^ j^îTie of aoifAh^T : $3ch an? Uie ezsîs^ >r <'Vi^>Rs. " 

Ax:;fî Walker— Sri«« «^ ir«^4. p. 5aS :— 

-* A tf/rf^ iax îs demaDded of the persoo who it is întended 
-" îhall par iL Indirect taxes aie demanded fr3ai one person, 
^ :d the expecudon tbat he will indemoily himâelf ai the 
^ exi^ense of othersw "^ 

Ac<::ording to HcCallocL. PrinâpUs of TajMiion. p. 1 : — 

^ A tax may be eîther direct or indirect. It îs said to be di- 
^ r^ct when taken diiectiy from property or inccMney and 
^ indirect when it îs takoi £rom thembymaking indiridnals 
^ pay for liberty to ose certain articles or to exercise certain 

Uoder this last définition the revenue raised by means of 
th« lîcenses mentioned in snb-secL 9 of sect 92, of the Con- 
fédération AcL, wonld in England be oonâdered as the ont- 
come of an indirect tax, wfaile in France it might be consi- 
dered as a patent tax, whîch is a direct tax, or a license tax, 
which is an indirect tax. 
Mill, in the work already dted, ch. 5, § i, says : — 
** Besides direct taxes on income, and taxes on consamp- 
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" tion, the financial Systems of most countries comprise a va- ^h» North 
" riety of miscellaneous imposts not strictly included in ""<!inui*pîr" 

' either ClaSS. In»uranceCo. 

I do not wish to discuss hère the comparative merits of * 
thèse définitions and classifications. My only object in 
niaking the above citations is to show that the expressions 
'-^ direct ^"^ and '•Hndirect taxes^^^ in their législative applica- 
tion, are purely conventional terms, having a diffèrent mean- 
ing according to the différent législation of each country in 
which they are ^sed, and that as légal terms they hâve no 
common or scientific basis. 

This could hardly be otherwise, since in every country 
new taxes or new modes of taxation, unknown in other 
countries, are constantly brought into opération, and old or 
effete taxes are revived under new names and a new classifi- 
cation, so that it is almost impossible for foreign writers to 
follow the changes- 

The old aides or gabelles which existed in France before 
the Révolution, and were abolished by the Assemblée Consti- 
tuante, became under the First Empire the " droits révms, '♦ 
The " droits réunis " disappeared with the Empire ; the taxes, 
however, were retained at the Restoration, under the less 
obnoxious name of contributions indirectes. 

In England, some of the stamp duties, and even some of 
the taxes formerly known as assessed |taxes, hâve by récent 
statutes been declared to be excise duties. 

Stephen, Commentaries^ vol. 2, p. 567, speaking of excise, 
says that, in England, " its advantages, indeed, are such that 
" under récent Acts of Pariiament many imposts hâve been 
" classed (probably for greater conveniences in collection) 
" under this head of duties, which are not properly in the 
'' nature of excise. Such is the case with regard to licenses, 
" which the law requires to be annually taken out by those 
" who manufacture or deal in certain articles, or who follow 
" certain employmenls. " ^ 

This is very much the same language used by Merlin as 
regards the droits d'enregistrement^ when he says they ought 
not to be considered as impositions indirectes^ cependant on 
s'est habitua à les ranger dans cette classe. If such a change 
can be done by usage or custom, surely it can be effected by 
express législation. 
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TheNorth In the csLse oî Springer V. The United States (102 United 

^cantiic*Fiîîr" Statcs Rep., p. 597,) the f ollowing passage of a brief prepared 

insnranie^co. ^^^ *^® ^^^6 of HyltOTi V. The United States^ by Hamilton, the 

A distinguished statesman and jurist, is cited : — 

Lainbc. 14 What is the distinction between direct and indirect taxes ? 

" It is a matter of regret that terms so uncertain and vague, 

'' on a point so important, are to be found in the Constitu- 

'• tion. We shall seek in vain for any antécédent" settled 

" légal meaning to the respective terms. There is none. 

'' We shall be as much at a loss to find any disposition of 

'' either which can satisfactorily détermine the point. " 

And in the case of Veazie Bank v. Fenno (8 Wallace, 533,) 
to which I hâve already referred, Chief Justice Chase is re- 
ported to hâve said : " Much diversity of opinion has always 
" prevailed upon the question what are direct taxes ? at- 
" tempts to answer it by référence to the définitions of poli- 
" tical economists hâve been frequently made, but vrtthout 
" satisfactory results. The enumeration of the différent 
" kinds of taxes which Congress was authorised to impose 
" was probably made with little référence to their specula- 
" tions. " 

AU this shows the difficulty of applying in every country, 
the same test of description to the words direct or indirect 
taxes ; and I think that the remarks of Chief Justice Chase 
are as applicable to the British N. America Act as to the 
constitution of the United States. We must therefore look 
elsewhere for a satisfactory interprétation of the légal mean- 
ing of the words direct taxation as used in the British North 
America Act. We must first exhaust the ordinary rules of 
interprétation applicable to statute law, and seek in the Act 
itself and in the différent provisions relating to the power 
of taxation what meaning the Impérial Pa'rliament has at- 
tached to those words. We must also refer to the other acts 
passed by Parliament on the same or cognate subjects, to 
find how similar taxes bave beenjclassified, and finally we 
must consider what effect the décisions already rendered by 
our highest courts and by the Lords of the Privy Council 
on the several questions of taxation, which hâve come before 
them, hâve on the présent cases. Should thèse enquiries 
fail to satisfy us, then we may hâve recourse to those more 
remote and I may add less satisfactory sources of informa- 
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tion, the United States décisions and the opinions of politi- TheNorth 
cal economists, not as authority, but as arguments and rea-^'^^a^pj^/'- 
sons emanating from eminent jurists and scientific n[ien, 
whose views on sucli questions are, undoubtedly, deserving 
of great considération. 

By referring to tlie British North America Act, we find 
that the tliird sub-section of section 91, gives to the Domi- 
nion Parliament the exclusive législative authority for the 
raising of money by any mode or syatem of taxation. Sec- 
tion 102 provides that ail duties and revenues over which 
the respective législatures of the several provinces, at the 
time of the Union, had power to appropriate, except such as 
are reserved to the respective législatures, or are raised by 
them in accordance with the spécial powers conferred on 
them by the Act, shall form one Consolidated revenue fund 
to be appropriated for the public service of Canada, &c. 

By sec. 121, ail articles of the growth, produce or manu- 
facture [of any of the Provinces are to be admitted free into 
the others Provinces. 

Section 122 places the customs and excise laws in force 
in each Province under the control of the Dominion Parlia- 
ment, by providing, that " The customs and excise laws ofeach 
'' Province are to remain in force until altered by the Parlia, 
'• ment of Canada, " 

By section 123 Interprovincial customs duties are abolished, 
and section fô4 reserves to the Province of New Brunswick 
the right to levy certain existing export duties of lumber, . 
but forbids their increase ; and flnally, it is provided by 
section 126, that those portions of duties and revenues re- 
served to the respective governments or législatures of the 
Provinces, and the duties raised by them in accordance with 
the spécial powers conferred upon them by the Act^ shall in each 
Province form the Consolidated revenue fu/nd of the Province. 

From thèse several provisions it is clear that the whole of 
the duties and revenue of which, before the Union, each of 
the province could dispose, including customs and excise dUr 
ties^ bave been transferred to the iDominion, together with 
the exclusive power to alter them and to raise money by 
any mode or System of taxation ; except as regards such por- 
tions of those duties and revenues which are reserved to the 
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The North Provinccs, and such other duties as they may raise under the 
^^iîSie*Fire*''*/^^^^ pot«7crs couferred on them. 

iM^^e oa '^^® Provinces hâve therefore no power to deal with or to 

* impose customs or excise duties, nor to raise any revenue 

^''°*** whatsoever by taxation unless the power and authority to 

do so has been speciaily conferred upon them by some other 

portion of the Act, and only to the extent to which such 

power has been conferred. 

Now, there are only two provisions of the Act, by which 
the provincial législatures are authorised to raise a revenue 
by taxation. They are contained in sub-section 2, and sub- 
section 9, of section 92, and they are in thèse terms : — 

Sub-sec. 2. " Direct taxation within the Province in order 
" to the raising of a revenue for provincial purposes. " 

Sub-sect. 9. '^ Shop^ saloon^ tavem^ auctioneer and other li- 
'^ censés in order to the raising of a revenue for provincial^ local 
" or municipal purposes. '* 

Thèse two sub-sections are mère exceptions to the exclu- 
sive power of taxation conferred on the Dominion Parlia- 
ment by section 91, sub- sect. 3, and must be read in connec 
tion with this last sub-section, as if it was in the following 
terms, viz. : 

'' It shall be lawfal for the Queen, by and with the advice 
^' and consent of the Senate and House of Gommons, to make 
" laws for the peace, order and good Government of Ganada, 
^^ in relation to ail matters not coming 'within the classes of 
" subjects by this Act assigned exclusively to the legisla- 
" tures of the Provinces; and for greater certainty,'but not 
^' so as to restrict the generality of the foregoing terms of 
^^ this section, it is hereby declared that (nothwithstanding 
" anything in this Act), the exclusive législative authority 
^* of the Parliament of Ganada extends (3). to the raising of 
" money by any mode or System of taxation, with the excep- 
" tion that each Provincial Législature may exclusively 
*'*' make laws in relation to direct taxation within the Pro- 
" vince, in order to the raising of a revenue for provincial 
^^ purposes, and (9) in relation to shop, saloon, tavern, auc- 
^^ tioneer and other licenses in order to the raising of a re- 
" venue for provincial, local or municipal purposes. " 

There is no authority hère conferred on the provincial 
législatures to raise a revenue by indirect taxation, nor by 
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customs or excise duties, except in so far as shop, saloon, ta- ^he North 
vern, auctioneer and other licenses, may be considered as ^'^nîi ifpîJe'" 
excise duties, ail others being excluded by the exclusive insorancico. 
power of taxation conferred on the Dominion Parliament * 
by sub-sect. 3, of section 91 and by sections 102, 121, 122, ™*^ 

123, 124 and 126 already mentioned. 

This is made very clear by the resolutions which were 
submittQd to the Législature of the Province of Canada as 
the basis of the Confédération Act. Resolution 29 (Debates 
on Confédération, p. 3), proposed that : The General Parlia- 
ment shall hâve power to make laws for the peace^ welfare, 
&c., and especially laws respecting : 

3rd. The imposition or régulation of duties of Customs or Im- 
ports and Exports^ except on Exports of Timber^ &c,^ from New 
Brunswick and of Coal and other minerais from Nova Scotia. 

4th. The imposition and régulation of Excise Duties, 

5lh The raising of money by ail or any other modes or Sys- 
tems of Taxation, 

In the Confédération Act, the articles 3 and 4 of the 29th 
resolution were dropped, except as to export duties on lum- 
ber in New Brunswick and on coal in Nova Scotia, which 
were provided for in another form by sections 109 and 124 
of the Act, and article 5, which became sub-section 3 of the 
91 st section, was modified by striking out the words " ail or 
" any other modes or Systems of taxation^^* and substituting 
therefor the words " by any mode or System of taxation^^ so 
as to include the duties of customs and of excise mentioned 
in the third and fourth articles ; and to avoid doubts as to 
the respective powers of the Dominion Parliament and of the 
Provincial Législatures, the word " exclusively " was added 
in the first part of section 91, so as to give to the Dominion 
Parliament the exclusive power to legislate on customs and 
excise duties, as well as on the other subjects mentioned in 
this section. Then the other sections already cited, namely, 
102 and 126, specially provide that the local governments 
shall hâve no other sources of revenue except those expressly 
reserved, and those which they are authorized to rai se in ac- 
cordance with the spécial powers conferred npon them by 
the Act ; so that, apart from the exclusive authority given ta 
the Dominion Parliament to raise a revenue by ail modes 
of taxation, we hâve the repeated déclarations containe in 



If4 COURT OF QUEKX^ BENCH. 




secâMis 10^ and 126, that the prorincK shall hare no light 
lo impose aaj daties or taxes excepi mider the ^ecial powers 
gÎTien u> them by the AcL 

I find no diffîcclty in leconciling tlie exclosÎTe power gi- 
Ten to the Dominion with the excIosiTe power attnhnted to 
the ProTincial Législatures as r^aids taTation The Domi. 
nion Parliamen: has the excIosiTe power to raîse a rerenue 
br ail modes of taxation for Dominion poiposes, and the 
Provincial Legislaluies hâve exclosÎTe anthority to raise a 
rerenae by direct Uxation for Prorincial porposes. That is, 
the Domicion aloae, to the exclusion of the ProTindal Le- 
gislatare&. is auiihorized to raise a revenue for Dominion or 
gênerai piirposes, ami the Provincial LegisLatores, to the 
exclusion of ihe Dominion Parliament« are aulhorized to 
raise a revenue by direct taxaûon for their respective pro- 
vince& In o'Jier words. the Dominion Pariiament cannot 
in:erfei« wi:h Ihe taxation for provincial purposes. nor the 
local Ir gisl^iures wiih the taxation for Dominion purposes. 

It bas been contecded that^ as by sub-section 16 of section 
9t :he local Iegisla*ures were auihonxed to ie^islale on ail 
Eia::ers of a p urely local or private naUire in the provinces, 
:hey were therefore aiiihorîied to raise a revenue for pro- 
vincial p;:irposes by ail modes of taxation» incî;:ding direct 
acd iniir^e^L. as well as bv cusîoms and excise duties. The 
answer to ihis coatec:ion is obvions. 

Chîe of the mors: elecieniary raies of interprétation of Sta- 
tiijes is vLiî central pravisioas in an Act of Pariiament do 
no: cortrol :i:r a5fr:S Ihe soeci^l enacimenis whicb it oontains 
ani ±.eîe:or? ;iie geiieral aaihori^r conferred by suh-section 
16 âES u> n:ai:ers of a porely local or private nature in the pro- 
vince can onlv azr-lv ;o such oîher ma::ers as are not aie- 
cially proviirxi f jr by ihe Act* ani as the suî^t of provin. 
cial saxaf ^n is speciallv i.r^viied for bv sub-âecùons 2 and 9 
of sec:s::2. ^, siib-**?c:rija 16 does not apply to the sobject of 
taxaii'>j. E»ivarris, pc Tèi^ 

If sub-âec^ïo:: 16 was no: limited by the preceding sub-sec- 
;i:;ns ^ ani •^, ;h:ese subàec::i3as wouli hâve been quite nn- 
neeessaœnr. since s;ib-section 1& bv the igeneralitr of its terms, 
wonld hâve covered ail siib;eci& over which the Provincial 
Legislarsres conll hâve exerxrised their législative aotho- 
rirr. 
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The hislorical évidence deriyed from the discussions whicb The Nonh 
took place in the pariiament of Canada on the confédération ^cintufpiîr' 
resolutions show that it was ne ver intended that the local insuraw^eco. 
législatures shouid havQ the unlimited power to impose ail * 
kinds of taxes. 

Sir Alexander Galt, then Finance Mininster, iû explaining 
the financial aspect of the proposed confédération, said : (Par- 
liamentary Debates on Confédération, p. 58) " If nevertheless 
" the local revenues become inadéquate, it will be neces- 
" sary for ihe local governments to hâve recourse to direct 
'^ taxation^ and I do not hesitate to say that oné of the wrisest 
'^ provisions in the proposed constitution, and that which 
" affords the surest guarantee that the people will take a 
" healthy interest in their own affàirs and see that no extra- 
" vagance is committed by those placed in power over them, 
" is to be found in the fact that those who are called upon 
" to administer public affairs will feel when they resort to 
^' direct taxation, that a solemn responsibility rests upon 
'* them, and that responsibility will be exacted by the people 
" in the most peremptory mapner. If the men in power find 
" that they are required, by means of direct taxation^ to pro- 
" cure the funds necessary to administer the local affairs for 
'' which abundant provision is made in the scheme, they 
'* will pause before they enter upon any career of extrava- 
" gance. Indeed I do not hesitate to say, that if the public 
" men of those provinces were sufiBciently educated to unders- 
" tand their own interests in the true light of the principles 
" of political ecouomy, it would be found better now to sub- 
" stitute direct taxation for some of the indirect modes by 
" which taxation bas been imposed upon the industry of the 
** people. I do not however believe that at this moment it 
" is possible, nor do I thiuk the people of this country would 
" support any government in adopting this measure, unless 
" it were forced upon them by the pressure of an overwhelm- 
" ing necessity. " 

And f urther, (p. 69,) Mr. Galt added : 

" In transferring to the gênerai government ail the large 
" sources of revenue and in placing in their hands, with a 
" single exception,th:at of direct taxation^dW the means where- 
" by the industry of the people may be made to contribute 
'' ta the wants of the state, etc. " 

10 
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The tax Mr. Galt was speaking of and wh^ch he thought 
fjl^'cauldonly be foreed on the people by the pretsure of an over- 
Q^ whdming necessity^ was neither a costoms aor an excise daty, 
^^ both of which the people of Canada had long been accus- 
tomed to pay. bot the direct tax which is assessed by the tax 
gatherer going to eveiy house and exacting either a capita- 
tion tax« or a proportion of each inhabitanf s income or pro- 
perty to replenish the provincial treasnry. Thèse were the 
only direct taxes known in the provinces, in some of which 
they were raised for municipal and partially for^ school 
purposes. When Mr. Galt gave this solemn waming to the 
public men who would be charged under confédération with 
the management of the provincial affairs and spoke of this 
dreaded direct tax, he did not contemplate, that to convertit 
into the most popular tax ever imposed, it would only be 
necessary for the provincial législatures to pass an act, with 
the title : '^ An Act to raise a revenue for provincial purposes 
^ bv means of a direct tax within the Province, ** and to 
enact that every British, Foreign or domestic Insurance Cor- 
poration, every Bank, every Loan Company, every Naviga- 
tion and Telegraph Company, whether incorporated in Ca- 
nada or elsewhere, whether their stock was held in the pro- 
vince or not, but doing business in the province, should pay 
a tax calculated not on the amount of business done in the 
province, but on the paid up capital or stock of each Com- 
pany, so as to indirectly collect the greater portion of this 
tax through the English, the American and other capitalists 
investing their money in any of the commercial enterprises 
mentioned in the act. 

As however the Législatures of the Provinces cannot ex- 
tend their power of taxation by declaring that a tax is a direct 
tax, if it is not so under the British North America Act, we 
hâve to examine the question raised in the présent cases irres- 
pective of the description or name given by the 45th Vict., 
ch. 22, to the tax imposed by its provisions. 

It is not contended that the présent tax was imposed under 
the authority of sub-section nine, for it is not a tax raised by 
means of licenses, and it is évident that the législature intend^ 
ed to impose certain direct taxes^ since it has used those very 
words in the title of the Act, — yet it is necessary to ascertain 
what is the character of the duties which the Provinces are 
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authorised to raise by meaas of the licenses meiitioned in - The North 
subsection nine, in order to collect tb^e meaning which the ®'ci*„aifFifr' 
Legisla tiare of the late Province of Canada and the Impérial inguinJe^co. 
Parliament hâve attached to the words " direct taxation " as * 

used in the resolutions passed by that législature and in the 
B- N. A. Act. 

It seems évident that neither the Législature of Canada, 
nor ttie Impérial Parliament did consider that the revenues 
be ra-ised by thèse licenses were " direct taxes, " otherwise 
sub-section nine would hâve had no meaning, since " direct 
3-ïatioTx " was already provided for by sub section 2. 
^o-w^ let us see how thèse license duties and other similar 
lie s Were considered in England before and at the time the 
"^^ ^ fa- l^orth America Act was passed. As far back as 1 803, 
6 Ixxiperial Parliament passed an Act [43 Geo. IIL, ch. 69] 
, ^^E^e^l duties of excise^ and to impose others to replace 
, i'^^^* The first item of the new duties mentioned in Sche- 
^ "^--j under the title '' Duties of Excise^ " is a duty of six- 
^^^ On sales by auction of certain property to the amount 
. ^^^^^Xity shillings, and the second item is of another duty 
., ^^ I>ence on similar sales of other cjasses of property. Then 
^ ^^xne schedule headed " duties of excise " contains a des- 
^^ioxi of persons who are obliged to take licenses in order 
. ^^^î*cise certain trades or businesses, and among them are 
^^ f ound, besides those for manufacturing or selling béer, 
^ Ot^ spirits of any kind, every person exercising the trade or 
^^iTXess of auctioneer^ every person trading or vending or 
^^Uing coffee^ tea^ cocoanut^ every person trading in, vending 
Oî Selling gold or silverplate^ every dealer or seller of tobacco 
Qt snuffj for which licenses they hâve to pay a license fee 
^arying in amount according to the kind or amount of busi- 
ness done. 

The necessities of state during the great continental wars 
of the first quarter of the présent century required constant 
changes in those licenses and duties, and there are several 
statutes in which they are described as excise licenses and 
excise duties. 

In course of time, new taxes were imposed, and among 
others a tax on Railway Companies, which is charged on the 
number of passengers carried. No license is required inthis 
case. The tax is, however, placed in the list of excise duties. 
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The North ^^ 1864, thrcG vears before the passing of the British. North 
^ïïnui«*pîîr" America Act, the Impérial Parliament passed the 27th and 
insi^ceco. 28th Vict., ch. 56, by which it is enacted that from and after 
* the first day of July, 1864, the duties now payable by law 
upon or in respect of the licenses to be taken out in the 
United Kingdom " by persons carrying on the trades and 
" business hereinafter mentioned as described and deflned 
" by statutes relating to such licenses and trades or business 
" respectively, that is to say : — ^Appraisers ; pawnbrokers ; 
" dealers in gold and silver plate ; owners,proprietors, makers 
'^ and compounders of and persons uttering, vending or ex- 
" posing for sale any medicine liable to a stamp duty ; haw 
" kers and pedlars ; house agents ; sellers of playing cards 
'' not being makers thereof, shall respectively be denomi- 
" nated and deemed to be duties of excise, and the said li- 
" censés respectively shall be granted by such offîcer or oflB- 
'^ cers of Excise. " 

Again, if we look at the returns made to Parlianient of 
the différent sources of revenue for the fiscal year ended on 
the 31st of March, 1866, the year before the Act of Confédé- 
ration was passed, we flnd the last-mentioned duties classed 
among the duties colleCted from excise, as also the railway 
tax, the stage carriage tax, licenses and duties on retailers of 
spirits, on tea and coffee dealers, on auctioneers,and on many 
other classes of persons carrying on particular trades or bu- 
siness. 

It may be true, as observed by Stephen, loc. cit., that some 
of thèse imposts are not properly in the nature of excise duties 
if thèse words are used in the limited sensé of duties on ar- 
ticles of consomption ; but it is not the technical classifica- 
tion which political economists might make of thèse diffé- 
rent imposts we hâve to ascertain ; it is the légal meaning 
which the Impérial Parliament has attached to the duties 
which the Provincial Législatures are authorized to impose 
by means of shop, tavern, auctioneer and other licences men- 
tioned in sub-section 9 and this we find clearly indicated in 
the several statutes which hâve been passed since the begin- 
ning of the présent century to regulate excise duties, and in 
the public documents submitted to and sanctioned by the 
Impérial Parliament. If thèse license duties in their origin 
were not strictly excise duties in the technical sensé of those 
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words, they are so intimately connected with them, as accès- TheNorth 
séries to the raising of excise duties, that they hâve long ^ c2îiii«Vb?e '^" 
since been considered as part and portion of them ; and if, imuranM co. 
as Merlin tells us, the droits d* enregistrement in France are * 
generally considered as indirect taxes, although they are 
not properly^so, there is far greater reason in construing an 
Impérial statute to consider as excise duties what the Impé- 
rial Parliament has repeatedly declared to be so. 

The licenses mentioned in sub-section 9 of the British 
North America Act are the same as some of those mentioned 
in the statutes and returns we hâve just referred to ; and in 
the absence of any expressions to distinguish them from the 
same imposts levied in England, we must hold that they are 
of the same character, and that by enacting the 9th sub-sec- 
tion of section 92, Parliament clearly indicated their inten- 
tion of authorizing the Provincial Législatures to impose by 
means of licenses imposts which were différent from and not 
included in the authority given by sub-section 2 to raise a 
revenue by direct taxation. 

The next inquiry is as to whether the présent taxes are of 
the same nature as those mentioned in sub-section 9. 

It seems to be indiffèrent how a business tax is levied in 
England. It is sometimes by a license fee, as in the case of 
shop and tavern keepers, hawkers and pedlars, &c. ; some- 
times partly by a license tee and partly by a percentage on 
the business, as in the case of aactioneers. In the case of 
railways, no licenses are issued, and the tax is on the num- 
ber of passengers carried, that is, on gross business of the 
companies, or it is on the number of miles run irrespective 
of the business done, as in the case of stage carriages, and 
sometimes on the kind of carriage, the number of seats they 
hâve, or the number of horses attached, that is, on the ca- 
pacity to do business irrespective of its amount, and yet 
the nature of the tax is not changed by thèse différences, 
and in ail thèse cases the impost is considered as an excise 
duty. 

Cooley, on Taxation, pp. 20-21, says : — 

" Taxes on Employments. — ^A tax on the privilège of car- 
" rying on a business or employment will commonly be im- 
'' posed in the form of an excise tax on the license to pursue 
'' the employment ; and this may be a spécifie sum or a sum 
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The North " whose amount is regulated by the business done, or in- 

^'ciîitii*FÎ?e '' " come, or profits eariied. Sometimes small liceuse fées are 

insi^nceco. ^' rcquired, mainly for the purpose of régulation, but in 

<fc ^' other cases substantial taxes are demanded because the 

^"*^* a persons upon whom they aje laid would otherwise escape 

" taxation in the main, if not entirely. Instances of haw- 

'* kers, pedlars, auctioneers, &c., will readily occur to the 

*' mind. The form of a license, though not necessary, is a 

'' convenient form for such a tax to assure, because ît then 

' '• becomes a condition to entering the business or employ- 

^^ ment, and is coUected without diffîculty. But it is egually 

^^ compétent to impose and coUect the tax by usual methods/' 

Mr. Justice Manning in the case of Childers v. People (11 
Michigan, pp. 43-49), says : — " Taxes upon the business are 
" usually coUected in the form of license fées ; and this may 
" possibly hâve led to the idea which seems to prevail in 
^' some quarters that a tax implies a license. But there is 
" no necessary connection between them. A business may 
" be licensed and yet not taxed, or it may be taxed and y et 
" not licensed. " 

This shows that the character, of a tax is not altered by 
the fact that itis collected by means of a license fee or with- 
out a license. 

In the présent instance the tax imposed was mentioned as 
a license or a license tax in the bill when first introduced 
into the Législature. During the progress of the measure 
the title of the Bill was changed into that of an Act to im- 
pose certain Direct Taxes on certain commercial corporations. 
It cannot be reasonably contended that the nature of the tax 
was thereby altered. The name alone was changed, but not 
the substance. 

It is also évident, that there can be no diflerence whether 
the tax is imposed on individuals, companies or corporations. 
We hâve just seen that in England an Excise duty was im 
posed on Railway Corporations, as well as on the owners 
of Stage Carriages and Hackney Coaches. 

In ine United States, where the State Législatures are en- 
dowed with gênerai powers to legislate on ail subjects not 
specially delegated to Congress representing the Fédéral lé- 
gislative authority, and where the several States are aulho- 
rised to raise a revenue by means of Excise Duties^ the ques- 
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tion as to the nature of a tax on the business carried on by TheNonh 
Corporations bas repeatedly been adjudicated upon and its ^^Ifty/p-f^®^' 
proper classification determined. ineuîsSce co. 

In the case of the Attorney-General v. The Bay State Mining * 
Co, (99 Mass. 148), it was held that the right to excise a cor. 
porate franchise within the State of Massachusetts was the 
proper subject of an Excise Tax which the State had a right 
to impose. The same thing was decided in the case of Oliver 
V. The London Pire Inswrance Co. (100 Mass. 538). 

In the case of the Commonwealth v. Hamilton Manufactv/ring 
Co.^ 12 Allen, 298, Bigelow, C. J., said : " It is too clear to ad- 
*' mit of discussions that according to récent adjudications of 
" this Court, the assessment which is the subject of contro- 
'' versey in thèse actions must be supported if sustained at* 
'' ail, as the exercise by the législature of the authority con- 
" ferred by that clause of the constitution, pai't 2, c. 1, § 1, 
" art. 4, which gives the power of imposing duties and ex- 
'• cises upon any commodity within the Commonwealth ; 
" in other words, it cannot be held vaUd unless it can be 
" construed to be in the nature of an excise tax on the fran- 
" chise of the corporations designated in the Statute, &C' " 

. . . And at p. 304, the learned judge adds : " Thèse il- 
^^ lustrations serve to show that an assessment based on the 
^' marked value of the shares of a corporation, of the aggre- 
" gâte of said shares, or capital stock, cannot be properly 
" deemed a tax on the property of the corporation. " And 
again at p. 307, " To our miuds, it is a sufficient and décisive 
'^ answer to that argument, that, according to the views we 
" hâve already expressed, the assessment in question is an 
'' excise duty on the franchise of the corporation on which 
*' it is imposed, and was intended by the législature to bave 
" that opération and effect only, and uot in any proper sensé 
" a tax on corporate property. " See also Portland Bank v. 
Apthorp^ 12 Mass. 252. 

Thèse décisions differ from those rendered by the United 
States Suprême Court on the interprétation to be given to 
the words '' direct taxes " used in the constitutions of the 
United States, inasmuch as the Suprême Court had to con- 
sider how far direct taxation was limited by the necessity 
of apportionment according to census or population, while 
in the other cases the naked question was whether a tax on 
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The North biisiiiess OF 011 what is described as a tax on the franchise 

canùieFiro " wheii appUcd to a corporatioii was an excise tax or not The 

Insurance Co. affirmative décisions on this point are directly applicable to 

La^b. the présent cases, and they show conclusively that in the 

United States as well as in England a tax on business or em- 

ployment is considered as an excise tax. The effect of a tax 

on the manufacturer as in the case of the Williams Manu- 

facturing Company, or on the carrier, as in the case of the 

Lumber Export Company, is just the same as if the tax was 

imposed on the goods manufactured in the one case or con- 

veyed in the other ; in both cases the resuit is to raise the 

price of the commodity and to cause the tax to be paid by 

the consumer, or to reduce the profits of the producer, in 

which case the latter has lo pay the whole or a portion of 

the duty. 

That excise taxes are not direct taxes does not, it seems, 
admit of controversy, at least at the présent time, whatever 
may hâve been the discussions on the subject at an early 
date of their imposition. ]t is admitted by every writer on 
political econbmy, whether English, French or American. 
And this has not been queslioned either at the bar or l)y any 
of the judges who hâve decided the présent cases. 

If there could be a doubt as to whether the tax imposed 
by the Québec Législature is an indirect tax, there can be 
none that according to Impérial législation and American 
jurisprudence (there seems to be no occasion where such a 
question can arise in the courts in England), that it is an 
excise tax; and the Provincial Législatures hâve no more au- 
thority to impose an excise tax than an indirect tax. 

If we now turn to the décisions rendered on the taxing 
powers conferred by the British North America Act, we 
find that in Sevem & The Queen (2 Suprême Court Reports, 
p. 79), ail the judges admitted that a license fee of $50 im- 
posed upon a brewer was an indirect tax ; at p. 94, Richards, 
C. J., qualified it as an excise tax^ when he said : " It is not 
doubted that the Dominion Législature had the right to lay 
on this excise tax and to grant this license. " 

In the case of the Attorney-General v. The Queen Insurance 
Cb.,(3 H. of L. & P. C. 1090) their lordships of the Privy Coun- 
cil held that the tax was not a direct tax and that it was 
therefore ultra vires. 
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I understand that the same conclusion has been arrived TheNorth 
at by their Lordships in the case of the Attomey-General v. ^^^^u^Fh^' 
Reed^ with référence to the tax recently imposed upon légal laga^lif^co. 
proceedings, although I hâve not yet seen the written judg- * 
ment in that case. * *™^- 

It was held in those three cases that the Provincial Légis- 
latures had no authority to impose indirect taxes, unless they 
came within the scope of Sub-Section 9 of Sect. 92, and that 
the taxes imposed were not direct taxes. 

It will be said that in the case of Black & Dow the Privy 
Council stated that there might be other taxes imposed under 
Sub-Section 16, besides those mentioned in Sub-Sections 2 
and 9, but their Lordships were of opinion that the tax 
claimed was a direct tax ancL therefore it'was not necessary 
to décide that it could be imposed under Sub-Sect. 16 — 

When we consider that every provision of the B. N. A Act 
shows that the object of the promoters of the measure was 
to place each Province in a state of perfect independence as 
regards each other, to establish the utmost freedom of inter- 
course and commercial relations between them, to exclude 
from the législative authority of the Provinces ail régulations 
as to trade and commerce, customs and excise, navigation 
and shipping, banks, bankruptcy and insolvency — in fact 
every subject which might give occasion to an interférence 
by one Province directly or indirectly which would effèct 
the interests of the other Provinces ; it is impossible to sup- 
pose that it was mtended to allow the several Provinces to 
raise their revenue by taxes calculated to reach the habitants 
of the other Provinces, their monetary institutions, their te- 
legraphs and insurance companies, and the natural or indus- 
trial products of each other by duiies imposed, not on the pro- 
ducts themselves (this is expressly forbidden by the B. N. A. 
Act), but upon every Railway Company, every Steamship 
or other Navigation Company, whose Railways or ships 
should be employed to move such products from one Pro- 
vince to .another or to a foreign market. Such a prétention 
is inconsistent with the whole object and intent of the Act, 
as disclosed by almost every disposition which it contains, 
and affords a strong argument against the validity of the 
présent tax. 

The words " Direct taxation within the Province " seem to 
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The xonh î^P^y ^^^^ the taxes to be imposed must be raised f rom per* 
^'^JÏî!îii*Fiîe'" sons residing or property situated within the Province by 
iMurauce co.] which thcy are imposed, and not otherwise ; and it is a cha- 
A racteristic feature of direct taxation, that it is only raised 
from persons residing in the territory where they are im- 
posed or on property therein situated. I do not mention this 
as décisive, but as an indication of what was meant by ^'^ di- 
rect taxation " in the British North America Act. 

To prétend that the présent tax is a direct tax, would be 
to hold that it is a personai or capitation tax. A capitation 
tax, as ils name indicates, is a gênerai tax imposed on each 
head of a family, or on every maie inhabitant in the commu- 
nity. I do not know how this could apply to a corporation, 
and more particularly wHen it is imposed on the capital of 
such corporations, and on the several offices which they 
hâve ; the effect of which would be' that the several capita- 
tion taxes might be imposed on the same corporation, as is 
the case with the li^erchants Bank, from which flve or six 
taxes are claimed, by reason of the several offices it has in 
the Province. , 

■ Whether this tax is considered from the évident intention 
of the farmers of the British North America Act, as disclosed 
by its inactments, or from the various dispositions contained 
in other Acts of the Impérial Parliament as regards similar 
taxes raised inEngland, or again from the light to be derived 
from the décisions of the Suprême Court and of the Privy 
Council, or from those of the United States, and the gênerai 
ténor of the définitions given by political economists on the 
subject of direct and indirect taxation, I cannot arrive at any 
other conclusion but that the présent taxes must be held to 
be exeise and indirect taxes, which the Provincial Legisla- 
tures hâve no right to impose. 

I would conflrm the judgments in five Bank cases and re- 
verse the judgments in the other four cases. I am, however, 
in the minority, and the judgments in the Bank cases will 
be reversed, and the others confirmed. 

Cross, J., (dissentiens) The observations which I am about 
to read were prepared more particularly in the case of 
Lambe and The Ontario bank, but they are for the most 
part applicable to ail the cases. 
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William B. Lambe, license inspecter for the revenue dis- The North 
trict of Montréal, sues the Ontario bank as a corporation ^"^^uïtie^F^f 
ha ving its place of business in the city and revenue district insutanieco. 
of Montréal, claiming $1,200 as a tax upon their banking & 
capital of $1,500,000 and an additional tax of $100 for ha ving ^'"^^' 
an office or place of business in the city of Montréal, said 
taxes being claimed as imposed and due under the Statute of 
Québec, 45 Vie, cap. 22, entitled. An act to impose certain 
direct taxes on certain commercial corporations, and which 
by sec. 3 déclares that the annual taxes imposed upon and 
payable by the commercial corporations mentioned and 
specified in section onè of this act shall be as follows : Ist. 
Banks. Five hundred dollars when the paid-up capital of 
the bank is five hundred thousand dollars or less than that 
sum ; one thousand dollars when the paid-up capital is from 
five hundred thousand dollars to one million dollars and an 
additional sum, of two hundred dollars for each million or 
fraction of a million dollars of the paid-up capital, from one 
million dollars to three million dollars, and a further addi. 
tional sum of one hundred dollars for each million or frac- 
tion of a million dollars of the paid up capital over three mil- 
lions. 

To this action the Ontario bank pleaded to the effect 
that by section 91 of the British North America act of 1867 
the exclusive législative authority of theparliament of Cana- 
'da extended among other things to : 2. The régulation of 
trade and commerce ; 3. The raising of monies by any 
mode or System of taxation ; 15. Banking. The incorpora- 
tion of banks and the issue of paper money. By section 92 
of the same act in each province, the législature might exclu- 
sively make laws for among other things : 2, Direct taxa- 
tion within the province, in order to the raising of a revenue 
for provincial purposes, beyond w^hich no power of taxation 
was granted to the législature of any province. The Ontario 
bank held its charter under the Dominion statute, 34 Vie, 
cap. 5, entitled ^^ An act relating to banks and banking, 
amended by subséquent acts, their capital of one million five 
hundred thousand dollars was held and owned by sharehol- 
ders whereof two-thirds resided ont of the province of Que- 
bec, Their chief place of business was in Toronto, ^Ontario, 
where more than twothirds of their capital was employed, 
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The North ^°^ about a third in the prpvince of Québec ; that under the 

^?ilîSie*Fiîr' P^w®^^ conferred by their charter they did business and 

insu^oe co. ^^^ officers and agencies throughout the Dominion and be- 

& yond the Province of Québec ; that the tax in question was 

^"'*'^* not direct within the meaning of said 92nd section of the 

British North America act. It interfered with the régulation 

of trade and of banking by imposing restrictions therepn ; 

that it affected persons beyond the limits of the Province of 

Québec ; that it purported to be regulated by the amount of 

the paid-up capital used and held beyond the limits of the 

province ; it was unjust, partial and discriminating against 

one set of persons, for the benelît of another set. That by 

reason of what was so pleaded the act of the législature of 

Québec, under which said tax purported to be imposed, was 

illégal, unconstitutional and ultra vires. 

The demand being based on the provindal statute to which 
it refers, and there being no dispute about the facts set forth 
in the plea, an admission was made of the essential state- 
ments it contained, and the issues thus raised were submitted 
upon arguments made by the parties to the Superior court, 
which, by its judgment, held that the statute of the Province 
of Québec, 45 Vie, c. 22, in so far as it imposed the tax in 
question, was unconstitutional and ultra vires, Hence the 
présent appeal brought by the license inspector. A prelimi- 
nary question was raised, that the statute of Québec invoked^ 
was a nullity and had no existence in law, because passed in 
the name of the Queen in place of the législature of Québec. 
I hâve not thought it necessary to discuss this point, having 
no doubt that the statute was formally sanctioned by ail the 
législative power of the province and so sufBciently appears 
on the face of it. I think I am warrantel in not treating 
this point as serions. 
The main question raised is purely one of law, viz : 
Whether the statute of Québec, 45 Vie, cap. 22, in so far 
as it imposes the tax in question is within the power of the 
provincial législature. The debatable ground as to the rela- 
tive powers of the Dominion and provincial législatures has 
been narrowed by the number of décisions which hâve been 
rendered on subjects nearly approaching the one now under 
discussion. In Severn vs. the Queen, 2 Suprême Court Reports, 
p. 70, a provincial statute requiring a brewer to take out and 
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pay a sum of money for a liceiise for permission to carry on ^j^^ j^^^^^ 
his business was held to be in conflict with the power of the "^nfiie^Ebê'" 
Dominion parliament to regulate trade, and also that it was i^„* JJ^^c^ 
an indirect tax. In the case of the attorney-general vs. The * 
Queen Insurance Co., 3 L, R. H. of L. and P. C, cases p. ^^^^ 
1,097, it was held that the statute of Québec, the Québec 
License act of 1875, 39 Vie, c. 7, was virtually a stàmp act 
and that the tax thereby imposed was an indirect tax. 

In the case of the Citizens Insurance Co., vs. Parsons, 7 L. 
R. H.of L. and P. C. cases, p. 109, it was helà that the termsj 
property and civil rights 13thly enumerated in sec. 92 of the 
British North America act, included rights arising from con- 
tracts where not explicitly mentioned as comprised in any of 
the powers conceded to the Dominion législature under sec. 
91, that for the protection of property and civil rights within 
the province, a local législature could impose conditions to 
coatracts of Insurance becoming operative within the pro. 
vince. In Russell vs. the Queen, 7 L. R. H. of L. and P. C 
cases, p. 335, it was determined that the Canada Tempérance 
act of 1879 does not belong to the çlass of subjects included 
by the dénomination of property and civil rights iii the enume- 
ration of powers at tribu ted to the provincial législatures by sec 
92 of the British North America act. In the citv of Frede- 
rickton vs. the Queen, 3 Suprême court reports, p. 505, it was 
determined that the Canada Tempérance act of 1878 was 
within the compentency of the Dominion législature which 
alone had the power to pass such an act in virtue of their 
power to regulate trade and commerce. In Hodge vs. The 
Queen, 9 L. R. H, of L. and P. C. cases p 117 it was held that 
the OQtario License Act of 1877, authorizing the adoption of 
resolutions in the nature of police or municipal régulations 
or by-laws, fixing the hours for selling liquors and keeping 
open billiard tables, were of a local -character for the good 
government of taverns, &c., and did not interfère with the 
général régulation of trade and commerce, and was within 
the powers of the provincial législature. 

Thèse décisions still leave considérable room for discussion 
as to the relative powers of the Dominion and Provincial 
législatures, and the fixing of an exact Une of démarcation 
between them, which it appears difficult to reach on any 
gênerai principle, and has consequently in part to be con- 
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The,Norih sidercd in relation ta each individual case which seems to 
""cant)i*Fiîr' présent a doubt, and that now under discussion may be fairly 
insura^eco. reckoncd as one of such cases, that is a case not whoUy 
* settled by any previous décision, althorigh its détermination 

™ ** is doubtless aided by the principles laid down in the previous 
décisions. It is therefore yet an open question whether the 
tax in question, imposed in virtue of the statute of Québec, 
45 Vict. cap. 22, purporting to authorize the levy of what it 
terms direct taxes on the paid-up capital of banks doing 
business within the province^ is ultra vires^ and whether 
said statute in so far as it purports to impose such tax, is 
unconstitutional.- It may be assumed that the power of 
taxation by an independent sovereign state is unlimited as 
regards the persons and property falling within its jurisdic- 
tion. The powers we hâve to cosider are derived from a 
plenary source, and bave to be construed as falling withia 
the limits of the grant by which they are conferred. 
Whether the powers conveyed are in the aggregate plenary, 
being distribuied, that is divided between two authorities, 
the Dominion and the provincial, * they cannot be plenary to 
each, but the division bas been so contrived as to be in part 
exclusive to each, and in some particulars it must be conceded 
common to each. 

The terms in which thèse powers are conveyed are of 
necessity very gênerai for the most part, and although as 
regards certain of them, a clear distinction may be obvions, 
yet there are others which seem to run into and overlap each 
other, rendering it difficult to obtain a clear Une of démarca- 
tion. 

The powers of the provinces are enumerated, save as to 
No. 16, which comprises generally ail matters of a merely 
local or private nature in the province. The powers of the 
Dominion are gênerai " To make laws for the peace, order 
and good government of Canada in relation to ail matters 
not coming within the class of subjects assigned exclusively 
to the provinces, but for certainty, although not to restrict 
the generality of the powers conceded, an enumerated class 
of subjects under twenty-nine heads are assigned exclusively 
to the Dominion, none of which subjects are to be deemed of 
a local or private nature, as assigned to the provinces under 
section 92. It foUows that the powers of the provinces are 
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restricted to those specially enumerated in section 92 as TheNorth 
assigned tô them, and are limited by the tenns and condi- ^"^îtitep'iîr" 
tions on which the concession is made. Where exclusive ij^^^ce co. 
powers seem to hâve been given to both as in the case of * 
direct taxation, then the provisions so conflicting must be 
read together so as to give reasonable effect to both, especially 
where such seems necessary for the working of the act. 
With the aidof«these inferences drawn from the terms of the 
statute and making aliov^ance for the ground covered by the 
decided cases, there is stillmnch room for controversy in the 
cases that are continually arising in relation to thèse relative 
powers. 

The expérience of the United States of America and the 
judicial décisions rendered there on constitutionalqxiestions, 
are naturally looked to as of value in solving questions 
arising under our constitution. One considération of import- 
tance to be kept in view in the application of decided cases 
there, as précédents for us, is that with them each state was 
considered as originally possessed of sovereign authority over 
personsand property within its jurisdiction. That in form- 
ing their confédération ail powers not specially conferred or 
surrendered to the gênerai government were reserved to the 
States. The British North America confédération proceeds 
from an opposite standpoint, on the opposite theory, provid- 
ing, as in effect it does. that ail powers notexpressly conferr- 
ed on the local or provincial législatures are attributed to 
that of the Dominion. 

The power of the state govemments in the United States 
is relative to the United States government greater than that 
of the provinces to the Dominion, yet it has been held uni- 
formly by the Suprême Court of the United States, that the 
gênerai government was possessed of certain implied powers 
convenient or necessary for carrying on the functions of the 
government, and that within their sphère, the government 
of the Union was suprême. Cooley on Taxation, at p. 57, No. 
3, says the means or agencies provided or selected by the fé- 
déral government as necessary or convenient for the exercise 
of its functions, cannot be subject to the taxing power of the 
States. The states cannot tax a bank chartered by congress 
as the fiscal agent fo the government, in support of which he 
cites the case so often referred to, of McCuUough vs. The State 
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The North 0^ Maiyland et al., 4 Wlieaton Suprême Court reports, p. 316, 
^cwSie^pîîr' where it was held that the state government had no right 
inenî^n^e co. to tax auy of the constitutional means employed by the go- 
A vernment ofthe Union to exécute its constitutional powers. 
"" ' The States had no power, by taxation or otherwise, to 
retard, impede, hinder, bind, or in any manner control the 
opération of the constitutional laws enacted by congress to 
carry into effect the powers vested in the national govern- 
ment. The bank in question in that case was a quasi com- 
mercial enterprise owned in great part by private share- 
holders, yet it was chartered as a United States bank, and 
was the financial agent of the government. G. J. Marshall, 
who pronounced the judgment, among other remarks stated 
in effect, that although no express authority was given by 
the constitution of the United States, either to croate corpora- 
tions or to establish banks, and although it was conceded 
that the inhérent power of taxation remained with thepeople 
of each state to the full extent to which it had not been 
alieuated. Although the fédéral government itself could 
exercise no powers but those granted to it, which were 
enumerated powers, yet the government of the union, limited 
as it certainly was nevertheless was suprême within its 
sphère ; that although among their enumerated powers were 
not to be found that of establishing a bank or crealing a cor- 
poration, yet as an attribute of sovereignty it could create 
corporations, and as a means to carry into effect the objecte 
of the government with which they were entrusted, it could 
establish bauks, and the agencies of those baaks throughout 
the United States were not subject to taxation by the state 
power ; that the act to incorporate the bank of the United 
States was made in pursuance of the constitution, and was 
part of the suprême iaw of the land ; that the tax imposed on 
this bank by the state of Maryland was incompatible and ré- 
pugnant to the constitutional laws of the union ; that it was 
a franchise created by the United States congress within their 
exclusive attribute of powers, and what they had a right to 
do the state government had no right to undo; that the 
power of the United States to create implied a power to pré- 
serve ; that a power in the state of Maryland to tax the bank 
created by the United States would be a power to destroy, and 
if wielded by a différent hand would be incompatible with 
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Lunbe. 



the power to create and préserve ; that when such répugnance ^he Noith 
existed the authority which was suprême should control and °^,îuie*Piîr" 
not yield to that over which it was suprême. He further i„,„^ce co. 
remarked : If the states coald tax one instrument employed a 

by the government in the exécution of its powers, they might 
tax any and every other institution. They might tax the mail ; 
they might tax the mint ; they might tax patent rights ; they 
might tax the papers of the custom ho use ^ they might tax 
judicial proceedings ; they might tax ail the means employed 
by the government. It was, however, conceded in that case 
that the déniai of the state power to tax did not extend to the 
real estate of the bank, nor to the interestof the shareholders 
résident within the state imposing a tax upon their property 
in shares. 

In Weston vs. Charleston, 2 Peters' R., p. 467, it was held 
that the state législature could not by taxation or otherwise 
retard, impede, burden or in any manner control the opéra- 
tion of the constitutioual laws enacted by congress to carry 
into exécution the powers vested in the gfeneral government. 
In the case of Osborn vs. the Bank of the United States (9 
Wheaton, 738), it was held that a state cannot tax the Bank 
of the United States, and that any attempt on the part of its 
agents and offîcers to enforce the collection of such tax against 
the property of the bank would be restrained by injunction. 
In Brown vs. the State of Maryland, 12 Wheaton, 448, C. J. 
Marshall says : We admit the power to be sacred, the state 
power to tax its own citizens or their property within its own 
territory, but we cannot admit that it may be used so as to 
obstruct the free course of a power given to congress. In the 
case of Railroad Co. vs. Penniston, 18 Wallace, U. S. R., it 
was held by a majority of the judges that a tax upon the ope- 
rations of a railway Company incorporated by congress to run 
through several states, imposed by the state on property of 
the Company within the state, was valid, but a tax upon the 
opérations of the company being a direct obstruction to the 
exercise of fédéral power could not be allowed, thus making 
a distinction between a tax ou the franchise and a tax upon 
the property. 

The minority of the judges were of opinion that the tax 

even on the property of the company, although within the 

taxing st&te, was in valid. In applying to the présent case the 

11 
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The North P^ încîples that run through thèse décisions, I tliink it must 
^ c»nuie*Fiîr' ^® assumed that where by the British America act, the Do- 
iMu'^ie Oo. inîûion governnîeiit are given an exclusive power, it stands 
A in the same relation to the power, and is entitled to the same 
protection from the courts as the power conceded to the con- 
gress of the United States for the exercise of their functions 
of government. Moreover, we flnd no instance where an 
express power given to the congress of the United States has 
been hy the sanction of the courts interfered with by taxa- 
tion or otherwise by the state power. If the power of the 
Dominion législature be exclusive; for the régulation of trade 
and commerce, and in the matter of banking and the incor- 
poration of banks, and the power of the provincial législa- 
tures limited to direct taxation and the issue of certain classes 
of licenses, it follows that banks created by the Dominion 
législature for the purpose of doing business throughout the 
Dominion cannot be taxed, retarded, impeded, burdened or 
in any manner controUed by the opération of any enactments 
of the provincial législatures. The same should hold good 
as regards the régulation of trade and commerce, at least as 
to gênerai trade and commerce of public or gênerai interest 
to the Dominion. 

This is evidently the view adopted on the subject in the 
United States. Gooley, at p. 162, remarks : When, therefore, 
it is held that a power to tax is at the discrétion of the autho- 
rity which wields it, a power which may be carried to the 
extent of an annihilation of that which it taxes, and there- 
fore, may defeat and nullify any authority which may else- 
where exist for the purpose of protection and préservation, it 
follows as a coroUary that the several states cannot tax the 
commerce which is regulated under the supremacy of con- 
gress. Burroughs on Taxation, p. 93, sec. 64, Régulation of 
Commerce. The constitution provides that congress shall 
hâve power to regulate commerce with foreign nations, and 
among the several states, and with the Indian tribes. * * * 
The doctrine is now firmly established that the taxing power 
of the states, while it may be exercised upon ail property, 
within their limits upon the goods carried or the instruments 
of commerce as property, and thus indirectly affect commerce, 
yet where the tax law amounts to a régulation of commerce, 
it is void, because in conflict with the power granted to con- 
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gress, which when exercised is exclusive and suprême. It tii« North 

was admitted in thèse American cases, as, in fact, thé powers ® Mndie*Fife*'" 

by the constitution reserved to the states, permitted each of insnî^iîco. 

the States the right to create banks and other corporations of ^ a 

their own, and to tax such institutions of their owu création, 

but the power to tax a United States bank as such— that is, 

on its existence or its opérations, in other words, its franchise 

or capacity to do business — ^was always denied and held to 

be unconstitutional. If, therefore, a bank of the United 

States could not be taxed by state power, nor thereby retard- 

ed, impeded, hindered, or in any m anner, controUed, by the 

same process of reasoning it foUows that in a matter where 

the Dominion government bas been attributed exclusive au- 

thority, the provincial government cannot b3 permitted to 

render its exercise nugatory by assuming to tax the legiti- 

mate opérations of that Dominion government acting within 

the sphère of its attributes. 

The same rule should hold good where the tax afTects 
trade and commerce, at least the gênerai trade of the country. 
The provincial statute 45 Vict., cap. 22 in question is the 
renewal with an extension of the subjects of the attemptmade 
to raise revenue from Insurance companies under the statute 
of Québec 39 Vie, c. 7. The proposed exaction being now by 
the former of thèse acts styled a direct tax, the first attempt 
proved futile, the tax, being held unconstitutional by the dé- 
cision in the case of the attorney-general vs. the Queen Insu- 
rance Co. The fact that it is now called a direct tax, will 
not alter its nature, nor do I think add to its validity. It 
seems to me that the tax in question is open to a further ob- 
jection by the want of territorial jurisdiction in the Québec 
législature over the subject of taxation. By the terms of enume- 
ration 2 of sec. 92 of the British North American act " direct 
taxation within the province," the provincial législature is 
not entitled to exercise its taxing power on objects beyond the 
territorial limits of the province. The statute of Québec 45 
Vie, cap. 22, sec. 1 purports to impose the tax on every bank 
carryingon the business of banking in this province and un- 
der sec. 3 the rate of tax is scheduled according to the amoun t 
of its paid-up capital. The respondent is a bank incorporated 
by act of parliament andholds its présent charter under the 
Dominion statute 34 Vie, cap. 5 and amendments. Its head 
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TheNorth office is at Torouto, in Ontario. Its paid-up capital is located 
^"ïSHie^Fwfe"" ^^ Toiontô, and so far as being provincial property is within 
iiwMaiiSco. the jurisdiction of Ontario. It is true that it is represented 
A in the Province of Québec by its agents there and it employs 
some of its capital in the Province of Québec. Thèse agents 
and the capital employed in the Province of Québec are with- 
in its local jurisdiction, and as such may be proper subjects 
of taxation within its provincial power, but they are not taxed 
as such, on the contrary, it is the paid-up capital of the bauk, 
its franchise or capacity to do business which is attempted 
to be taxed, and which is not within the juris^Jiction of the 
Province of Québec. If the franchise or capital were taxable 
within the Province of Québec, it would be much more legi- 
timately taxable in Ontario, and would be equally taxable in 
each of the provinces in which the bank might open an 
agency, so that it might corne to be taxed for the necessities 
of seven several provincial governments aswell as liable to a 
like Visitation from the fédéral power. This again would 
not interfère with direct taxation of its property within the 
province. In such case would ail or any of thèse taxes be 
direct ? and if any, which ? Now, although duplicate taxa- 
tion is not impossible, the law generally présumes against 
it even within the same jurisdiction, see Cooley on Taxation, 
p. 105, nordo I think that it would be tolerated that by coer- 
cion of the agency within itslimits, a provincial governmenc 
could lay a tax on a franchise or property beyond its limits. 
A government with plenary powers might exercise such 
indirect coercion, but it is altogether inapplicable to the cir- 
cumstance of the présent case. The principle of confédération 
necessârily implied that oue province would not interfère 
with the taxable subjects or property of another province, 
hence the qualifying words " within the province " in No. 2 
of sec. 92, include this limitation, which would hâve been 
implied from the circumstances had even this express quali- 
fication been omitted. Cooley at p. 15says the power of taxa- 
tion, however vast in its character and searching in its ex- 
tent, is necessârily limited to subjects within the jurisdiction 
of the State. Thèse subjects are persons, property or busi- 
ness. And atp. 14 he says taxation and protection are reci- 
procaL Apersonal tax cannot be assessed against a non-resi. 
dent ; neither can the property of a non-resident be taxed 
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unless it has an actual situs within the state. In the case of The Nonh 
Leprohon vs. The City of Ottawa, 1 Cartwright, p. 635, in the ^iLtn* F^f" 
Court of Appeals, Ontario, Mr. Justice Paterson says : The insuranèl^co. 
restriction confines such taxation within the province. I * 

think this has not been questioned. *"* ^' 

The paid-up capital of a bank is necessarily a very fallacious 
data for taxation. At the very outset of the business of the 
bank the capital must of necessity hâve been diminished by 
preliminary expenses. If prospérons in business its assets 
must come to exceed its paid up capital, if the reverse its 
paid up capital is an unfair basis of taxation. When the fran- 
chise is taxed it is usually on its estimated value as a facility 
for doing business. In Burroughs on taxation, at p. 164 he 
says : The right of the corporation to exist and exercise the 
powers vested in it by its charter is called its franchise ; and 
at p. 166 § 85, tax on the franchise. This tax is in its essen- 
tial nature the same as the license tax, and the same princi- 
ple as to the powers of the state to tax applies to domestic 
corporations when they are first chartered as applies to foreign 
corporations. Again, at p. 174 § 87, Capital how taxed (that 
is of corporations), Corporations are sometimes taxed on their 
nominal capital and sometimes on its actual value. When 
taxed on its nominal capital, the tax is on the whole amount 
paid in or secured to be paid without référence to losses. The 
capital is referred to as a measure of the price to be paid for 
the franchise. In the case of a foreign corporation the bonus 
or tax is the amount paid for the privilège of exercising its 
corporate powers in the state ; In the case of a domegtic cor- 
poration it is the amount paid as the price of its corporate 
existence. It only exists by the permission of the state, and 
the state may prescribe the terms on which it will grant its 
permission. From this it would appear to hâve been held in 
the United States that the state power can tax the franchise 
of a corporation created without the state, but only on the 
ground of its being a license or permission to do business 
within the state, but the taxing power of a state, exceeds that 
of a province. It extends to the régulation of trade in the 
state and to ail powers of taxation not expressly surrendered 
by the state. It is not by its charter limited to taxation 
within the state. This doctrine, I apprehend, would be inap- 
plicable to the circumstances of the provinces and their rela- 
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The Nonh •^^oï^s to the Dooiinion. It would be likely to lead to mis- 

■^'SimikF^e'" chief, and I think ought to be opeii to question even in the 

in^ntance co. United Statcs. In the case of Paul vs. Virginia, 6 Wallace, p. 

A 168, it was held that corporations were créations of local law, 

and had not even an absolute right of récognition in other 

States, but depended for that and for theenforcement of their 

contracts upon the assent of the state (where their contracts 

were sought to be enforced), which might be given accor- 

dingly on such terms as they pleased. In the présent case 

what bas been attempted to be taxed bas not been brought 

within the jurisdiction of the législature of the Province of 

Québec. 

The tax is on its paid np capital whose situs is without 
the province. Astowhether the tax is direct or indirect, I 
entertain no doubt in my own mind that it is in its nature a 
very indirect tax. It is not on property nor on persons and 
it bas to be coUected not directly from the object taxed, but 
indirectly by operating on the agency and property which 
the corporation may bave in the province, not certainly from 
its franchise or paid up capital, therefore to my mind very 
manifestly indirect ; but on the gênerai question as to what 
are direct and what are indirect taxes, I bave found it diffi- 
cult to arrive at any well defined recognized Une of distinc 
tion. As near as I can arrive at ^hat should be reckoned a 
direct tax, it is one levied immediately on property or persons 
and perhaps on income. I doubt whether in any case a tax 
on a corporation or company as such, that is on its capacity 
to exist and to do business, could beranked in eitherof those 
classes. If its proper situs were without the jurisdiction of 
the taxing power, it could not be legally taxed. In any case 
its shares held within the province and any of its property 
there situate, would as such be liable to taxation in the same 
manner as other property pertaining to individuals. The 
taxation of domestic corporations and companies would be 
open to the .objection of duplicate taxation, and would to 
my mind be an indirect tax, as one in the nature of a license 
imposed upon their capacity to exist and do business, and 
which would bave been classed as a license tax had it been 
intended to empower the levying of it, on the provincial 
government. I am not quite certain that their lordships of 
the Privy Council did not intend to décide squarely in the 
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case of the Attorney-General vs The Queen Insurance Com- ^he Nonh 

pany, that a tax of the nature of the one now in question was ^^^^w^^lT 

unconstitutional in whatever form imposed, whether called 

a direct tax or by whatever name it was intended to be leviéd- * 

They certainly ruled in that case that the lax was indirect, 

and as regards classification I cannot distinguish it from the 

one now in question. 

They also held that the act in question was virtually a 
^tamp act, although in name a li censé act. The case of Se- 
vern vs. the Queen seems also directly in point. Whoever 
remembers the gênerai sensé in which thejsubj'ect was dis- 
cussed in the press and by politicians befôre and at the time 
of confédération, will hâve little difficulty in recognizing the 
nature of direct taxation as then understood, at least in the 
then province of Canada. 

The charges of government had been sustained for the most 
part by customs duties on imports, to which something had 
been added by the license power. Except for municipal pur- 
poses, for the most part in the cities, there had been no im- 
posts on property or persons. As expenses of the government 
increased, there was an appréhension that thèse might hâve 
to be resorted to. 

A resort to this mode of raising revenue was looked upon 
as an extrême measure, and one likely to be very unpopular, 
but of possible necessity, not likely to be resorted to so long 
as the government could exist and carry on its functions by 
only taxing imports. In forming the confédération the dan- 
ger must hâve been foreseen of allowing the local govern- 
ments the power of indirect taxation. It would obviously be 
their interest to exist and defray their charges by imposts 
upon the trade of the country, more especially the through 
trade, and their inclination would naturally lead them to 
avoid a direct charge on their constituents. It was of impor- 
tance that trade should not be embarassed by local burdens 
hence its régulation was assigned to the Dominion. I cannot 
think that a tax upon corporations or companies as such, can 
be considered a direct tax, more especially on those having 
their proper situs without the province, nor can such tax be 
held légal in the face of the other reasons already stated. I 
therefore concur in the judgment rendered in this case by 
the Superior Court. I hoid that the tax in question in this 
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TheNorih causG is iinconstitutional and void, and that the judgment 
Brui^h 4 Mer- ^f jj^g Superior CouFt in this case sboiild be confirmed. I am, 

camile Fire v* -s^ f ■» 

j)i8u*Jîîcc Go, however, with the Ghief Justice in the minority, as regards 
A the opinion entertained by this court. 



Lambe. 



Tessier, J. : — Après les longues dissertations faites par mes 
collègues qui m'ont précédé et les nombreux précédents et 
autorités qui ont été cités et commentés, il est assez évident 
que la matière est épuisée et je ne veux pas m'exposer à faire 
des observations qui ne seraient qu'une répétition de ce qui 
a été dit. 

Je me contenterai de mentionner brièvement les proposi- 
tions qui résument mon opinion. 

1. L'acte de la Confédération a conféré des pouvoirs distincts 
en certains cas et des pouvoirs concurrents en certains autres 
cas au parlement fédéral et aux législatures provinciales. 

Les législatures provinciales sont des gouvernements qui 
ont les droits et préviléges inhérents à l'exercice d'un gouver- 
nement ; la mention spéciale de certains droits particuliers 
dans la section 92 — n'est qu'énonciative, surtout en considé- 
rant la sous-section 16 qui dit: " et généralement toutes les 
" matières d'une nature purement locale ou privée dans la 
" Province. " 

Le droit de taxer pour prélever un revenu et payer les dé- 
penses publiques n'est pas un attribut de la souveraineté sous 
la constitution anglaise, mais un droit inhérent des parle- 
ments et législatures qui sont des gouvernements représen- 
tatifs du peuple. 

Dans la cause de La Reine &c Hodge^ l'un des juges du Con- 
seil Privé s'est exprimé ainsi : 

'-^ Dans les limites de sa juridiction et dans la sphère de ses 
" pouvoirs, la législature locale est suprême et a la même 
" autorité que le parlement impérial ou le parlement de la 
" Puissance auraient dans les mêmes circonstances pour con- 
" férer à une institution municipale, ou à un corps de sa 
" création, l'autorité de faire des règlements ou de passer 
'' des résolutions relatives aux sujets spécifiés en cette section 
" ou pour la mettre en opération et en assurer l'effet " 

2. La taxe en question en cette cause est une taxe directe ; 
il est vrai que l'acte de la Confédération ne définit pas ce que 
c'est qu'une taxe directe, ni aucune de nos lois. La présente 
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taxe n'est, après tout, qu'une contribution mobilière ou une xhe North 
taxe mobilière qui n'est qu'une taxe directe. ^'iïmii*Fiîe'' 

Ce qui est le plus certain, c'est qu'à part la taxe directe sur insumnceCo 
les personnes ou la taxe indirecte sur les marchandises im^ Lambe 
portées, c'est que sur toutes les autres taxes les économistes 
ne s'accordent pas et sont en contradiction, en Angleterre, en 
France, aux Etats-Unis, lorsqu'il s'agit de les classer en taxe 
directe ou indirecte. Même les définitions aux Etats-Unis ne 
peuvent s'appliquer ici, parce que, comme le dit Cooley, on 
Taxation, p. 5. ; ''The term direct taxes is employed in a pecvn 
liar sensé in the Fédéral Constitution. " M. Leroy-Beauliea, 
dans son " Traité de la science des Finances " tome 1er, p. 
214 ; après avoir démontré que la définition des impôts di- 
rects et indirects^ donnée par l'administration, dans différents 
pays, n'est pas toujours exacte, il propose la suivante comme 
étant la plus scientifique et la plus satisfaisante qu'il ait pu 
trouver : 

'' Par Vimpôt direct le législateur se propose d'atteindre 
*' immédiatement du premier bond et proportionnellement à 
" sa fortune ou à ses revenus, le véritable contribuable ; il 
" supprime donc tout intermédiaire entre lui et le fisc, et il 
'' cherche une proportionnalité rigoureuse de l'impôt à la 
" fortune ou aux facultés. 

" Par Vimpôt indirect le législateur ne vise pas immédiate- 
" ment le véritable contribuable et ne cherche pas à lui im- 
'' poser une charge strictement proportionnelle à ses facultés 
" il ne se propose d'atteindre le vrai contribuable que par 
" ricochet, par contre-coup, par répercussion : il met des in- 
" termédiaires entre lui et le fisc, et renonce à une stricte 
" proportionnalité de l'impôt dans les cas particuliers, se con- 
" tentant d'une proportionnalité relative en général. " 

M. Passy, qui a fourni au Dictionnaire de P Economie Poli- 
tique^ publié par MM. Coquelin et Guillaumin, l'article trai- 
tant de l'impôt^ dit aussi : 

'' C'est un usage reçu de diviser les impôts en deux caté- 
'' gories distinctes. On appelle directs ceux que les contri- 
'* buables acquittent eux-mêmes pour leur propre compte : 
" on appelle indirects ceux dont certains d'entre eux ne font 
" que l'avance et dont ils obtiennent le remboursement des 
" mains d'autres personnes. " 
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ihcNonh M^Jl — Principles of Political Economy^ Livre 5, ch. 3, sect. 1, 

canlilc Pire "^^^ ^^^ ' 

insuîinw co. " Taxes are either direct or indirect, A direct tax is one 
4 ^ '' which is demanded from the very persons who, iï is in- 
" tended or desired should pay it. Indirect taxes are those 
" which are demanded from one person in the expectation 
'' and intention that he shall indemnify himself al the ex- 
" pense of another : such are the excise or customs. " 

Wâlker ^Science of Wealth, p, 338 : 

" A direct tax is demanded of the person who, it is intended, 
'* shall pay it. Indirect taxes are demanded from one person, 
" in the expectation that he will indemnify himself at the 
" expense of others. " 

Tel est le système ;.qui est le plus généralement adopté 
aujourd'hui. 

Une compagnie incorporée n'est qu'une personne juridique 
dans le sens de nos lois ; cela est défini dans notre code civil, 
art. 17, sous section 11 — ''Le mot personne comprend les 
" corps politiques et incorporés. " 

En interprétant ces définitions il me parait évident que 
c'est une taxe directe sur la personne juridique ou légale qui 
paie directement la taxe. L'actionnaire est atteint directe* 
ment, parce qu'il est confondu avec la corporation comme 
membre de cette corporation. C'est le capital commun de la 
corporation qui est taxé. Ce n'est pas une licence ni une 
taxe sur la franchise, parce que rien dans cette loi en ques- 
tion n'empêche la banque de continuer ses transactions; 
chaque part ni les affaires de la compagnie incorporée ne 
sont taxées. 

3. Quelle que soit l'opinion théorique des économistes sur les 
taxes directes ou indirectes, la taxe actuelle est une taxe que 
la législature de Québec avait le pouvoir d'imposer, en pre- 
nant l'ensemble de notre constitution. En disant que la lé- 
gislature a le droit d'imposer les taxes directes, il me semble 
qu'on a voulu simplement consacrer que les législatures pro- 
vinciales n'auraient pas le droit d'imposer de taxes sur les 
importations, qui est le grand exemple reconnu de la taxe 
indirecte. En mettant la question, si la taxe en question en 
cette cause sera payée indirectement par d'autres, comme 
dans le cas de marchandises importées, on peut dire que 
cette taxe sur le capital des sociétés ou compagnies incorpO' 



»■ 



Lambe. 



COURT OF QUEEN'S BENCH. 151 

^66s est une taxe directe qui n'affecte que la corporation et TheNonh 
^^^ pas les personnes qui font affaires avec elle. Les action- ^'eamueV^^'" 
°^ires et la compagnie incorporée ne font qu'un, c'est la iubvXu^co. 
^^^e personne formant un être unique juridiquement. ^ * 

^^ant à l'objection que le capital des banques et autres 
^pagnies incorporées est en plus grande partie situé hors 
,^ province, c'est une objection spécieuse, mal fondée ; le 
^^tal d'une banque n'est pas divisible, il est censé exister 
2j ^tier et répondre en entier pour les affaires où il y a un 
. ^Vi ouvert. Par exemple, un déposant qui dépose mille 
î^^^tres dans la Banque du Commerce à Montréal a droit de 
ç>^ &er à tout le capital de cette banque et a recours pour la 
remise de son dépôt contre le capital entier de la banque, 
quoique cette banque emploie une grande partie de son capi- 
tal dans la province d'Ontario. Par un effet de la loi, une 
banque ou une compagnie incorporée transporie tout son 
capital dans tous les lieux où elle transige des affaires. 

11 y a des actionnaires résidant hors de la province, en 
Angleterre, aux Etats-Unis, cela ne fait rien, il n'y a qu'un 
être moral et juridique dans lequel sont confondus tous les 
actionnaires, n'inaporte où ils résident. Par exemple, sup- 
posons que le parlement fédéral ait imposé la même taxe 
dont il est ici question, sur les banques, ces institutions pour- 
raient-elles éviter de payer ces taxes, en alléguant que par- 
tie de leurs actionnaires demeurent en Angleterre ou ailleurs, 
et que partie de leur capital est engagée dans un de leurs bu- 
reaux établis en Angleterre ou aux Etats-Unis ? Evidemment, 
cette objection serait rejetée ; pourquoi ne le serait-elle pas, 
lorsqu'il s'agit de la même taxe imposée par la législature de 
Québec ? 

L'acte de la Confédération a été fait dans le but de conci- 
lier les intérêts et préserver autant que possible les droits de 
province pré-existant ; cet acte doit être libéralement inter- 
prété. Ce n'est qu'une alliance fédérale, dans laquelle cha- 
5^® Pi'ovince a été constituée avec un gouvernement régulier; 
ces provinces doivent raisonnablement et libéralement avoir 
e droit de se maintenir et de prélever les revenus nécessaires 
âleur maintien. 

. ^ On eut voulu limiter les pouvoirs des législatures pro- 

"^^ia-les à certains sujets particuliers, pourquoi n'aurait-on 

"^ défini ces pouvoirs et dit ensuite que tous les autres pou- 
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ThcNortK voirs appartenaient au Parlement Fédéral. Au contraire, il 
^'almii*Fiîr" * ^^llu spécifier dans la section 91 les pouvoirs particuliers 
insuranc'eco. ^^ ^^ parlement dans certains cas, comme dans un traité entre 
1^1,^ deux parties indépendantes qui spécifie les droits apparte- 
nant à chacune des deux. 

Les compagnies incorporées forment une classe générale 
de gens qui exercent dans l'Etat des privilèges de commerce 
sans être responsables sur leurs propres biens comme les 
autres individus, mais avec limitation de responsabilité. Ce 
n'est que juste qu'ils contribuent aux revenus de la province 
dans laquelle ils font affaires dans un but de profit. 

A mon avis, l'acte de la Confédération est un modèle de 
législation que j'ai toujours admiré. Il a fallu un grand ef- 
fort de science, d'intelligence et d'expérience pour avoir com- 
pris dans une loi de 147 articles le règlement des intérêts si 
variés de plusieurs provinces 'îouvrant un immense territoire, 
avec des systèmes de loi différents. Les termes généraux 
dont on s'est servi montrent qu'on a voulu donner une élas- 
ticité nécessaire dans notre constitution. C'est à nos tribu- 
naux de donner une interprétation libérale et raisonnable 
pour concilier les droits des Provinces et éviter tout ce qui est 
de nature à élever des conflits. S'il y avait abus dans l'usage 
des droits exercés par les Législatures Provinciales, le Gou- 
vernement Fédéral a son droit de veto par la Constitution. 
S'il ne l'a pas exercé dans ce cas-ci, peut-on présumer qu'il 
n'y a pas d'empiétement sur les pouvoirs du Parlement Fédé- 
ral. En d'autres occasions le pouvoir de veto a été exercé ; 
comme de raison cela est facultatif. 

Il me semble parfaitement raisonnable que ces compagnies 
incorporées, qui ont la protection des lois provinciales, qui 
profitent de nos lois de police et municipales, fournissent 
leur part de revenu pour le soutien de notre gouvernement 
provincial. 

Je concours volontiers dans le jugement de cette cour, qui 
maintient cette taxe comme étant constitutionnelle; elle 
n'est pas excessive, elle est raisonnable et justifiable, et je 
crois qu'elle doit être maintenue. 



Ramsay, J. — One of the learned counsel who addressed the 
court said thatinstead of getting clearer the dividing line bet- 
ween fédéral and local [powers was getting more obscure* 
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Unfortunal^ly this pessimist view of the inatter is aot alto- Thewonh 
gether unreal. Opinions are very divergent, and many of ^^„tiif pf "" 
Ihose who are quaiified to speak and who, moreover, are i„g*„^®co. 
entitled to speak with authority on the subject, seem to disa- * 
grée irreconcilably on questions of the utmost importance. i*«»™^«' 
This is not altogether satisfactory, it must be confessed, but 
}i is Dur duty not to be discouraged but to strive manfully 
to find ont the solution of ail thèse difficulties. Some solu- 
tion there mustbe ; and it will be discovered by those alone 
whoseek for truth and not for triumph; and, above ail, by 
those who are not seeking to further some cherishedpolitical 
dream or selfish project. In deprecating certain kinds of dis- 
cussion, it ioes not foUow one dreads strife, or is alone con- 
tent to see a cautions reserve or a léthargie indifférence. On 
the contrary, it is salutary that every possible position should 
be debated with the utmost zeal and with the keenest logic. 
What is to be deplored is the waste of time and efforts, and 
sometimes talents, which could be turned to better account, 
in sustaining impossible thèmes or in circulating irritating 
subtleties. If confédération is to be a success we must inter- 
pret the constitution with the utmost loyalty. In great mea- 
sure the responsibility of this task devolves upon the courts. 
At ail eveuts, there the questions in their mosi abstract form 
présent themselves, and therefore it is that every judicial ut- 
terance on this subject should be given forth under the sanc- 
tion of the gravest responsibility. We are dealiog, not with 
atrifling statute passed to regulate some paltry concern, but 
with the constitution of, perhaps, a great nation. Speaking 
with the fullest consciousness of this responsibility, I do not 
hesitate to say that to prétend that the acts of 1774 and 1781 
hâve any direct bearing on the interprétation to be given to 
the B. N. A. act appears to me to be neither loyal nor honest. 
Again to magnify the powers of the fédéral parliament, by a 
forced interprétation of the constitutional act, so as to absorb 
almost ail the local powers, is dîsloyal and dishonest. 

Being of this mind I adopt unreservedly the doctrine put 
forth by those opposed to the tax complained of, when they 
say that the powers of the provinces are ail to be found con- 
signed in the constitutional act and its amendments, and by 
purity of reasoning it must be admitted that the fédéral 
powers are derived f rom the same source. We may say of 



■#* \ . 



154 COURT OF QUEEN'S BENCH. 



The North Canada, as C. J. Marshall said of the United States, and with 
^^amiie^Fiî^'^^ g^'G^t^^ ^i^P^^sis : " This govem Oient Is acknowledged by 
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lusumnie co. ^^^^^ ^ ^^® ^^ enumerated powers. " McGulloch vs. State of 
^ Maryland, 4 Wheaton, 405. Hence we hâve the doctrine 
everywhere.proclaimed that the local législatures are as om- 
nipotent within the sphère of their powers as the Dominion 
parliament is within ils jurisdiction. It would be difficult to 
arrive at any other conclusion, for when the Queen, Lords 
and Gommons give a power it cannot be questioned by any 
other authority. Theextent of the grantmay alone be ques- 
tioned. Lest it be thought that I unwittinglyneglect advice 
proferred by high authority, I shall at once refer to a dictum 
of the Privy Council which now especially demands our at- 
tention, and which, it appears to me, may be easily misun- 
derstood. In the case of the Queen Insurance Go. and Par- 
sons, their lordships said, referring to the difiîculty of arri- 
ving at the proper interprétation of the language of sects. 91 
and 92, " In performing this difficult duty it will be a wise 
course for those on whom it is thrown to décide each case as 
best they can, without entering more largely upon an inter- 
prétation of the statute than is necessary for the décision of 
the particular question in hand." If this rule were adopted 
literally it would be the enthronement of empiricism. But 
it is to be observed that their lordships only gave this caution 
when dealing with the dangers of the double enumeration of 
sections 91 and 92, and the évident misuse of the word exclu- 
sively in each section. The warning was against making pré- 
cédents before expérience had giveu a guide as to the working 
of the new constitution. So considered I recognize the wis- 
dom of the caution, and I invoke it as an admission of great 
authority, that the work of conciliation must go on till ail 
the possible cases hâve been disposed of. The spécial appli- 
cation of this admission will appear more clearly later an. 

From another quarter we hâve recently received an inti- 
mation as to our duty, which also demands our notice and 
requires qualification. The learned chief justice of the Su- 
prême Court is reported to hâve said that ail the courts in 
Ganada were bound by the décisions of the Suprême Gourt. 
In this saying there is just that grain of truth which is dan- 
gerous. It is a rhetorical rather than a légal way of putting 
the matter. " Aiunt rhetores^ judicatum esse partem juris. '* 



COURT OF QUEEN'S BENCH. 155 

There is no such institution of the law as tùat laid down^ rj^^ jj^^i, 
The décision binds in the particular case ; it is only arule of ^"^Jjjj, ^pJÎJ'^' 
authority in other cases. , a Life 

*' Iiisarftiice Go. 

New the basis of authority is reason, and, therefore, that a 
only which is reasonable is authoritative. It is doubtless i^ambe. 
very inconvénient that jurisprudence should be unoertain, 
but it would be still more inconvénient if courts, out of an 
obsequious déférence, adopted as law that which clearly is 
net law. In practice we follow a middle course, which, while 
it tends to avoid the perpétuation of error, to some extent ren- 
ders the administration of justice certain. Volumes of over- 
ruled cases and the dicta of very distinguished judges and 
jurists aitest the correctness of this remark. In Hogan étal, 
and Dernier (21 L. C. J. 101) a very able judge, now no more, 
referring to the case of Dorion and Hyde, said : " Je ne me 
crois pas lié par ce précédent, et je regretterais de donner mon 
concours à l'établissement, d'une jurisprudence que je crois 
erronée. " The précèdent which Mr. Justice Dorion deemed 
himself justified inrejectingas authoritative was a judgment 
of the Court of Appeals conflrming a judgment of his own 
court in review. 

To this I shall only add what Haie says on the point : *' It 
is true the décisions of courts of justice, though by virtue of 
the laws of this realm they do bind, as a law between the 
parties thereto, as to the particular case in question,, till re- 
versed by error or attaint, yet they do not make a law, pro- 
perly so called, for that only the king and parliament can do ; 
yet they hâve a great weight and authority in expounding, 
declaring and publishing what the law of this kingdom is, 
especially when such décisions hold a consonancy and cong- 
ruity with resolutions and décisions of former times. " Hist. 
of Common Law, chap. 4, vol. 2, p. 142 I allude to this spe- 
cially as the authority of précédents bas been particularly 
insisted on in thèse arguments, and it seems to me well to 
observe that two things are to be examined when considering 
a précèdent ; 1. Whether it is precisely in point. 2. Whether 
it will stand the test of reason. And in deciding as to this 
last, whether it bas been assented to at ail times. 

The case of Angers and The Queen Jns. Co. bas been 
relied upon as conclusive authority against the validity of 
the présent tax. To me it appears to décide absolutely 



156 COURT OF QUEEN'S BENCH. 



The North iiothiiig that has to be decided in this case. Firstly, thea let 
ÏÏSiiie Firc^ ns examine what was submitted to the Privy Council, and 
Insurance Co. what was dccidcd there. 

* When the case came before us, only two propositions were 

submitted (1) whether the tax was a direct tax, and coase- 
quently under par. 2, of sect. 92 ; (2) whether it was, as it was 
called, a license, under par. 9. Hère it was held,unanimously , 
that the particular impost then in question was not direct 
taxation, and that it was not a license within the terms of 
par. 9. This décision was.confirmed by the Privy Council. 
Had this been ail the scope given to the case, the décision 
might not hâve done much mischief, but unfortunately one 
of the learned|judges in this court, in delivering his opinion 
entered upon a discussion of questions of political economy, 
purporting to be supported by quotations, which was evident- 
ly intended to lay down a gênerai and authoritative distinc- 
tion between direct and indirect taxation in ail cases. It is 
an ungracious task tocriticize a work which had necessitated 
considérable diligence on the part of its author ; but it has 
obtained some récognition, and to my mind it seems so fal- 
lacions that I deem it my duty to combat its method and its 
conclusions at the first opportunity. I may add to this that 
the spéculations on the subject oî political economy, which 
it is sought to incorporate into the law as recognized traths, 
are peculiarly liable to misconception. Archbishop Whately 
in his lectures on political economy, recommends the student 
to consider " a clear définition of technical terms, and care- 
ful adhérence to the sensé defined as the first — the most im- 
portant — and tJie most difiîcult point in the science of politi- 
cal economy, " Lect. ix. Disregarding ail such caution it 
was unhesitatingly asserted that ail the authors were 
agreed, French, English and American, légal and lay, on the 
Une of démarcation, between direct and indirect taxation* 
Strictly speaking, with the writings of political economists 
we hâve nothing to do. If a technical meaning is to be given 
to a word or words in a statute, that meaning must be proved 
by testimony and not by books, like every other fact. We 
do not even accept foreign law, of which the course of our 
studies might enable us to know something, on the authority 
of books ; how then could we be expected to guard ourselves 
from errorif attempted to deal with the technicalities of par- 
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ticular sciences, of which we are presumed to be perfectly ^he Nonh 
ignorant, on scraps culled from the works of spéculative ^'^{5i*p^|'- 
writersî , Aiife 

Ininrance Co. 

I do not feel myself obliged to show that the scien- * 
tiflc writings submitted to us do not sustain conclusively the i*"abe. 
théories they were brought forward to support, and the 
course followed in the case of Angers vs. The Queen Ins. Co. 
illustrâtes so perfectly the evil of neglecting the ordinary 
rule I invoke that I shall not hesitate, once for ail, (to protest 
against an evil practice not to create a précèdent), to point out 
the errors to which it has given rise. It was evidently ex- 
pected that we should understand that the division between 
direct and indirect taxes was this, that a direct tax was one 
which the person who paid it was not to get out of another ; 
while an indirect tax was one for the payment of which he 
expected to be recouped. That this was the lesson supposed 
tobe taught, and on which ail the economists were said 
to be agreed, is beyond question, for it was repeated several 
times at the argument of the cases now before us. In one 
place Mill says something like this. I quote from the pas- 
sage on which Mr. Justice Taschereau relied to show that he 
agreed with everybody arideverybody with him : '' A direct 
tax is one which is demanded from the very person who it is 
htended or desired should pay it. Indirect taxes are those 
which are demanded from one person in the expectation and 
intention that he shall indemnify himself at the expense of 
another such as .the excise or the customs," etc. But this 
nrilliant writer carries his doctrine out, for he adds : " Most 
taxes On expenditure are indirect, but some are direct, being 
iniposed, not on the producer or seller of an article, but imme- 
àiately on the consumer." 

^^ W how does this test correspond with what Adam Smith 
says : te ^ direct tax opérâtes and takes effëct independently 
of consumption or expenditure, while indirect taxes affect 
expecises or consumption, and the revenue arising from them 
is dépendent thereon." 

Those Systems, then, are totally différent, and, I take 

^}^ ^^\\hQv indicates the meaning of parliament in enact- 

^°o ivar. 2, sec. 91, B. N. A. act. Again, many of the 

econoxnists, and Mill amongst them, classify taxes into 

direct and ^indirect. However, in Hylton vs. the U. States, 

12 
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The Norih Chase, J., said : '' I believe some taxes may be both direct 
^^'tue*FÏr' ^°^ indirect at the same time." Mill also says, "The finan- 
iMwt^J^co. ^i^l Systems of most countries comprise a variety of miscel- 
* laneous imposts not directly included in either class^' i. e., of 

direct or indirect taxes: Pr. of Pol. E., chap. v., p. 1. The 
légal définitions in France of contributions directes et indirectes 
do not cover the whole groundof taxation. See what Merlin 
says as to the droits d'enregistrement. He shows they are not 
indirect under the définition, and certainly they are not di- 
rect according to their System. 

Turning to the French System, no similarity can be 
expected between the French and English writers, for 
the former Write under laws which leave little room for doubt 
as to what is a direct tax in France, and what an indirect tax. 
In one of the scraps quoted from Say, he tells us this ; and 
a note on the nextpage to that quoted by Mr. Justice Tasche- 
reau is specially inserted to prevent the cursory reader 
making the mistake into which the Privy Council ail but 
irretrievably fell. Merlin and Favard de Langlade are per- 
fectly clear on the point. Tn fact it is difflcult to understand 
how any one could hâve copied extracts from thèse précise 
writers without seeing that they were exposing a definite, 
and to some degree an arbitrary rule, and not playing 
with théories. In England there are no légal writers 
on the subject, for there is no légal distinction between 
the two imposts, and the economists use the terms di- 
rect and indirect rather to describe the incidence of the 
impost, which is often ihfluenced by circumstances over which 
the législature has no control, and which it does not even 
contemplate, than to define terms or tomake an abstract clas- 
sification. Mr. Dudley Baxter, in his book '' The Taxation 
of the United Kingdom, " admits this p. 20. " One of the 
oldest and most simple définitions divides ail taxes into the 
two heads of direct and indirect taxation; direct taxes being 
those which are paid by the person himself, who is meant 
to be the real contributory, such as assessed taxes, and indi- 
rect being those which are paid by an intermediary, who 
reimburses himself from the real contributor, such as the 
customs and excise duties. But this définition cannot furn- 
ish us with a trustworthy classification, since it is founded 
upon an accident in the manner of payment and not upon 
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the nature of the taxes themselves. The income and - xhe Nonh 
property tax, for instance, is direct taxation when paid ^^uie*Piîe'' 
by the owner himself, and indirect when paid by the /tnsuî^eco. 
tenant or mortgagor." The Taxation of the Kingdom. * 
R. Dudley Baxter, page 20. It is otherwise in the 
United States and France, and also hère. By the consti- 
tution of the United States a direct tax is imposed, different- 
ly from an indirect one. Art. 1, sect. 9, par. 4. Hence the 
courts hâve been called upou to designate the classes in order 
to décide whether theimpost is légal or not. In France the 
question cornes before the courts in diametrically the reverse 
way, for there a tax becomes direct or indirect, not by any 
quality in the nature of the tax, but by the mode of its impo- 
sition. In France it is not a question of expenditure or recoup- 
ment, but whether the tax is on the person or ou a product, 
Thus the taxes on industries (patentes) are ail direct, while 
the tax on théâtre tickets is indirect. After saying what is 
quoted by Taschereau, J., Say goes on to estabhsh the real 
distinction in France, p. 522 : 

" Pour asseoir les contribution^irectes en proportion du revenu des 
cpntrihuables, tantôt les gouvernements exigent des particuliers l'exhi- 
bition de leurs baux, etc., et demandent au propriétaire une part de ce 
revenu ; c'est la contribution foncière. 

'' Tantôt ils jugent du revenu par le loyer de l'habitation que l'on oc- 
cupe, par le nombre des domestiques, des chevaux, des voitures qu'on en- 
tretient, et font de cette évaluation la base de leurs demandes : c'est ce 
qu'on nomme en France la contribution mobilière. 

'* Tantôt ils estiment les profits que l'on peut faire suivant l'espèce d'in- 
dustrie que l'on exerce, l'étendue de la ville et du local où elle est exer- 
cée ; c'est la base de Pimpôt qu'on appelle en France les patentes. 

" Toutes ces manières d'asseoir l'impôt, en font des contributions 
directes. 

•' Pour asseoir les contributions indirectes et celles dont on veut frap- 
per les consommations, on ne s'informe pas du nom du redevable ; on ne 
s'attache qu'au produit. Tantôt, dès l'origine de ce produit on réclame 
une part quelconque de sa valeur, comme on fait en France pour le sel 

" Tantôt cette demande est faite au moment où le produit franchit les 
frontières (les droits de douanes) ou l'enceinte des villes (l'octroi). 

" Tantôt c'est au moment où le produit passe de la main du dernier 
producteur dans celle du consommateur, qu'on fait contribuer celui-ci, 
(en Angleterre par le stamp duty^ en France par l'impôt sur les billets de 
spectacles). 

" Tantôt le gouvernement exige que la marchandise porte une marque 
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The North particulière qu'il fait payer, comme le centrale de l'argent, le timbre des 
A Life «* Tantôt il s'empare de la préparation exclusive d'une marchandise, ou 

Jn8Uîanc6 Co» 

^ d'un service public, et les vend à un prix monopole, comme le tabac ou le 

tambe. transport des lettres par la poste. 

** Tantôt il frappe, non la marchandise elle-môme, mais l'acquittement 
de son prix, comme il le fait par le timbre des quittances et des effets de 
commerce. 

'* Toutes ces manières de lever les contributions les rangent dans la 
classe des contributions indirectes^ parce que la demande n'en est adres- 
sée à personne directement, mais au produit, à la marchandise frappée 
de l'impôt. " i 

The similarity of the Systems and the unanimity of writers 
on the subject, generally speaking, is the wildest delusion, it 
appears to me ; but there is one point common to the légal Sys- 
tems existing in France and in the United States, not unimpor- 
tant to us, which, curions to say, has escaped the notice of our 
economist jurists. The common principle to which I refer is 
this, that the division between direct and indirect taxation is 
necessarily arbitrary. In France it is formally, and in the 
United States practically so. 

In the case of Hylton and the United States, Hamilton 
attempted to lay down a scientiflc basis for the distinction? 
but Chase, J., was not misled either by the éloquence or the 
ingenuity of that distinguished advocate, and he expressed 
the opinion^that, within the meaning of the constitution, a 
direct tax was on the person and on land, and pèrhaps, on 
revenue. This hâs since been confirmed in Stringer vs, U 
S., 1 02 U. S. reports. Now with us there is no doubt that a 
tax on revenue is of the same nature as a tax on land, and 
consequently if the one is direct taxation so is the other. At 
the argument a strange proposition was advanced, namely, 
that a poU-tax was not a direct tax unless it was gêne- 
rai. It is Mill who says that if a tax is not gênerai it may be 
avoided, and therefore it is not direct taxation. His reasoning 
is, that if you tax carpenters and not masons, the carpenters 
may ail become masons. We need not enquire, fortunately 

1 [Note de l'auteur.] " Et non parce qu'elles atteignent indirectement 
le contribuable ; car, si elles tiraient leur dénomination de cette dernière 
circonstance, il faudrait donner le même nom à des contributions très 
directes, comme, par exemple, à l'impôt des patentes, qui tombe en partie 
indirectement sur le consommateur des produits dpnt s'occupe la patente." 
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forus, how this accords with the consumer argument al- TheNorth 

ready mentioned, but what he says only illustrâtes more ^"eMtiie^pîfe"^" 

fally what I hâve adverted to already that the English econo- inguî^^co. 

mists are not dealing with a term but are speculating on re. * 

sults which the terms direct and indiret do not express adequa- 

tely; and that if we were to be guided by what they say, 

there would be no means of arriving at a conclusion as to 

what constitutes direct taxation, and we should therefore, be 

obliged to say that there was no such thing. By a similar 

process of reasoning, we could more easily arrive at the con 

clusion that there was no such thing as indirect taxation, and 

by a little developmentof this plastic logic we might perhaps 

arrive at the happy delusion that we are not taxed at ail- 

The passage from Mill to which I refer is in Book V., ch. III, 

Princ. of Political Economy. It is only too clear that there is no 

scientific distinction.between direct and indirect taxation, and 

that therefore, if we might properly consult scientific books 

for the value of technical terms, we should lose onr time in 

searching the works of the political economists to find out a 

meaning for " direct taxation. " But without their aid We 

must define it, as it has become a law term with us. I am 

not aware that there is any reason for me to modify what I 

said in Angers and the Queen's Insurance Company with 

regard to this matter, for although the late Master of the 

Rolls, in giving the judgment of the Privy Council, seemed 

^0 he influenced to some extent by the apparent unanimity 

oî the writers, he very guardedly decided that '-'-'such a stamp 

^^posed by the législature is not direct taxation. " I hâve nO 

a^ffîcuity in conforming myself to this dictum. 

•^ith regard to the other question decided in that case, na- 

^^^y, whether license or not, it does not arise in this case* 

® ^tierefore come to the first point we hâve to décide, whe« 

®^ tlae tax now in question is within the ruling of the case 

.. ^^gers and the Queen's Insurance company or not, and 

., "^^t, whether it is direct taxation within the meaning of 

7^^-N.A.act? 

^ the first part of this question there is hardly 

^ ^^ for a différence of opinion. In the former case the 

g "^^as levied on anyone who migUt insure. The pre- 

llj tax is on every Canadian bank, &c., doing business in 

ï^t?ovince of Québec, and the measure of the charge is the 



162 COURT OF QUEEN'S BENCH. 



The North paid-up Capital of the bank. There is also a business tax. At 

^aSttic*Fife '^' t^e argument the contention that the tax was not direct seem- 

iji«^2?cp. 6d ultimately to be confîned to the considération that it was 

* not a tax on property within the province, or on the property 

of persons residing in the province, or even a tax on property, 

but that it was a tax on Lhe franchise. I présume that a tax 

on the franchise means a tax on those privilèges which go to 

make up the corporation, and consequently it is a tax on the 

person. If the position be correct that any tax on theperson? 

his property or his revenue is direct taxation, in the meaning 

of the B. N. A. act, (and there is no décision contravening it) 

then a tax on the franchise of a corporation is a direct tax, 

for a corporation is a person. 

The law of this province lays down in express terms that 
" every corporation legally constituted is an artificial or idéal 
person * * enjoying certain rights andliable to certain obli- 
gations (352 C. C.) They are also subject to certain disabilities. 
(364 C. C.) I understaud that thèse articles express correctly 
the law of England on this subject as well as our law. Smith's 
Mercantile Law, chap 4. There is certainly nothing in our 
law which could possibly suggest the idea that a corporation 
might not be made liable to a person al tax, and as I assume 
the law of England to be the same, I am forced to the con- 
clusion that a tax on the person, or on the franchise of a cor- 
poration, is no exception to the gênerai rule of sub-section 2, 
sect. 92. Of course in the United States a tax on the fran- 
chise could not be direct taxation within their constitution; 
because it could not be adjusted according to the census. And 
this explains fully the case of the Bank of Commerce vs. New 
York City ; (2 Black 628), and also, I présume, the case men- 
tioned by Hilliard (Law of taxation, ch. 1, par. 36, p. 20), re- 
ported 36, Conn. (512-528), which I hâve not seen. What I 
understand to be laid down by thèse cases is this ; — ^A tax on 
nominal value is not a tax on property, for evidently since 
the tax is imposed on the nominal value its quality as pro- 
perty is disregarded ; it is therefore a tax on the franchise 
which cannot be adjusted. But, said Mr. Justice Nelson, a 
tax on the estimated value is a tax upon property, and conse- 
quently is direct taxation. 

As to the tax in question not being a tax on property, the 
statute (45 Vie, c. 22 Q.) does not impose it as a tax, on pro* 
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perty, but as a tax on banks, &c., carrying on business in the TheNonh 
province. Then by section 3, it régulâtes how each of thèse ^cintii^F^r' 
idéal perso ns shall be charged. Hère it is necessary to dis- insorance Co. 
tinguish the cases, and first I shall deal witl^ banks. They * 

are to pay not on the nominal value of their capital, but on 
their paid-up capital. Now, if it be maintained that this tax 
is not a tax on th^ person, I do not see how it can be main- 
tained that, it'is not a tax on property. There is nothing in 
our constitution which déclares anything as to uniformity 
of taxation, and, therefore, it is no légal objection to a tax 
that it is not levied upon any gênerai System of valuatiori. 
The power to assess being admitted, its measure is a matter 
of discrétion subject to the power of disallowance by the Do- 
minion government. It is not a légal question. 

The next point is that it was not taxation of persons within 
the jurisdiction of the législature of Québec. This difBlculty 
does not appear to me to be formidable. The persons taxed 
are not the shareholders but the banks or other corporations, 
The shareholder is never by law confounded with the idéal 
person, so he can sue the corporation like any other stranger. 
Smith's Mercantile Law, loc. cit.^ There is nothing in paragraph 
2, section 92, to confine the tax to persons domiciled in the 
province. What the statute says is that the taxation must 
be within the province, or, in other words, that the provin- 
cial government cannot exécute its laws beyond its jurisdic- 
tion. It scarcely required the words " within the province " 
to establish this. Hilliard (chap. 1, par. 5, page 5)says:-r- 
"The power of taxation * * is necessarily limited to subjects 
within the jurisdiction of the state. Thèse subjects are per- 
sons, property and business." The statute does not propose 
to tax persons outside the province, but persons carrying on 
business within it and beneflting by its organization and 
government. It is an évident error to say that a person is 
only liablé to the laws of his domicile. By his acts he may 
make himself personally liable tothe laws of many countries 
without ever leaving the place of his birth. I fancy a French- 
man who bas never been ont of Paris might become liable 
to a business tax in Montréal, and I dare say that impost 
could be coUécted as any other debt in the French courts. 
If an individual be thus liable why should a corporation 
escape a similar liability ? 
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TheNonh The last point is that the'property is not within the pro- 

^cSmaÎF^r* vince. This difficulty is more substantial, and if the tax were 

Insurance co. ^^^ ^1^0 pcrsonal I would be inclined to think it valid as re- 

* gards banks not having their domicile in Québec, unless it 

were shown that their stock was there ; but as I hâve already 

said the tax appears to me to be personal^nd to be of the 

most direct kind. As to those having their principal place 

of business in the province of Québec, the question could not 

arise on any supposition. 

- Âgain as tothe argument that a business tax is not direct, 
I see nothing in that either in principle or in practice. It is 
notoriously false in principle that a tax on a profession or on 
a trade or on wages necessarily comes out of the pocket of 
the employer or the consumer. It stands on the same footing 
as a tax on profits, and profits are income, and a tax on 
income is direct taxation. See Say, Cours d'Economie Poli- 
tique, T. 5, p. 420, where the resuit of taxing industries and 
wages is clearly treated. It will be observed that there are 
two distinct taxes on the banks, one on the person or on the 
franchise ; the other' a purely business tax. The taxes on 
insurance companies are purely business taxes. Incorporated 
companies for carrying on some trade, &c., are charged with 
a Personal tax to be increased according to the amount of 
paid up capital over 8250,000 and an additional tax for each 
place of business. Thèse cover ail the descriptions of corpo- 
rations that hâve come before this court, and I think ail the 
taxes they complain of are within the category of direct 
taxation. I hâve not referred to the question of excise, 
although Mr. Justice Taschereau, the ingénions originator of 
the numerous fallacies I feel myself called upon to combat, 
has drawn it into the medley. His error hère is very easy 
of exposition. He has written on a mutilated text, at least as 
it is given in Cartwright, p. 141. The fuU text of what 
Wharton says is this : " Excise, the name given to the duties 
'' or taxes laid on certain articles produced and consumed at 
" home ; but exclusive of thèse, the duties on licenses, 
" auctioneers and post-horses are also placed under the 
" management of the excise, and are consequently included 
" in the excise duties." — Wharton's Law Lexicon vo. Excise. 
To bring Mr. Justice Taschereau's logic into Une we should 
hâve to say : Excise duties are direct taxes ; certain duties 
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not excise are coUected by the exciseman. Therefore they ^^^^ j^^^ 

are direct taxes. Really the functions of the guager, as be ^^ç*^"5,^*ji,5f ®^- 

was irreverently called formerly, owing to the ordinary £ngu"^®co. 

opérations of his calling, hâve been extended ; but that does a 

not al ter the nature of direct taxation, nor the meaning of i*»"^- 

the term in the B. N. A. Act. The argument of the learned 

Chief Justice diflers notably from that of Mr. Justice Tasche- 

ï'eau, He does not go on the strict définition of excise ; but 

^e says, in législation excise has been made to include 

^ssessed taxes. Therefore we must présume that excise, in 

^ii^e contemplation of Parliament, includes ail thèse taxes. 

ï^ it had been our business to interpret the word excise, it 

^ight perhaps hâve been a considération for us w^hether 

excise meant ail the taxes coUected by the exciseman. But 

^® Act does not use the word "excise," except in atransitory 

^l^use, section 102, for certain taxes then imposed. It is not 

Applied to the gênerai power of taxation. It is the ecqnomists 

^^o say that excise duties are not direct taxes because they 

^^® similar to customs duties. To make it a rule of inter- 

P^^tation that because a particular word was used in a spécial 

f^nse in one statute, it should hâve the same interprétation 

^^ other statutes, having no relation to the same subject, 

^oiild be the surest way of mistaking the intention of the 

^Sislature that could be devised. 

^liere is another view of this case which, it appears to me, 

^^ils doser attention than it has received, and that is 

"^i^ether the B. N. A. Act has limited the local powers of 

^-^«ition to '* direct taxation within the province in order to 

^^^ laising of a revenue for provincial purposes," and to 

^"fc^op, &c., and other licenses, in order to the raising of a 

V^yonue for provincial, local, or municipal purposes," and 

^^^ to the exclusion of every other form of taxation. This 

*^^tairy demands an extended examination of ihe gênerai 

/^^^I^€ or scheme of the B. N. A. Act. It has been said the 

^^^V\l législatures are not suprême législatures. From a purely 

^•strâct point of view, no législature is suprême. In other 

tvords, there are limits to jurisdiction, which are not iden- 

ticalwith the physical power to execu'e. Public law is 

imperfect in this, that it has no constitutional power of 

exécution ; nevertheless it expresses a right. When De Har- 

denterg exclaimed at the Council of Vienna; " Que fait ici 

13 
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ihe North ^^ ^^^^^ puhUc ?" Talleyraiid replied : ^' U fait que vous y êtes." 
Britiah 4 Mer- A^gain, îurisdiction has moral limits, for it has no authoritv 

canule Fire o 7 j 1 » 

A L.ife over conscience. Akin to this limit is the non-assent of the 

Insaranee Co. 

A subject, and so laws become obsolète. It is only, then, rela- 
Lembe. tively, that we can speak of a suprême législature. Thus 
reatricted, the Parliament of the United Kingdom is suprême 
as regards ail the Queen's dominions. By force of that 
supremacy it granted the constitution to Canada set forth in 
the B. N. A. Act, 1867, and by the same power ithas amended 
that Act. By the Act of 1867 and its amendments it has 
divided the powers of législation between a fédéral législa- 
ture and local législatures, in very différent proportions. It 
is admitted that the local législatures are as omnipotent 
within the scope of their législative powers as the Dominion 
parliament is within its powers. It does not, however, foUow 
from this that the fédéral organization has no supremacy 
over the local. Such a pretension would be utterly un- 
tenable, for the fédéral power, alone. has the power to 
nominate one of the branches of the local législature, it can 
disallow its acts, it can turn local works into fédéral works, 
and it can create new provinces. The true doctrine seems 
to me to be this, that th^ fédéral power is not generally 
suprême relatively to the local power. Its supremacy consiste 
in its power to influence indirectly the action of the local 
power, or to paralyse it to some extent, not in the power to 
destroy it. An indirect attempt to destroy it would there- 
fore be unconstitutional and unlawf ul. It is likewise generally 
admitted, as has been already said, that the powers of the local 
législatures are enumerated in the constitutional acts, and 
by parity of reasoning it cannot be denied that the powers of 
the Dominion are also to be found there. Giving full effect 
to this principle, it must not, however, be supposed that it 
im plies ail the powers given by the constitutional acts either 
to the Dominion parliament or to the local législatures are 
specially enumerated. The gênerai power given to the 
Queen, senate and house of commons is " to make laws for 
" the peace, order and good government of Canada, in rela- 
" tion to ail matters not coming within the classes of sub- 
'' jects by this act assigned exclusively to the législatures of 
" the provinces." But among the matters coming within 
the classes of subjects assigned exclusively to the législatures 
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of the provinces there are also gênerai powers of législation. TheNonh 
Theymake laws as to^all matters of a merely local or ^^ç^'^, ^p^""- 
"private nature in the province." Does this not embrace j„s,ifan^*co. 
local taxation for local objects ? And if not, why ? There & 
can be no question, I think, that taxation is a aecessary at- ^™b«- 
tribute of government. A government that cannot tax would 
be a nullity, and the fact is that it is a power conferred in 
some degree or other on the most insignificant municipality 
in the country. They can impose property and income taxes, 
insurance taxes of ail sorts and a poil tax. The gênerai 
power to tax to any extent bas always been recognized in 
the United States as an attribute of sovereignty, and I don't 
think there can be any English authority found to con- 
tradict this proposition. ^'The power of congress to exercise 
" exclusive jurisdiclion in ail cases whatsoever within the 
" district of Columbia includes the power of taxing it," 
Loughborough & Blake (5 Wheaton, 317). "The power of 
" taxing is essential to the very existence of government." 
4 Wheaton, 428. This taxing power is an essential attribute 
of sovereignty, and can only be abridged by positive légis- 
lative enactment, clearly expressed. The power is not affected 
by a charter which is silent on the subject." Hilliard, Law of 
taxation, ch. 1, par. 85, p. 40. In answer to a question I put 
at the argument upon this point, Mr. Maclaren said that sub- 
sections 2 and 9, sect. 92, were impliedly a dealing with the 
whole question of the taxing power, for if the local légis- 
latures had fuU powers to tax, thèse two sub-sections would 
hâve been unnecessary, and, therefore, the power to tax in- 
directly is impliedly taken away. This is a very ingénions 
argument, and the best, I fancy, which can be put forward, 
but I don't think it satisfactory. In the first place the rule of 
interprétation inclusio ufiius^ exclusio alterius is one of the 
feeblest of the rules of interprétation, if it can be called a 
rule at ail. The real rule is thus expressed by Pothier, No* 
100 : '* Lorsque dans un contrat on a exprimé un cas, pour 
" le doute qu'il aurait pu y avoir, si l'engagement qui ré- 
" suite du contrat s'étendait à ce cas, on n'est pas censé par 
" là avoir voulu restreindre l'étendue que cet engagement a 
" de droit, à tous ceux qui ne sont pas exprimés." It is a 
rule of the Roman law : " Quse dubitationis tollendse causa, 
" contractibus inferuntur, jus commune non Isedunt." L. 81, 
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TheNorth Dig.de regulis Jur.; L. 55, Mand. I find it equally imper- 
^'^^i/pJJ*'^ atively expressed in the English law.* Coke says: " Il is a 
ijuu^a!^ co. " naaxim of the common law that a statute made in the affir- 
A " mative, without any négative expressed or implied, doth 

^'^^' '' not take away the common law." And Lord Hatherley, 
siimming up the opinion of Mr. Justice Blackburn in Ashr 
bury R, Car and Iron Co. v. Riche^ says : " Then he (Mr. Jus- 
" tice Blackburn) cites from old authorities to show that 
" when once you hâve given being to such a body as this, 
'' you must be taken to hâve given to it ail the conséquences 
'' of its being called into existence, unlessby express négative 
" words, you hâve restricted the opération of the acts of the 
" body you hâve so created." L. R., 7 H. L. 685. There are 
numerous cases supporting this doctrine in différent ways. 
For mstance, this distinction has been raade between using 
words that are unnecessary and using words that are un- 
meaning ; the former is readily supposed, the latter is never 
presumed. — Auchterarder v. Lord KinnouU^ 6 C. & F. 686. 
Words that are, strictly speaking, unnecessary may be used 
ex majore caulela. Duke of Newcastle & Morris, L. R., 14 H. L. 
662 ; Pryer & Morland, L. R., 3 Ch. Div. 685- That is precisely 
what, I think, was done in this Act. The right to tax the 
person might hâve been questioned with much greater force 
than the right to tax indirectly, if nothing had been said- 
Résides this, there is a limitation in both sub-sections. Sub- 
section 2 allows exclusively direct taxation in order to the 
raising a revenue for provincial purposes, and section 9 
authorizes législation as to certain licenses in order to the 
raising a revenue for provincial, local or municipal purposes. 
In the third place it is, at ail events, not an express exclusion 
of the gênerai power to tax, which seems to be an inhérent 
right of gôvernment ; and in the fourth place, sub-section lii 
covers any omission of the sort. To this I may add that if 
the arguments referred to were good in this case, the local 
législatures could not legislate as to shops, saloons or taverns 
at ail, except in regard to licenses, in order to raise revenue. 
This has never been pretended, and Hodge & The Queen is an 
authority to show that such a pretension would not be main- 
tained, for what the législature of Ontario did was, to create 
license commissioners with power topass resolutions to close 
taverns and billiard rooms at certain hours. In Blouin v. 
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The Corporation of Québec^ 7 Q. L. R. 18, Chief Justice Mère- TheNonh 
dith gave a similBr décision, as also in the case of Poulin v. ®'î^*uie*FÎÎr' 
The Corporation of Québec^ 7 Q. L. R. 337. The latter case /„, *^i^| ç^. 
was confirmed on appeal to this court, and also by tlie * 
Suprême court. ^"'^• 

One other argument has been put forward, with some 
plausibility, to show that parliament never intended to give 
the local législatures the right to tax indirectly. It was said 
that certain speakers in Canada, who spoke on the resolu- 
tions, had expressed the idea that the local governments 
were to live on direct taxation and on the fédéral subsidy. 
It is very true that in France commentators allow them- 
selves great latitude in referring to the history of the code ; 
but the discussions in the council of state and in the tribune 
were of a very différent kind from the discussions of a popular 
body like the house of assembly ; and I am not aware that 
any weight is attached in France to the opinions of indi- 
vidual members of the assembly. Nothing, however. is better 
established in England than this, that the debates in parlia- 
ment are not authority as to the interprétation of statutes. 
The cases are systematically arranged in Mr. Hardcastle's 
very carefuUy prepared treatise on the construction and 
effect of Statutory Law, p. 55. If there be any différence 
between the French and English law on this point, which 
I am inclined to doubt, we must, of course, reject the French 
rule. In referring to the acts of the législature we express 
almost an excessive déférence for them ; but we compensate 
ourselves for this lip-loyalty to the words of the statute, by 
disregarding totally the sayings of the individual legislator. 

This line of argument necessarily leads us to examine the 
rules as to the interprétation of statutes, and to a short 
digression in order to ascerlain the fundamental principles 
upon which the right to tax rests, if it exists at ail. The 
difficulty of thèse rules appears to me to be a good deal over- 
rated. Their simplicity is so great the bookmakers can 
hardly find materials to make books about them. A statute, 
according to our ordinary use of the word, is an act of the 
législature. Its dispositions are either clearly enounced or 
their terms are ambiguous. In the former case they are to 
be applied according to their terms, the language being 
taken to hâve the meaning popularly attached to it. In 
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Lambe. 



The Norih delivering the judgment of the Privy Council in McConnel & 
^"ianïiifp^r Murphy, L. R., 5 P. C, p. 218, Sir Montague Smith said : " In 
in»uronceCo. "mercantile contracts, and indeed in ail contracts where the 
A ^' meaning of language is to be determined by the court, the 
" governing principle must be to ascertain the intention of 
'' the parties, through the words they hâve nsed. This prin- 
'> ciple is one of universal application." If the terms are 
ambiguous for any cause, whether it be from a vice of cons- 
truction of a particular section, or from contradiction in the 
provisions of the statute, or from incompatibility with the 
gênerai meaning of the act, or because literal application 
would lead to an absurd conclusion as would frustrate the 
purposes of the act, then interprétation begins, and it is 
sought thereby to arrive at the true intention of the légis- 
lature. It is not a question of adding to or taking away from 
the act ; but deciding what the act really roeans. There ar6 
few législative rules as to the mode of dealing with such 
difBculties ; and also certain rules, derived from expérience 
and reasoning, hâve been laid down as gênerai guides in 
such matters ; but the latter leave much to the discrétion of 
the judges, because their délimitation is scarcely more ex- 
tensive than each particular case. I think, however, it may 
be said, generally speaking, that in the interprétation of a 
statute indiciœ similar to those which guide us as to the 
intention of parties, in the absence of express déclarations as 
to their intention, are applicable. Lord Blackburn has ex- 
plained, with his usual breadth and précision, how the 
courts of law act in construing instruments in writing. He 
says : " a statute is an instrument in writing. In ail cases 
" the object is to see what is the intention expressed by the 
" words used. But,jfromîtheiimperfection of language, it is 
" impossible to know what that intention is without in- 
" quiring further ; and seeing what the circumstances were 
" with référence to which the words were used, and what 
" was the object appearing from those circumstances which 
'' the pérson using them had in view." River Wear v, Adam- 
son, L. R., 2 App. Cas. 763. Another very great authority, 
Mr. Justice Hannen, has said : '^ I agrée with Mr. Thesiger 
" that an appeal can only be given by the clearly expressed 
" intention of the législature. This must be ascertained by 
"*an examination of the enactment which is the subject of 
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" enquiry. It is not necessary that there should be aay The North 
" particular form of words, but it is essential that an intention ® cinîiie'Fire^'^" 
" to give an appeal should clearly appear ."** The authorities insurataio^co. 
" that hâve been cited hâve not much bearing upon this * 
'' question, because in ail cases the intention of the legisla- 
" ture must dépend to a great extent upon the particular 
" object of the statute that has to be construed. I hâve come 
'' to the conclusion that the législature intended to give an 
'^ appeal in a case like the présent." L. R., Q. B. vol. 5, p. 93. 
The Queen v. Justices of Surrey. 

Taking thèse authorities as expressing the gênerai rules 
for the interprétation of statutes, and which seem to be 
identical with those whfch obtain in France (see H. M. Pro- 
cureur & Bruneau^h. R., 1 P. C. 191), it can scarcely be 
questioned that the preamble of an act is greatly to be con- 
sidered in determining the intention of the législature where 
there is any doubt as to the meaning of its terms. See also 
Menoch. de praesump. L. vi., Prses. 2 Nos. 2, 3,4 ; and Comyns 
in his Dig. Vbo. Parliament, says :— '^ The preamble is a good 
'^ means for coUecting the intent." 

Now, if we come to the preamble of the B. N. A. Act, 1867, 
we find the objects of the statute général! y declared. The 
third paragraph is in thèse words : — " And whereas on the 
establishment of the Union by authority of parliament, it is 
expédient not only that the constitution of the législative 
authority in the Dominion be provided for, but also that the 
nature of the executive government therein be declared." 
The Act then goes on to prescribe of what the executive of 
the central government shall consist, after that of what the 
législature, called parliament, shall consist. It then foUows 
the same form of législation for the local constitutions. 

It would seem then beyond question that this Act attri- 
butes plenary governmental powers with regard to certain 
matters to both the fédéral and local bodies, and so far as I 
know this has never been doubted. We bave therefore one 
point settled. The local organizations are governments. 
They enjoy regalian powers, and ail the incidents of such 
powers ; and thèse powers hâve not been limited by the 
charter, which, although it has specially passed on the 
taxing power, has been silent as to the powers of indirect 
taxation. To the last part of this argument, that is to say, 
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The North ^^^^ ^^^ right to tax geiierally has not been expressly taken 

^cantue*Firr" ^way, it has been said that by sub-section 3, section 91, 

îiiiuraîce co. " ^hc exclusivc authority of the parliament of Canada ex- 

4 tends to the raising of money by auy mode or System of 

^"*^' taxation," and it is further provided that " any malter coming 

" within any of the classes ofsubjects enumerated in this 

" section (i, e,, section 91, of which taxation is one) shall not 

" be deemed to corne within the class of matters of a local 

" or private nature comprised in the enumeration of classes 

" of subjects by this Act assigned exclusively to the legisla- 

" tures of the provinces," and that this is an express and not 

an impli'ed taking away of the gênerai right to tax. This is 

a formidable position. To the fédéral parliament exclusive 

authority is attributed, and the exclusiveness so given over- 

rides even the déclaration attributing exclusive power to the 

local législatures. This is, the exclusive power of the former 

is absolute, that of the latter is subject to the condition that 

it shall not clash with the former. It is not easy to conceive 

words more clear than those of the B. N. A. Act to express 

this idea, nevertheless it has been universally admitted that 

this interprétation cannot be put upon the statute. In the 

case of U Union St. Jacques v, Belisle^ L. R., 6 P. C. 31, decided 

in 1874, Lord Selborne explained the necessity of reconciling 

th^ two enumerations. In 1877, in the case of Angers v. the 

Queen Insurance Co.^ 3 H. of L. and P. C. 1090 ; 1 Leg. News, 

410, 1 drew attention to this necessity, in thèse words : — 

" It would be a defensible position to say that the proviso of 

'' section 91 so controUed sub-sections 2 and 9 of section 92 

" as to render them inapplicable, althougH I do not think 

" this was the intention of the Impérial parliament. But the 

" majority of the court does not adopt that view. * * The 

" whole that the judgment about to be rendered afSrms is, 

" that the parlicular mode of levying a license adopted in 

" the statute before us is beyond the powers of the local 

" législature" (1 Cartwright, 131), and as I hâve already 

shown, it is that alone the Privy Council held in confirming 

the judgment of this court. (Ib.) Tbey therefore impliedly 

rejected the short way ont of the dif&culty now suggested, 

as inadmissible. 

Later, in 1880, in the case of Tobie v. The TemporalUies 
Board, 7 H. L. and P. C, 136 ; 5 Leg. News, 58, 1 argued that 
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section 92 must be read with section 91, so aà lo modify the TheNonh 
generality of sub-section " 13 Property and civil rights in ^cSîîiie*FÎ?« '' 
the province." The judgment of this court was reversed in inguranieCc 
the sensé of the dissent, and no disapprobation of this ^ * 

_ . Larabe. 

doctrine was expressed. The following year the Pnvy 
Council in the case of the Queen Ins, Co. v. Parsons^ 7 H. L. 
and P. C. 96 ; 6 Leg. News, 25, by a similar process of 
reasoning, restrained the generality of section 9, sub-section 
2, '* The Régulation of trade and commerce," in order to 
give scope to the local power ov(^r property and civil rights, 
and L'Union SL Jacques é Belisle, and Cushing & Dupuy^ 5 H. 
L.&P. C. 13:*; 26 L. C. J. 170; 5 Leg. News, 58, were re 
ferred to as being in the same sensé. Furthermore, the Privy 
Council enunciated the doctrine of progressive interpréta- 
tion, to which I hâve already alluded in this opinion. To 
this it is answered — true so far, a gênerai power will be res- 
trained to give scope to a spécial power. This distinction 
does not meet the cases. In the case last mentioned, two 
powers gênerai and exclusive, one attributed by section 91, 
the other by section 92, somewhat in conflict, were com- 
pelled lo live together. In Cushing v. Dupv/y it was a conflict 
of powers equally gênerai. 

Palpably the double enumeration enacted for "gréa ter 
certainty" is a faulty construction, and it becomes neces- 
saiy for us, to carry out the intention of the législature, to 
flnd a modus vivendL We are not to construe the statute so 
as to make our institutions impossible ; we are not to lay 
down a rule which '^ followed up to its conséquences would 
go *• far to destroy that power (the provincial) in ail cases," 
as Lord Selborne has said (1 Cartwright 71). This must be 
the language of every jurisconsult ; and it is thus the great 
judges of the United States hâve dealt with their constitu- 
tion. As an instance, in the case already cited of Hylton v. 
The ^m'^crf 5fa^gs, Chase, J., said : "The rule of apportion- 
meut (an express rule of the constitution) is only to be 
adopted in such cases where it can reasonably apply." I shall 
make four quotations from the case of the Citizens Insurance , 

Company dh Par sons to show that the Privy Council has used 
the same freedom of interprétation, and has held that, in 
spite of the absolute form of sections 91 and 92, the courts 
will read them together, and modify one or the other or 



attain the ends parliament must be supposed to hâve had in 
Éoî^ïSTco. view : — 

" But it musi havo been foreseen Ihat this sharp and defmite distinc- 

lamw, ^jgjj jj^ij jjgj jjg|,jj gpj coiild not be uttained, and that some of the 

classes ofsubjects asaigned to the provincial législatures unavoidably 

rail into and were embraced by some of the enumeraied classes of 

subjects in section 91." 

" Noiwilh standing this endeavour to give pre-em>nence to Ibe Dominion 
parliament in cases of a conflict of powers, it is obvions that in some 
cat^es where this apparent conllict exists, the législature cou Id not hâve 
intended that the powers excluâively assigned to the provincial législa- 
ture should be absorbed in those given to the Dominion Eovernment." 

" It could nol hâve been the intention that a conflict should eitist, 
and, in order to prevent such a resuit, the language of the sections must 
be read together, and that of one inlerpreled. and where necessary 
modiUed by that of the other." 

" It becomes obvious, as soon as an attempt is mitde ta construct the 
gênerai terms in whicb the classes of subjects in sections 91 and 91 are 
descrihed, that hoth sections and the other parts of the act must be 
looked at to ascertain wheiher language of a gênerai nature must not, 
by necessary implication or reasonable intendment, be modilied and 
limited. (1 Cartwright, 271-2-3-4.) 

But it may be still farther urged that the majority of the 
court is endeavoring to restrain Ihe particularpower ot sub- 
section 3, section 91, by the gênerai sub-section 16 of section 
92. To this I answer, ihat it is not the generality ôf the 
terms in which a power is cooveyed that décides as to its 
nature, so in L'Union St. Jacques & Belisle it was the gênerai 
sub-section 16 of section 92 that quaiified and reatrained sub- 
section "21, Bankmptcy and insolvency," precisely as the 
court does in this instance. " Clearly this matier is private ; 
clearly it is local, etc.," said Lord Selborne ; and therefore it 
ia a power given to the local législatures. I need hardlyadd 
that the court does not contend that sub-section 16 could 
prevail if it were incompatible with sub-section 3. But this 
it cannot be, unless we hold that there cannot be double 
taxation, which is untenable, (fiemis et at. & Board of Aider- 
men of Boston, 14 Allen, 36S). Besides, the power of double 
taxation i» expressly recognized by the Act. 

Oq the main question, as to wheiher ihere is any other 
power to tax except by way of license than that set forlh in 
' sub-sec. 2, the case of Dow & Black, L. R, 6 P. G. 272, seems 

to furnish direct aulhoiity. Sir James Colvile, in proDOun- 
cing the judgmeot of the Privy Gouncil said : — " Their 
" lordships are further of opinion with Mr. Justice Fisher, the 
" dissentiént iudee in the Sunreme court, that the Act in 
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" question, even if it did not fall withia the 2nd article (of The North 

" sect. 92), would clearly be a law relating to a matter of "c2ïfiie*Fi>e '" 

*' a merely local or private nature within the reading of the ingMnie^co. 

" 9th article of section 92, of the impérial statute." It is * 

évident the learned judge meant the 16th article of section 

92^ for he had just declared that article 9 had " obviously 

Bo bearing on the présent question." Again, the words " of 

a merely local or private nature," are not used in article 9, 

they are used in article 16 and in no other part of section 

92. And lastly, if this is not enough, to agrée with Mr 

Justice Fisher, article 16 must hâve been intended, for that 

learned judge said : " It also appears to me that the act 33 

" Vie, c. 47, comes within the category of powers provided 

" for in the 16th clause of the 92nd section of the B. N. A. 

" Act, 1867, being purely a matter of a local nature." It 

seems to me then, that it is safe to say that Dow & Black 

lays down the principle as formally as it can be laid down 

(barring only the slip as to the number of the sub-section), 

thàt the sub-sections 2 and 9 do not exclude from the powers 

of the local législatures the right to propose other forms of 

taxation. 

The learned Chief-Justice has referred to the case of Dow 
& Black as though it were an obiter dictum. It is true it was 
not necessary for their lordships to speak of this, but it was 
scarcely obiter^ for it was before them, and it had formed a 
ground of dissent in the court below. 

While the argument in this case was going on, we learned 
by telegraph that the Privy Council had confîrmed the 
décision of the Suprême court in Attorney General & Rééd. I 
hâve not been enabled to see what their lordships said in 
that case, except through the médium of newspaper reports, 
from which I am not disposed to take the décision, inasmuch 
as it is usual for the Privy Council to submit a report in 
writing, which lays down précise propositions. And, in any 
case, the report, such as we bave it, does not affect my 
opinion in this case. If the 10 cents tax was a tax at ail, it 
was not direct taxation, within the meaning of the B. N. A. 
AcL In Mr. J. S. Mills' opinion, its character would only be 
determined with the end of the litigation, and when it was 
decided who should pay the costs of filing the exhibit. I am 
not, however, of the opinion that the jus edicendi which the 
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Chief Justice of the Suprême Court seems to think is pos- 
seesed by courts, can possibly go to the extent of compelling 
us to accepl as an admîtted truth the so-called science of 
political economy or the théories of Mr. Mill, and lest my 
indocility lo accept such doctrines may appear presump- 
tuous, I shall quote two paragraphs from Mr. Jevons, 
''Theoryof Political Economy," one from the préface, the 
other the concluding sentence of the work, dealing with 
Mr. Mills' claims to be considered as the high priest aiid 
prophet of political economy, and with the so-called science 
as known : 

•* The contents of the foUowing pages can hardly raeet wilh ready 
acceptance among those who regard the science of political economy as 
having already acquired a nearly perfect form. I believe it is generally 
supposed that Adam Smith laid the foundations of this science ; that 
Malthus, Andersen and Senior added important doctrines ; that Ricarrto 
systematised thewhole; and finally, that Mr. J. S. Miil filled in the 
détails and completely expounded this branch of knowledge. Mr. Mill 
appears to hâve had a similar notion ; for he distinclly asserts that there 
was nothing in the laws of value which remained for himself or any 
future writer to clear up. Doubtless it is diflacuit to help feeling that 
opinions adop/pd and confirmed by such eminent men hâve much weight 
of probability in their favor. Yet, in the other sciences this weight of 
authority bas not been allowed to restrict the free examination of new 
opinions and théories ; and it bas often been ultimately proved that 
authority was on the wrong side." (Theory of Political Economy. W. 
S. Jevons, page v.) 

THE NOXIOUS INFLUENCE OF AUTHORITY. 

" I bave but a few words more to add. I bave ventured in the pre- 
ceding pages to call in question not a few of the favorite doctrines of 
economists. To me it is far more pleasant to agrée than to differ ; but it 
is impossible that he who bas any regard for truth can long avoid pro- 
testing against doctrines which seem to him erroneous. There is ever a 
tendency of a most hurtful kind to allow opinions to crystallise into 
creeds. Especially does this tendency n^anifest itself when some eminent 
author, with the power of clear and comprehensive exposition, becomes 
recognized as an authority on the subject. His works may possibly be 
far the best which are extant ; they may combine more truth with less 
error than we can elsewhere find. But any man may err, and the best 
Works should ever be open to criticism. If, instead of welcoming in- 
quiry and criticism, the admirers of a great author accept his writings as 
author i ta tive, both in their excellences and defects, the most serious 
injury is done to truth. In matters of philosophy and science authority 
bas ever been the great opponent of truth. . A despotic claim is the 
triumpb of error; in the republic of the sciences sédition and even 
anarchy are commendable." /dem, page 265. 

In The Attomey General & Reed I do not learn from the 
report I hâve seen that the décision of the Privy Council in 
Dow & Black has been distinctly over-ruled. Until this is 
done in précise terms I shall continue to hold that the local 
législatures may impose taxation by Other modes than those 
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set forth in sub sections 2 and 9 sec. 92. In arriving at this TheNonh 
conclusion I am satisfled to think that the most submissive ^ càîîSie^FÎÎr' 
case-lawyer could not confine himself more completely inBaîmoeOo. 
within his self-constituted prison than the majority of this * 
court has confined itself within the bounds of précèdent. Of " 
course, I don't count the case of Severn & The Queen. If we 
were to be bound by it, nothing could be said ou the right 
to tax indirectly ; but it is only the décision of an inter- 
mediate Court of Appeal, and in a matter of this kind it 
cannot be considered conclusive. It is also pleasing to know 
that in a great part of the judgment there is nnaaimity in 
this court. We ail reject the pretended scientific meaning 
of direct taxation, and this, I hope, will check the objection- 
able practice of reading books that are not authority in 
court. Where we diffër is as to the nature of the tax and 
as to the power of the local législature to collect indirect 
taxes. I hâve not alluded to the argument of the possible 
abuse of the taxing power. We constantly hear it said, if 
the local législatures hâve ail powers of taxation, they may 
destroy trade and commerce, and so forth. There is some 
truth in this. The folly of killing the hen that lays the 
golden eggs is not a new idea to the world. However, the 
presumption is that the institutions of government tend lo 
enrich and not to empoverish the subject. Very extrême 
cases may come up, which, under the principles I hâve 
endeavored to explain, and which I understand to be those 
sanctioned by the Privy Council, will give rise to distinc- 
tions with which the courts will hâve to deal. But in any 
case, the simple abuse of the power to tax can always be 
checked by the power to disallow possessed by the fédéral 
authority. 

We are to maintain the taxes in ail the cases, and con- 
sequently the judgments in the five bank cases will be re- 
versed, and in the four other cases the judgments will be 
confirmed. 



Baby, J. :— At this late hour of the day, within a few mi- 
nutes of the time flxed for the adjournement it would be an 
hors (Tœuvre on my part to attempt giving my opinion at full 

lenglh on the very important questions at issue, and which 
havebeen so thoroughly ventilatedby mylearned coUeagues. 
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The Norih ^^ would almost suffice for me to say, that I share generally 
^'^^tie Fk^r* i^ *^® opinions enunciated by my learned brothers, Justices 
iiuiol^jflco. Ramsay and Tessier. 

A Nevertheless, I may add Ihat my judgment rests princi- 

pally on two points which hâve been brought ont most cons. 
picuously in the course of the discussion : — 

Ist. That, whatever the name by which it may be called, 
direct or indirect, the Législature of the Province of Québec 
had the power of imposing it within the Province, for local 
pui*poses. 

In the flrst place, I say that the tax complained of hère is 
a direct tax, according to what is generally meant and un- 
derstood in Canada by that term, and as I hâve always un- 
derstood it when dealing with such a distinction in our 
System of taxation. I hâve not failed to make a caref ul exa- 
mination of the numerous authorities quoted by counsel on 
both sides as to the classification into direct and indirect 
taxes. They ail vary more or less, according ^to the country 
in which they were written, or the particular school of poli- 
tical economy their authors represent. It would be an unne- 
cessary task for me to review them now ; it would be merely 
^ going over much of the ground already traversed by the 

learned judges, and be a répétition which could not even 
hâve the pretext of throwring a spark of light on the subject, 
as ail seem to concur in the inapplicability of the doctrines 
of political economists in dealing with the matter before us. 

By the statute sought to be set aside as being ultra vires^ 
the tax in question is imposed directly on the Banks and 
other institutions therein named carrying on business 
within the Province of Québec. They are ail incorporated 
bodies for the most part, holding their powers either under 
fédéral or local législation. Considérable efforts hâve been 
made to establish indiscriminately that no corporation of 
this kind could be directly taxed in its person. Now, if an 
ordinary person can be so taxed, I fail to see why a corpora- 
tion could not be taxed in the like manner, as, by our law, 
every corporation is a person (C. C. Art. -352). 

It was argued in this respect that the tax in question might 
fall on foreigners or on capital owned totally or in part by 
persons residing out of the Province of Québec and, there- 
fore, it was not taxation " within the Province» " This was 
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followed up by another objection, viz,': tbat theimpost com- TheNortu 
plained ofwas put on a capital that might not be fouud ^"^Jjjjjj *p?J«'- 
within the limits of the Province, in other words, that a fo- ingura^J'co. 
reignBank carrying on its opérations in Québec had, most & 
likely, but a very small proportion of its capital engaged i*"»^«« 
hère, that it might, therefore, be taxed elsewhere, and the 
conséquence would be that the same capital might be taxed 
several times over. 

There is not much force, I think, in thèse two objections. 
In the first place, thèse corporations hâve their légal domi- 
cile within the Province, and from the moment they hâve 
taken it up, they become undoubtedly amenable to itslaws ; 
and, in the second place, wrherever a Bank or like institution 
opens business, it must be readily admitted that it does so in 
its corporate name and as a whole ; it is the corporation that 
acts and not a certain number of shareholders or a proportion 
of them, according to the amount of capital invested. 

On the second point, I say that, even should this tax be 
not a direct one, the Législature of Québec had the right of 
imposing it in the exercise of one of its inhérent powers. A 
people can undoubtedly tax itself through its legislators in 
Parliament assembled. Now, by the British N. A. Act., 1867, 
the several Provinces forming " The Dominion of Canada," 
at their own request, bave been granted respectively a légis- 
lature with certain enumerated powers. The gênerai powers 
of taxation cannot be impliedly taken away from them. It 
requires an express and clear enactment of the law to deprive 
them of what is a primary right. There is nothing of the 
kind, however, in the Act, which should be liberally inter- 
preted, that is to say, in the same sensé and spirit as it was 
framed arid granted to us by the Impérial Parliament. Doing 
otherwisQ, would be taking to pièces and breaking up this 
great treaty, made and entered into between the various 
British N. A. Provinces, under the sanction and for the wel- 
fare of the Empire. 

I an) of opinion that the local législatures alone and exclu- 
SLvely hâve the right of imposing direct imposts within their 
respective provinces, to raise a revenue for provincial pur- 
poses, but this right given by the 92nd clause of the British 
^. A. Act, 1867, does not imply an abandonment by them of 
^11 other rights of taxation, or a prohibition to them to levy 
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TheNorth nioney by anyother mode or system of taxation withiii the 
British & Mer- provincG and for provincial ends. In other words, 1 read 
*^^Life"** clauses 91 and 92 of said Act — which hâve certainly to be 
Insurance Co. reconciled — as giving to the Dominion or fédéral législature 
*^ the power of raising money by any mode or system of taxa- 
tion for provincial objects, which is the right reserved to and 
conferrea specially and exclusively on the local législatures, 
but, at the same time, not depriving in any way the latter 
from exercising the right of taxing generally, for the objects 
for which they were created, and which has not been taken 
away from them .expressly or impliedly. 

I am aware that this interprétation oi the Statute has not 
been accepted in certain quarters, but I cannot see — to be 
practical — how any other can be given. 

It has also been stated that this is an excise tax and, there- 
fore, did not fall within the jurisdiction of the local législa- 
ture. I fail to see how it can be construed into such a tax. 
By excise, is generally understood the im^ost put on the 
home products manufactured or otherwise. The taxes put on 
spirits, tobacco, malt, flour, coal, hâve always been consi- 
dered as excise duties in Canada and no other kind oftax. 
The very name signifies this. There is no parity bere. 

We hâve it said this tax is inopportune, unreasonable, 
unjust. Whether it be so or the reverse is not for this Court 
to décide — that is the political side of the question and not 
the légal. The tax may be perfectly légal on the one hand, • 
and quite inopportune on the other. It rests then with the 
people to décide, by their représentatives in Parliament, 
whether it should be abrogated or not. I hold, moreover, 
that it does not fall within our domain to set aside a tax im- 
posed by a proper authority because the same may happen 
to clash — some day or other — with the powers of taxation 
appertaining to another branch of our political organization. 

On the whole, I am for confirming the judgments which 
maintain the taxes and to reverse those which set them aside. 

Judgment reversed in the five appeals by the License Ins- 
pecter, and confirmed in the four appeals by corporations. 

Lacoste^ Globensky^ Bisaillon ds Brosseau^ Attomeys for 
Lambe, es qual^ in ail the cases. 

Kerr^ Carter ^ & Goldstein^ Attorneys for the N. B. & Mercan- 
tile Insurance Co., and the Export Lumber Co. 

Abbott^ Tait & Abbotts^ Attorneys for the Outario Bank, 
Merchants Bank, and Molsons Bank. 

Maclaren^ Leet & Smith^ Attorneys for the Canadian Bank 
of Commerce. 

Archibald & McCormick^ Attorneys for the Williams Manu- 
facturing Co. 

Greenshields^ McCorkill & Guerin^ Attorneys for the Ogdens- 
burg Coal & Towing Co. 

Church^ 0. C, & Girouard^ Q. C, Counsels. for Lambe, es-qual 
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MONTREAL, 24 MARS 1885. 

Coram Dorion, J. C, Monk, Ramsat, Cross & Babt, J. J. 

No. 114. 

GEORGE BURY, 

Opposant m Cour Inférieure, 

Appelant ; 
& 
JAGOB SAMUEL, 

Contestant en Cour Infirieure, 

Intimé. 

Jugé :— Que lorsque, sur un bref d'exécution du montant de la créance 
mentionnée au bref, il a été prélevé des deniers suffisants pour le paiement 
de cette créance, il n'est pas loisible à un juge d'ordonner l'émanation 
d'un autre bref d'exécution pour faire vendre les effets du défendeur sur 
la simple allégation qu'il est en déconfiture ; que tout au plus, sur l'allégué 
qu'il dissipe ses effets, il pourrait y avoir lieu à un bref de saisie con- 
servatoire eu attendant la distribution des deniers prélevés sur le premier 
bref. 



Dorion, J. C. — L'intimé ayant obtenu un jugement contre 
Silberstein & Cie., pour une somme de 9500, a fait saisir et 
vendre les meubles des défendeurs jusqu'à concurrence du 
montant de sa créance. Deux oppositions afin de conserver 
ont été faites par des créanciers de Silberstein & Cie., qui 
demandaient à être colloques au marc la livre, alléguant 
Tinsolvabilité de leurs débiteurs. Ces oppositions furent rap- 
portées en même temps que les deniers prélevés sur la 
vente des effets à la poursuite de l'intimé. 

Ce dernier, sans attendre la distribution des deniers, a 
présenté à un juge en chambre une requête demandant qu'il 
lui fût permis de faire émaner un alias bref d'exécution, 
pour faire saisir et vendre ceux des meubles des défendeurs 
qui n'avaient pas encore été vendus. Il alléguait, dans cette 
requête, la première vente, les oppositions conservatoires 
et que les défendeurs étaient insolvables. Il lui fut permis de 
faire émettre un nouveau bref d'exécution, et Bury, l'appe- 
lant et l'un des défendeurs en cette cause, a fait une opposi- 
tion demandant la nullité de la nouvelle saisie. Son opposi- 
tion a été renvoyée et il appelle du jugement de la Cou^ de 
première Instance. 



Jacob Samuel 
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I 

Georga Bnry ^^ vertu de l'art 595 du Code de Procédure Civile, il ne 
^& peut être procédé à la veate des effets saisis que jusqu'à con- 
currence de ce qui est nécessaire pour le paiement de la 
créance du créancier saisissant. 

Il faut remarquer que le second bref d'exécution a été émis 
sur une requête qui n'a pas été communiquée aux défen- 
deurs, et nous ne trouvons rien, dans le Code de Procédure 
Civile, qui puisse autoriser un juge à faire émettre un second 
bref d'exécution avant la distribution des deniers prélevés 
sur un premier bref, lorsque ces deniers suffisent pour ac- 
quitter la dette. 

Il est vrai qu'ici il a été allégué que les défendeurs étaient 
insolvables, mais il n'y a encore eu aucune contestation des 
oppositions ci-dessus, ni aucune preuve à cet effet, et il est 
possible que ces oppositions soient, après tout, rejetées 
comme n'étant pas fondées et que l'intimé soit payé en entier 
à même les deniers prélevés par la première vente. Tout au 
plus, si l'intimé avait allégué des faits qui, avant le juge- 
ment, auraient justifié l'émanation d'une saisie-arrêt, il 
aurait pu obtenir un ordre pour faire saisir-arrêter les effets 
jusqu'à la distribution des deniers déjà prélevés, comme cela 
se pratique en vertu de l'article 551 C. P. G., lorsque dans les 
quinze jours du jugement le défendeur dissipe ses effets. 
Même dans ce cas, il n'est pas permis au créancier de faire 
saisir et vendre, mais seulement de saisir les effets, et la 
vente ne peut avoir lieu que dans les quinze jours que la loi 
accorde au débiteur. 

Le second bref étant émané sans droit, l'opposition de 
l'appelant doit être maintenue. 

Voici le jugement de la Cour d'appel : 

Considérant qu'en vertu de l'article 595 du Code de Pro- 
cédure Civile du Bas-Canada il ne peut être procédé à la 
vente des meubles et effets mobiliers saisis en vertu d'un 
bref d'exécution, que jusqu'à concurrence de ce qui est né- 
cessaire pour le paiement de la créance du créancier saisis- 
sant, tel que portée au bref d'exécution en capital, intérêts et 

frais ; * . 

Et considérant qu'après le prélèvement sur un premier 

bref d'exécution de deniers suffisants pour payer la créance 

de l'intimé et le rapport de ces deniers devant la Cour, mais 

avant qu'ils ne fussent distribués, l'intimé, sans avis préa- 
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lable aux défendeurs, et sur la représentation que deux oppo- George sury 
sitions afin de conserver alléguant l'insolvabilité des défen- ^ 
deurs avaient été produites et qu'il était exposé à perdre sa " ™ 
créance, aurait obtenu d'un juge en chambre l'autorisation 
de faire émettre un oLias bref d'exécution pour saisir et 
vendre les meubles des défendeurs qui n'avaient pas été 
vendus sur la première saisie ; 

Et considérant que, ni le Gode de Procédure ni aucune 
autre loi en force en cette province ne peuvent justifier l'au- 
torisation ainsi donnée, et qu'après le rapport en Cour des 
deniers prélevés sur le premier bref d'exécution, la créance 
de l'intimé était devenue indéterminée d'autant plus qu'il 
n'y avait aucune preuve que les défendeurs fussent insol- 
vables ; 

Et considérant qu'il n'était pas nécessaire de demander à 

ce que cette autorisation, qui est entachée d'une nullité radi- 
cale, fût déclarée nulle ; 

Et considérant que l'appelant qui est un des défendeurs a 
intérêt à ce qu'il ne soit pas procédé à la vente des meubles 
saisis en cette cause pour plus que le montant de la créance 
de l'intimé, qui ne peut être déterminée qu'après la distribu- 
tion des deniers déjà prélevés sur le premier bref d'exécution 
et qu'en vertu, tant de l'article 581 que de l'article 595 du 
Code de Procédure Civile, l'appelant est bien fondé dans son 
opposition à la saisie et vente des meubles et effets saisis à la 
poursuite de l'intimé en vertu du dit alias bref d'exécution ; 

Et considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu 
par la Cour de première Instance, savoir le jugement rendu 
par la Cour Supérieure siégeant à Montréal le 12e jour de 
septembre 1883, qui a renvoyé cette opposition. 

La Cour casse et annule le dit jugement du 12 septembre 
1883 et, procédant à rendre le jugement qu'aurait dû rendre 
la dite Cour de première Instance, déclare la dite opposition 
de l'appelant bien fondée et casse et annule la saisie faite en 
vertu du dit alias bref d'exécution des meubles et effets des 
défendeurs et condamne l'intimé à payer à l'Appelant les 
frais encourus sur la dite opposition, tant en Cour de pre- 
mière instance que sur cet appel. 

(JHssentientihus les Honorables juges Ramsay et Baby). 

Jugement infirmé. 
Barnard & Barnard, pour C appelant, 
6. Joseph, pour Pintimé. 
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MONTREAL, 21 MARS 1885. 

Coram Dorion, J. C, Monk, Tessibr, Cross, Babt, J. J. 

No. 451. 

LOUIS RAYMOND DIT LAJEUNBSSE, 

Demandeur en Cour Inférieure, 

Appelant ; 
& 

JOSEPH LATRA VERSE, Fils, 

Défendeur en Cour Inférieure^ 

Intimé. 

L'intimé a reçu de Pappelant, durant les mois d'avril et mai, 1876, une 
somme de $3,000 pour acheter une terre et, depuis, à différentes époques, 
des argents pour acheter des meubles et effets mobiliers au montant de 
$336.05. L'appelant, qui prétend avoir prélé ces argents à l'intimé, en 
poursuit le recouvrement, ainsi qu'une somme de $885.98 pour intérêt 
sur ce prêt. L'intimé interrogé sur faits et articles et entendu comme 
témoin a répondu que l'argent lui avait été donné et non prélé. 

Jugé: — Que, sous les circonstances, l'aveu de l'intimé qu'il a reçu de 
l'appelant une somme de $3,000 à titre de don et non de prêt peut être 
divisé en vertu du § 2 de l'article 23 1 du Gode de Procédure Civile du 
Bas-Canada pour permettre la preuve par témoins ; qu'au contraire la 
réponse que l'appelant a donné à l'intimé certains meubles et quelques 
effets mobiliers ne peut être divisée, attendu qu'il n'existe aucune autre 
preuve, ni de la remise des effets, ni des circonstances sous lesquelles ils ont 
été remis. 

Appel d'un jugement du district de Richelieu, l'Hon. Chs. 
Gill, J. 



DoRiON, J. C. — L'appelant dans cette cause a poursuivi 
l'intimé pour $3,000, d'argent prêté en avril et mai, 1876, de 
plus pour une somme de $336.05 pour prix de meubles 
fournis et vendus à l'intimé et aussi pour $885.98 pour inté- 
rêt à cinq pour cent sur l'argent prêté et sur le prix des 
effets vendus, sur lequel il a reconnu avoir reçu deux paie- 
ments de $100 chaque, laissant une balance de $4,022.03. 

Comme l'appelant n'avait pas de preuve par écrit, il a in- 
terrogé l'intimé, et celui-ci a admis qu'il avait reçu les ar- 
gents et les meubles mentionnés dans la déclaration en cette 
cause, mais que les argents ne lui avaient pas été prêtés ni 
les meubles vendus par l'appelant, mais donnés. L'intimé, 
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is, arépoûdu qu'il était étranger à l'appelant j^i, B*jmimi 

entre eux aucun lien de parenté ni d'amitié, ''" ^^^™« 

i avait offert de lui donner l'argen' réclamé jo.. ij«inten> 
mi 

un vieillard qui est employé dans les vais- 
:u Richelieu et Ontario. Les 3,000 dollars 
md lui avoir été donnés formeraient à peu 
toutes les économies que l'appelant a pu 
ïs qu'il a gagnés. D'ailleurs il est prouvé, 
is que l'Intimé a faites et par celles de sou 
. agent et qui a reçu pour lui de l'appelant 
[ont l'objet de cette poursuite, qu'il avait 
unté ces deniers pour faire l'acquisition 

eure a renvoyé l'action de l'appelant, déci- 
lit pas lieu de diviser l'aveu et par consé- 
■euve du prêt 

au contraire, qu'il y a ici lieu de faire rap- 
ide 231 du Code de Procédure Civile, qui 
B peut être divisée lorsqu'elle est invraisem- 
ttue par des indices de dol ou de mauvaise 
reuve contraire. Ici la réponse de l'intimé 
Lit vraisemblable. Il est im^iossible qu'un 
appelant qui, à force de travail et d'écono- 
[uelques milliers de piastres, aurait offert à 
>ntre qu'il a faite de l'intimé une somme de 
intimé admet qu'il a payé $200 dont l'appe- 
crédit; mais il allègue que c'est un prê* 
ppelant. Il y a de plus deux témoins qui 
l'intimé et l'autre que le père de l'intimé 
; empruntaient cet argent de l'appelant, pour 
lis sur une terre. - 

i raisons nous sommes d'opinion que l'aveu 
tre divisé et que l'intimé doit être condam- 
rois mille piastres, moins les deux cents 
lyées en à compte. Quant au prix pour les 
celant réclame pour la vente à l'intimé, il 
jve quelconque et la Cour est liée par la 
lé. Il n'y a non plus aucune preuve que le 
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Louis Raymond ^6 jugement dc la Cour de 1ère Instance sera donc infirmé 

& quant au prôt des $3,000, et confirmé quant au surplus. Le 

Joseph Lauaver-j^^g^^^^^ est, que l'intimé est condamné à payer à l'appelant 

la somme de $2,800, balance du prêt de $3,000, avec intérêt 
à compter du jour de l'action et l'action est déboutée quant 
au surplus. 

Jugement infirmé. 

J. B. Brousseau, avocat de rappelant. 
C. A. Geoffrion, C. R., Conseil. 
A. Gagnon, avocat de Vintimé. 



MONTREAL, 21 MAh8 1885. 

Coram Dorion, J. C, Monk, Ramsay, Cross, Baby, J. J. 

No. 40. 

THE ST. LAWRENCE SUGAH REFINING COMPANY, 

Défenderesse en Cour Inférieure, 

Appklante ; 

& 

ROBERT CAMPBELL, 

Demandeur en Cour Inférieuret 

Intimé. 

Ju&é :— Que le maître n*est responsable du dommage causé à son em~ 
ployé que lorsque ce dommage est arrivé par sa faute ou son fait, soit par 
imprudence, négligence ou inhabileté (art. 1053 et 1054 G. 0.)i dt que, 
dans cette cause, il n'y a aucune preuve que Taccident est arrivé soit par 
la faute ou le fait de rappelante. 

Cet appel est d'un jugement de la Cour Supérieure, district 
de Montréal, l'Hon. M. Mathieu, J. 



DoRioN, J. C— L*intimé était employé avec un nommé 
Parizeau dans la manufacture de l'appelante. Le chef de la 
manufacture ordonna à l'inlimé d'aller aider à Parizeau à 
plier des tuyaux en cuivre. Pendant qu'ils étaient occupé» à 
cet ouvrage auquel l'intimé était déjà habitué, il y eut une 
explosion dans laquelle Parizeau fut tuéy et l'intimé griève- 
ment blessé. 

Ce dernier porta une action eu dommages contre la Com- 
pagnie et la Cour de première Instance lui a donné gain de 
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cause et, en môme temps, elle lui a accordé cent piastres de The st Lawren- 
dommafires. ^'î ®"*" *•** 

^^^^^o ning Company 

Lorsque l'accident a eu lieu, il n'y avait que les deux em- * 
ployés en question. Aucune preuve n'a été faite quant à ia^<>*>«^^''»P^«^ 
manière dont cet accident est arrivé, ou quant à la faute de 
celui sur qui doit peser la responsabilité de l'accident. 

Est-ce la faute de Parizeau î est-ce la faute de l'intimé ou 
est-ce celle de la Cie. appelante î 

Rien dans le dossier ne l'établit. 

C'était à l'intimé à faire sa preuve et il était obligé, pour 
avoir des dommages, d'établir que l'accident était arrivé par 
le fait ou la faute de la Cie. appelante. 

L'intimé n'ayant point fait cette preuve, l'action aurait dû 
êti*e déboutée, et en conséquence le jugement de la Cour de 
1 ère Instance est infirmé. 

Jugement infirmé. 

St Pierre & Buissière, povr P Appelant. 
GiROUARD & McGiBBON, pouv Vlntimé. 



MONTREAL, 21 JANVIER 1885. 

Coram Dorion, J. C, Ramsat, Tessier, Cross, Baby, J. C. 

No. 36. 

JAMES GIBB RO^S, 

Défendeur en Cour Inférieure^ 

Appelant ; 

WILLIAM LANGL0I8, 

Demandeur en Cour Inférieure, 

Intima. 

Pendant que Dntimô travaillait pour l'appelant à décharger du charbon 
du steamer Potinor l^s appareils se sont rompus et ont blessé l'inlimé qui 
réclame^ par son action, les dommages qui lui ont été causés par cet acci- 
dent. 

JuGi : — Que la preuve établit que Taccident est arrivé par l'insuffisance 
des appareils fournis par l'appelant pour décharger le charbon du steamer» 
sans faute de la part de PIntimé et que, sous ces circonstances, rappelant 
est responsable des dommages que l'intimé a soufferts. 

Appel d'un jugement de la Cour de première Instance, 
district de Montréal, Jette, J 
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jamMGibbRoM Les faits peuvent se résumer comme suit : 
wm iJlg\oiii I^ 26 J^^^ 1882, pendant que l'intimé était employé par 
l'appelant dans le port de Montréal au déchargement du 
steamer le Polino^ il fut, par la rupture d'un crochet en fer 
soutenant au moyen d'une barre en bois et d'un câble, une 
glissoire destinée à conduire du charbon du navire à des 
tombereaux placés sur le quai, frappé par la chute de la 
barre en bois et du crochet et grièvement blessé. 

Dans sa déclaration, l'Intimé qui réclame des dommages 
au montant de $200, allègue en outre des faits ci-dessus que 
cet accident est dû à la négligence de l'appelant à fournir des 
appareils sufBlsants pour l'ouvrage auquel ils étaient destinés. 
L'appelant a plaidé en substance que la manière ordinaire 
de décharger le charbon des navires avait été adoptée au dé- 
chargement du Polino; que le charbon est enlevé de l'inté- 
rieur du navire dans des cuves et doit être versé dans la 
glissoire lorsque les cuves ne sont qu'à une hauteur de un 
pied ou deux de cette glissoire ; que l'accident ci-dessus était 
arrivé par la faute et la négligence de l'Intimé et de son 
compagnon de travail, qui n'avaient versé le charbon con- 
tenu dans les dites cuves que lorsqu'elles se trouvaient à une 
hauteur beaucoup trop considérable de la glissoire et que la 
rupture du crochet avait été amenée par le choc violent ré- 
sultant nécessairement de cette fausse manœuvre, mais nul- 
lement parce qu'il était trop faible ou de mauvaise qualité ; 
qu'en outre l'appelant n'était pas responsable des dommages 
réclamés, vu que l'intimé, en s'engageant avait pris sur lui 
les risques inhérents à son emploi, et que l'accident dont il 
se plaint est de la nature de ces risques. Suivait une dé- 
fense générale. 

À ces plaidoiries l'intimé a répondu en alléguant que l'acci- 
dent était arrivé non pas par faute ou négligence de sa part, 
mais par la mauvaise qualité des appareils du navire 
et que sous ces circonstances, la responsabilité en devait être 
imputée à l'appelant. 

La contestation se trouvant ainsi liée, la Cour de 1ère 
Instance rendit jugement en faveur du Demandeur. 



Baby, J., en Cour d'Appel: — Cet appel est d'une action en 
dommages pour $200. Ces dommages ont été accordés en 
Cour Inférieure. Toute la cause repose sur une question de 
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responsabilité. L'intimé, qui travaillait pour rappelant auj. GibbRo» 
déchargement d'un navire, a été blessé et a poursuivi ce der- * 
nier, lui reprochant l'accident qu'il avait souffert et qu'il a " ""«o» 
imputé à l'insuffisance des appareils fournis par l'appelant. 

L'appelant était obligé de fournir de bons appareils à ses 
employés, et il est en preuve que ceux dont se servait l'in- 
timé, au moment de l'accident, étaient tout à faitinsufOisants, 
On a cité la cause de Desroches & Gauthier (1), mais les deux 
causes sont loin d'être semblables. Dans cette dernière, il est 
clair que sijl'accident a eu lieu, la faute principale devait être 
imputée à Gauthier, c'est à dire à l'employé. Ce n'est pas le 
cas ici. Je suis donc en faveur de confirmer le jugement. 



Ramsat, J. — ^The question we hâve to deal with in this 
case is one of responsibility. 

There is a principle laid down in the law of England which 
exists in no other country in the world. It is that if an 
employée is hurt, he is paid for bis work and must take the 
risk of being hurt. 

I am not embarrassé^d at ail by this jurisprudence, because 
it has nothing to do in a case of this sort. In this case the 
only thing we hâve to décide is whether the master is 
primarily liable. He is liable when the accident occurs on 
account of something not being sufficient for the work of 
the employée. Hère the flrst cause of the accident was the 
insufRciency of the machine supplied by Appellant for un- 
landing the steamer " Polino ". 

1 am of opinion to conflrm*. 



Jugement de la Cour Supérieure, confirmé en appel : 
La Cour après avoir entendu la plaidoirie contradictoire 
des avocats du demandeur et du défendeur Ross, sur le fond 
du litige mu entre eux ; la contestation quant aux autres 
Défendeurs n'étant pas soumise à ce tribunal, pris connais- 
sance des écritures des dites parties pour instruire leur cause, 
de leurs pièces et productions respectives, entendu et dûment 
considéré la preuve et sur tout délibéré : 

(1) 0. de la G. d'Appel, vol. 3, 25. 
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j.oibbRoM Considérant, que le demandeur réclame du défendeur en 
* sa qualité de propriétaire du steamer Polinç des dommages 
" * s'élevant à deux cents piastres et lui résultant d'un accident 
grave arrivé au demandeur le vingt-six juin dernier (1882) 
dans le port de Montréal, pendant qu'il était employé au 
déchargement du dit navire, le dit demandeur ayant alors 
été, par suite de la rupture d'un crochet en fer soutenant, au 
moyen d'une barre en bois et d'un câble, une glissoire des- 
tinée à conduire le charbon du port du dit navire aux voi- 
tures placées sur le quai, frappé par la chute de la dite barre 
en bois et du dit crochet en fer et ramassé sur le pont sans 
connaissance et blessé grièvement, ce qui l'a retenu au lit 
pendant plusieurs semaines, et lui a causé les dits domma-' 
ges : le demandeur alléguant en outre que le dit accident est 
arrivé par la faute du défendeur et à raison de la mauvaise 
qualité et condition des appareils du dit navire employés 
comme susdit à son déchargement ; 

Considérant, que le dit défendeur Ross, plaide en sub- 
stance à cette action que c'est par la faute et négligence du 
demandeur que l'accident en question est arrivé, attendu 
que le devoir du dit demandeur datis l'exécution de l'ou- 
vrage à lui confié était de prendre soin de ne verser le con- 
tenu de la cuve apportant le charbon de l'intérieur du na- 
vire qiî'à une hauteur raisonnable de la glissoire sus-men- 
tionnée et que néanmoins, lors de Taccident, le demandeur 
et son compagnon de travail avaient laissé monter la dite 
-cuve de charbon à une hauteur beaucoup trop considérable, 
puis l'ont laissé retomber brusquement sur la glissoire, à 
l'extrémité d'icelle soutenue "par le câble et le crochet en 
question, et que c'est par suite du choc violent qui est résulté 
de cette fausse manœuvre que le crochet s'est rompu, mais 
nullement parce qu'il était de mauvaise qualité ou insuffi- 
sant, le dit crochet ayant, au contraire, servi déjà depuis 
longtemps et résisté à une charge et pression beaucoup plus 
forte que celle du dit charbon, si aucune brusque secousse 
n'y avait été ajoutée. 

Qu'en outre, en s'engageant pour cet ouvrage, le deman- 
deur a pris sur lui les risques inhérents à tel emploi et que 

l'accident qui lui est arrivé n'est que le résultat de tels 
risques ; Qu'en conséquence, le défendeur n'est pas respon- 
sable des donmiages réclamés ; 
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Considérant, qu'il résulte de la preuve faite que le crochet j GibbRoM 
en fer qui servait à soutenir la glissoire sur laquelle se dé- * 

chargeait le charbon lors de l'accident en question était de °* ^^^ 
mauvaise qualité, en mauvais état et insuffisant pour sup- 
porter sans danger le poids du charbon ainsi déchargé ; et 
que l'état du dit crochet n'a pas été constaté avant de l'em- 
ployer à l'usage susdit ; 

Considérant que, même en supposant que le Demandeur, 
en l'occasion en question, aurait laissé tomber le charbon 
sur la glissoire de deux ou trois pieds plus haut que d'habi- 
tude, il n'y a pas là faute du demandeur pouvant impliquer 
responsabilité, mais qu'au contraire, il était du devoir du 
propriétaire du navire et de ses employés en charge d'icelui 
de prévoir une circonstance d'une occurrence aussi ordinaire 
et aussi fréquente et d'y suppléer par l'emploi d'appareils 
d'une force suffisante pour résister au poids additionnel en 
résultant ; 

Considérant, que le demandeur ne peut être censé avoir 
pris sur lui les risques résultant des circonstances sus-men. 
tionnées et que la responsabilité du dit accident repose en 
conséquence entièrement sur le défendeur ; 

Considérant, que le demandeur a établi les dommages par 
lui soufferts par suite de perte de temps et de travail et frais 
de médecin à la somme de quatre-vingts piastres, et qu'il est, 
en outre en droit de réclamer cette addition de cent vingt 
piastres par les souffrances par lui endurées et le tort à lui 
causé ; ces deux sommes formant réunies celle de deux cents 
piastres courant ; 

Renvoie l'exception et défense du défendeur et le con- 
damne à payer au demandeur la dite somme de deux cents 
piastres courant, avec intérêt du neuf de septembre mil huit 
cent quatre-vingt-deux, jour d'assignation, et les» dépens 
distraits à Mtre. Oscar Gaudet, avocat du demandeur. 

Jugement confirmé. Cross, J., diss. 

Abbott, Tait & Abbott, pour rappelant. 
Oscar Gaudbt, pour Vintimè, 
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MONTHEAL, NUVEMBiilH 26 1884. 

Coram Monk, Ramsat, Tessier, Cross, JJ. 

LA CORPORATION DE LA PAROISSE DE STE ANNE DU BOUT 

DE L'ISLE. 

(Défendant in ihe Court below), 

Appellànt ; 

ÀND 

W. A REBURN, 

{PlaintifTin the Court below), 

Respondent. 

Hbld : — That where a person has been ii^jured by a procès-verbal from 
a municipality for the opening of a water course, whlch orders somethiag 
to be do ne contrarv to iaw, he is entitled to bring suit to hâve the procès- 
verbal set aside, although he has exercised his right of appeal to the 
County Gouucil, and the procès^erbcU has been conflrmed by it. 



This appeal was from ajudgmentof the Superior Court, 
December 31, District of Montréal, Papineau, J. 



Tessier, J. : — ^L'intimé Reburn a été attaqué par ses trois 
voisins qui voulaient changer nn cours d'eau naturel passant 
sur sa terre. Poiu* obtenir ce résultat, ces derniers se sont 
adressés au conseil municipal, qui, sur leur demande, a fait 
verbaliser le cours d'eau et l'a changé de manière à faire 
couler une plus grande quantité d'eau sur la terre de Reburn, 
et à l'inonder en partie. Malgré la résistance de Reburn, 
qui en a appelé d'abord au conseil municipal et ensuite à la 
Cour de Circuit, le procès-verbal a été confirmé et homologué. 

Là dessus Reburn a intenté la présente action dans la 
Cour Sjipérieure pour faire annuler ce procès-verbal^ et son 
action a été maintenue pour le motif que le conseil munici" 
pal n'avait pas de juridiction pour ordonner le changement 
d'un cours d'eau. C'est là, me parait-il, la question que nous 
avons à décider dans cette cause. Le conseil municipal a-t-il 
le droit de détourner un cours d'eau naturel? Peut-être 
aurait-il ce droit en indemnisant le propriétaire du terrain 
traversé par le cours d'eau ; mais il me paraît certain que le 
conseil ne peut pas le faire sans offrir une indemnité. Les 
articles 501, 502 et 503 de notre Code Civil contiennent notre 
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droit sur cette matière. Ces articles ne font que déterminer j^^ corpoiat 
les droits respectifs des particuliers dont les propriétés sont deafeSIi^i^S 
traversées par des cours d'eau naturels, et leur permettent ^"^ ^® ^*^^ 

Ov 

de s'en servir à la charge de rendre l'eau, à la sortie du fonds, w. a. Bebam 
à son cours ordinaire. Le propriétaire supérieur ne peut 
rien faire qui aggrave la servitude du fonds inférieur. Ces 
principes généraux ont été plusieurs fois appliqués et illus- 
trés par les décisions de (nos cours, et l'on peut consulter là. 
dessus les arrêts [cités dans le Code Annoté de M. de Belle- 
feuille sous l'article 503.. Je ne pense pas que le conseil mu" 
nicipal puisse enfreindre ces principes fondamentaux. Le 
conseil peut, il est vrai, redresser ou régulariser un cours 
d'eau, mais pas le détourner et le changer tout à fait. Il est 
bien constaté par la preuve et par le procès-verbal cité dans 
le jugement de Son Honneur M. le Juge Papineau, que les 
voisins de Reburn ont présenté leur requête au conseil dans 
le but de se débarrasser de l'eau qui se trouvait sur leur ter- 
rain et de la jeter sur celui de Reburn. Il y a dans ce procès- 
verbal non seulement des irrégularités mais une injustice 
considérable, et pour toutes ces raisons je suis d'opinion de 
confirmer le jugement qui Ta mis de côté. 



Cross, J. : — Pilon and Reburn own neighbouring farms 
running parallel from south to north where they strike the 
line"of the Grand Trunk Railwaynot exactly at right angles, 
the line of the railway trending slightly northward as it 
passes from west to east adjoining the north end of the farms. 
Larente is Pilon's neighbour to the south and Meloche 
Reburn's neighbour to the north. The gênerai incline of 
the land is towrards the railway, although it is not uniformly 
so. At a considérable distance, probably over 400 yards 
from the railway, there is a dépression and an ancien t some- 
what imperfect ditch running across the farms parallel or 
nearly so to the Grand Trunk Railway. This ditch seenis 
to hâve crossed the farms of Reburn, Pilon and Larente, 
having its origin in the last mentioned land with probably a 
slight accesssion from the land of Sauvé, a neighbour still 
further south. The level of Reburn's land being the lowest 
it naturally received waterfrom his neighbours to the south, 
but this ancient ditch or water course brought no great flow 
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La Corporation ^^ i*> ^^^ ^* wâs probably dried up reasonably early in sprîng. 
dSsfe AÎme^S What water crossed Reburn's land by this dépression or 
bout de i»i8ie ditcii '^ould pass down Reburn's eastern Une and flnd exit 

w. A. Rebum by a discharge which had its exit eastward from bis line at 
some distance from the line of the railway. Reburn had 
made some progresâ towards flUing up this declivity in his 
land and objected to Pilon's water continuing to flow on his, 
Reburn's, land through this dépression. Pilon and his 
neighbour Larente thereupon joined in a pétition to the 
Parish Council io hâve a water course verbalised to carry off 
the water coming through this dépression. The Council 
appointed Mr. Brune t, Notary, as spécial superin tendent, who 
visited the locality and reported in favor of opening a water 
course of a suitable depth. It was to be made deep enough 
to drain Reburn's land, but not to a depth below the water 
course already verbalized across the farms through the de- 
pression in question until it reached Reburn's southern line, 
when in place of continuing across his land it was to foUow 
the line between him and Pilon until it encountered the 
railway ditch along which it was to pass eastward to 
Reburn's northern line, then southward on the line between 
him and Meloche until it found exit by the water course 
already verbalized, into which Reburn's water coming from 
the south had its exit Two considérable afttuents from the 
south were at the same time verbalized to fall into and to 
form part of the water course in question. The work of 
opening this water course was distributed, a moderate pro- 
portion being imposed upon Reburn. This procès verbal, 
with a not very material amendment, was homologated not- 
withstanding a strenuoùs opposition by Reburn who appeal- 
ed to the Gounty Council and then to the Circuit Cour^ 
without success. The water course so verbalized was at 
least for the most part constructed, and had the eflfect of flood- 
ing Reburn's land to a considérable extent in one field and 
to a less extent in another locality. 

Reburn thereupon brought the présent action against the 
parish municipality, complaining that on account of the 
levels the procès verbal in question could not be executed, 
that it flooded his fields, greatly augmented the flow of water 
upon his lands, and aggravated to a serions extent the natu- 
ral servitude to which his land was liable. He therefore 






CUQRT OF QUEEN'S BENCH. 195 

claimed that it should be set aside, and that damages should j^ corporation 
be awarded to him for the injury te had sustained in the Seste AÎ?îdS 
flooding of his flelds. ^"* ^* ^''•^^ 

The municipality met the action by a plea that the procès ^ ^^ Rebnrn 
verbal had been made in conformity to the requirements of 
the law and ha(i been confirmed, notwithstanding Reburn's 
appeal to the County Council and to the Circuit Court ; that 
the water course was of public benefit and the municipality 
were bound to hâve it opened for the benefit of those con- 
cerned, and had acted within the limits of their jurisdiction, 
and had caused Reburn no damage ; that if water remained 
on his property he had himself to blâme, as he could force 
the railway to make their ditches sufficient to carry it ofF, 
and they, the municipality, could not, but they had notifled 
the railway to make the necessary work. 

It appears by the proof that the railway authorities object- 
ed to the procès verbal and maintained that any work done 
by them would be useless, the exécution of the procès verbal 
to be effective, being impossible on account of the levels. 
Two of their engineers were examined and gave their opi- 
nion to this effect. Plans were also produced with profiles 
of the comparative levels of différent parts of the ground, 
among others one sbowing the grade on the line between 
Pilon and Reburn from the entrance of the water course 
until it met the Grand Trunk Railway at the northwestern 
angle of Reburn's farm. This plan showed that the land 
rose from the entrance of the ditch for some distance, th en 
gradually declined to a very depressed level, when-it again 
gradually rose until it reached the railway ditch at the north- 
west angle of Reburn's farm, so that a ditch of considérable 
depth at both ends of this grade would be insufflcient to 
prevent the water overflowing into Reburn's field at the 
centre of this space. 

The corporation, among other évidence, produced an ela- 
borate plan oî Reburn's land, showing the water course with 
carefully prepared levels taken at varions points following 
the water course along Pilon's line, through the Grand 
Trunk ditch to the northeast angle of Reburn's farm, where 
it was presumed to join a water course running southward 
between Reburn and Meloche, until it found an exit through 
a discharge at a moderate distance from the railway running 
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La Corporation iiorthward across the Meloche farm. By thèse levelsit 
desTe SïïînS would appear that there was sufflcient declivity down the 
bbut de i»uie Rebiirn and Pilon line to carry water from the entrance of 
w.A-Bebnm the discharge on ttie Reburn farm to the Grand Trunk 
Railway ditch at the northwest angle, but the surface levels 
at the depressed locality were probably taken on the top of 
the embankment thrown up in making the ditch, and the 
ground further east was depressed below the level of the 
ditch in this locality, so that the water in the spring freshets 
flowed over the embankment and flooded Reburn's land to a 
considérable extent in this locality The levels in the Grand 
Trunk ditch were lower throughout than where the water 
course discharged into it ; the surface of the land was slight- 
ly more depressed at the northwest fingle than at the north- 
east angle, but was more depressed at the centre between 
thèse two points, and to such an extent that hère in spring 
freshets there was an overflow ou to Reburn's land. The 
bottom of the ditch leading from the northeast angle up 
Meloche's line was only verifled at the point of immédiate 
exit from the Grand Trunk Railway ditch. At the point so 
verified it showed a level a few centimes of a foot lower than 
the lowest level of Reburn's land opposite the dépression 
occurring in Reburn's western line between him and 
Meloche. 

The Superior Court by its judgment annuUed the procès 
verbal^ but refused Reburn any <lamages on the ground that 
he had not adduced proof of any spécifie amount. 

Reburn inscribed the case in Review, but the court there 
confirmed the judgment of the Superior Court. 

The municipality now appeal from the judgment of the 
Superior Court setting aside the by-law. 

One of the considérants of the judgment was a guotation 
from Mr. Brunet, the superintendent's, procès verbal which 
stated that the cours (Veau in the second and third articles of 
the procès verbal^ viz., the affluents above mentioned, were 
to be made by Larente and Pilon who had asked them in 
order to exempt themselves respectively from the work of 
making a Une ditch between their lands, which was far from 
being impossible to make. 

It may be remarked that the water course in question was 
not asked for by any notable part of the inhabitants of the 
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parish, and would appear to hâve been rather an expédient j^ corpomtion 
to avoid the necessity of making Une ditches than a matter J[J ^caSS 
of any gênerai public utility, or of utility to any considérable ''^"^ ^® ^'^*® 
number. w. a. Rebum 

A difflcnlty I bave experiencedin this case is from thefact 
of itsbeing within the attributes of the municipal! ties to 
make by-laws for the opening of water courses, and the com- 
plainant in this case having exercised bis right of appeal. 
Should not the resuit be considered final and conclusive as 
regards him ? The court bave concluded that it should not 
be so in a case like the présent. It is true that the parties 
may be concluded as to anything that arises as to the regu- 
larity of the making of the procès verbal, but if the munici- 
pality hâve made a procès verbal to do something which is in 
itself contrary to law, a party injured must bave a légal 
remedy to set it aside. 

In this case it is manifest that the carrying ont of the pro: 
ces verbal w^ould greatly aggravate the servitude which 
Reburn's land would hâve to bear by bis land being lower 
than that of bis neighbours. It would oblige him to receive 
a largely augmented flow of water to which be was not pre- 
viously liable, a great part of which, at least, should be 
carried off by a Une ditchbetween bis two neighbours to the 
south, and would, as wiU be seen by further examination, 
flood and deteriorate a considérable portion of bis land 
without the possibility f a discharge from that water. It 
will be observed that Mr. "^eaudry's figures show the level 
of some parts of the surface of Reburn's land opposite the 
water course in its approach to the northwest angle of bis 
farm to be below the level of the bottom of the water course 
at that locality, consequently so long as water flows in the 
course there, Reburn's adjoining field will be inundated to a 
level corresponding with the surface of the water in the 
water course there, and although the level of the bottom of 
the discharge from the ditch of the Grand Trunk at the 
northeast angle may be a few centimes of a foot below the 
level in the depressed part of Reburn's land, yet the distance 
between the two points is too considérable to make the small 
difTerence in the level operate as an effective drainage. On 
the contrary it is manifestly insufficient, because to drain, 
this low part of Reburn's field it would be necessary to eut 
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la corpowrtion ^' ^^^st a shallow drain, the bottom of whiçh must be below 
dîg(^ SJIJÏ^J the leyel of the bottom of the ditch at the liortheast angle as 
bout de l'isie indicated by Mr. Beaudry. Again Mr. Beaudry bas not veri- 

w. A. R«bam ûed the level save at the immédiate exit of this ditch, without 
foUowing it up to the point where it should bave exit by the 
discharge running eastward, and althongh he says he saw 
the water running in that direction, this was probably back 
water from ice obstruction or overflow of the Grand Trunk 
ditches in early spring. [t would seem extraordinary 
although not impossible that this discharge should serve to 
carry off the water coming down Meloche's Une from the 
south and serve the same purpose for the water coming up 
as it were from the north. This point raight be lower than 
the land as well to the north as to the south, but there is no 
explanation of it and it is a singular circumstance that Mr. 
Beaudry should bave failed to verify the level hère. It was 
correctly observed that the greater depth of the Grand Trunk 
ditch would make nothing for or against Reburn's case, be- 
cause if the levels admitted of the water coming to Reburn 
being discharged through the exit ditch at the northeast 
angle, the greater depth in the Grand Trunk ditch w^ould 
buf retain a quantity of water at a lower level, that although 
not carried off could not return upon Reburn's land. The 
overflow at the centre point of the Grand Trunk ditch could 
not be complained of by Reburn after the water fell to a 
level below the bottom of the ditch at the northeast angle, 
but up to that point, Reburn had reason also to complain of 
that overflow. On the whole it is apparent that the exécu- 
tion of the procès verbal in question must opéra te a serions 
détriment to Reburn by aggravating bis position, and that 
the remedy awarded him by the judgment of the Superior 
Court is just and justified by law. This Court therefore con- 
firms that judgment. 

Judgment confirmed, Ramsay, J., diss. 

Saint-Pierre & Scallon for the appellant, 
Laflamme,Huntington,Laflamme & Richard for, the respondent 
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MONTREAL, 21 MARS 1885. 

Coram Monk, Tessier, Cross, Baby, J. J. 

No. 1. 

^ Société de construction du comté d'Hochelaga, 

Défenderesse en Cour de \ére Instancsy 

Appelante ; 
& 

^ ^VJbGIÉTÉ DE CONSTRUCTION MÈTROPOLlf AINE, 

Demanderesse en Cour de ière Instance, 

& 



JOSEPH GAUTHIER, 



Intervenant en Cour de ière Instance 

Intimé. 



Par acte du 15 mal 1876, l'appelante s*est obligée de payer à Benoit 
Bastien, aux lieu et place du nommé Miller, la somme de $448.80. L'in- 
timée la société de Construction Métropolitaine, devenue depuis proprié- 
taire de cette créance, en réclame le recouvrement de l'appelante. 

A cette demande l'appelante a plaidé : 1. que les officiers qui ont signé 
pour elle l'acte ci-dessus, savoli* son président et son secrétaire, n'avaient 
pas l'autorisation suffisante pour le faire ; 2. que même en admettant la 
validité de cette obligation, elle ne pourrait plus être réclamée de l'appe- 
laute dont la dissolution a eu lieu, en vertu de la 42e & 43e Victoria, ch. 
32, sect. 26, par résolution de ses actionnaires passée le 26 février, 1881. 

Juoé : 1. Que l'appelante est liée par l'acte du 15 mai 1876, fait en son 
nom par son président et son secrétaire, vu qu'elle en a eu connaissance et 
qu'elle ne l'a jamais répudié ; 

2. Que l'appelante ne pouvait elle-même par résolution de ses action 
naires, prononcer l'extinction de sa propre dette vis-à-vis ses créanciers. 



CeC appel est d'un jugement de la Cour de Révision, district 
de Montréal, présidée par les Honorables Juges Torrance, 
Mathieu et Loranger. 

La Société de Construction Métropolitaine poursuivit la 
Société de Construction d'Hochelaga en août 1881 en recou- 
vrement de la somme de $448.80. 

Par sa déclaration la demanderesse alléguait que par acte 
de vente en date du 17 novembre 1874, Benoit Bastien avait 
vendu à Philias Miller un certain immeuble pour le prix de 
$350.00, dont $30.00 payées comptant et la balance de $320.00 
payable dans 7 ans de la date du dit acte avec intérêt au taux 
de 7 % par an. 
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.^^ , Par acte en date du 15 mai 1876 reçu devant maître J. H. 

La soCLété de * 

constnictwu RobiUard, notaire, l'appelante s'obligea de payer à Benoit 
d»Hocheiag» Bastieu à l'acquit de Miller la dite somme de $320.00 et inté- 
La sorfëtè de ^ôts aux termes et en la manière spécifiés à l'acte de vente 
S?S>'?fflne allégué plus haut, 
j. Gauthier Bouoit Bastieu intervint à cet acte et accepta la délégation 

de paiement faite en sa faveur. 
Ces deux actes furent enregistrés. 

La déclaration allègue en outre une certaine série de trans- 
ports par lesquels la Société de Construction Métropolitaine 
devint cessionnaire des droits et actions du dit Benoit Bastieu. 

L'intimée alléguait en outre dans sa déclaration que la 
Société de Construction appelante aurait par résolution 
adoptée en assemblée de ses actionnaires prononcé sa 
dissolution, mais que cette dissolution ne pouvait avoir 
d'effet quanta l'intimée dont la créance n'avait pas été payée, 
vu qu'aux termes de la loi cette dissolution ne pouvait avoir 
lieu qu'en autant que toutes les dettes de la Société de Cons- 
truction ainsi mise en liquidation étaient payées. 

L'appelante invoqua à l'encontre de cette poursuite trois 
défenses: lo. la dissolution de la Société par résolution de 
ses actionnaires tel que mentionné ; 2o. que la dette n'avait 
pas été contractée légalement, en autant que le président et 
le secrétaire de la dite Société appelante n'avaient pas été 
autorisés à consentir la délégation de paiement en faveur de 
Benoit Bastieu ; 3. que les différents actes de transport par 
lesquels la Société de Construction Métropolitaine était de- 
venue propiiétaire de la créance en question étaient illé- 
gaux, irréguliers et nuls et que l'intimée ne pouvait pas les 
invoquer en sa faveur. 

Après que ces défenses furent signifiées à la Société de 
Construction Métropolitaine, elle assigna en garantie les 
nommés Joseph Gauthier et Charles Lemire, le premier étant 
le président et le second le secrétaire de la Société de Cons- 
truction d'Hochelaga qui avaient consenti l'acte de déléga- 
tion sur lequel est fondée l'action de la dite Société de Cons 
truction Métropolitaine. 

Joseph Gauthier, l'un des intimés, intervint dans l'instance 
et prit le fait et cause de la Société de Construction Métropo- 
litaine sur le point soulevé dans la défense de l'appelante où 
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r la validité de la délégation de paiement sur laquelle l'action ^^ gociétë d 

î était basée, était mise en question 'T'^mtô'*" 

A ces défenses l'intimée répondit en alléguant de nouveau ^*^^^^^'^ 

que, d'après l'acte concernant la liquidation des Sociétés de i*» «oc'^^^ <*« 

■* ' -^ ^ construction 

Construction, la charte d'une Société ainsi en liquidation ne Métr^ohtaine 
peut être abandonnée par ses actionnaires qu'après que la J» oauihier 
Société aura déposé entre les mains du trésorier de la Pro- 
vince le montant de toutes les dettes de la dite Société dues 
à ses créanciers inconnus ou à qui paiement ne pouvait être 
fait ; que l'appelante n'ayant pas fait tel dépôt relativement 
à la dette réclamée par cette action, il s'en suivait que sa 
charte subsiste encore et que l'appelante avait droit d'assi- 
gner la dite Société en recouvrement de sa créance. 

Sur le litige ainsi engagé, la Cour Supérieure,par jugement 
en date du 7. juillet 1882, a renvoyé les défenses en 1er et 
troisième lieu plaidées, c'est-à-dire a déclaré que vis-à-vis la 
Société de Construction Métropolitaine, l'appelante avait 
encore une existence légale et pouvait être poursuivie en 
recouvrement de la créance en question et que la dite Société 
de Construction Métropolitaine était régulièrement saisie de 
la dite créance. 

Quant à la 2me défense mettant en question les pouvoirs 
du président et du secrétaire de la Société de signer l'acte de 
délégation de paiement sur lequel est basée l'action, la Cour 
Supérieure a déclaré que ces deux officiers avaient excédé 
leurs pouvoirs et qu'en conséquence l'Intervenant Gauthier 
(l'un des intimés) était le garant de la Société appelante et 
devait être condamné à payer à la Société de Construction 
Métropolitaine à l'acquit de l'appelante la somme réclamée 
en capital, intérêts et frais. L'intervenant (l'intimé Gauthier) 
inscrivit la cause en révision et le 30 décembre 1882, ce juge- 
ment de la Cour Supérieure fut renversé déclarant la 2me 
défense de l'appelante mal fondée. La Cour de Révision au 
lieu de condamner l'intimée Gauthier à payer à la Société de 
Construction Métropolitaine le montant de la demande à 
l'acquit de l'appelante a condamné celle-ci purement et sim- 
plement à payer à la Société de Construction Métropolitaine 
le montant de la dette en capital, intérêts et frais. 
L'appel est de ces deux jugements. 



L'Hon. Juge Tessier, après avoir rapporté les faits de la 
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La «ociété de causG dit ! l'appelante veut aujourd'hui répudier un acte 

cta ?SSrt?d^Ho- passé en 1876, et dont elle a bénéficié pour, poursuivre le 

*ï^*** nommé Miller en 1878. Cet acte n'a jamais été désavoué par 

iSisiîStiOT^** l'appelante, quoiqu'elle en ait eu connaissance. Cela équi- 

Métropoiitaine vaut à uuo ratification tacite. L'honorable Juge cite 

j. Gauthier Troploug qui dit que lorsque le silence est gardé sur un acte 

comme dans ce cas-ci, ce silence, môme en supposant excès 

de pouvoir du mandataire, peut être considéré comme une 

approbation. 



Voici le jugement de la Cour de Révision, confirmé en 
appel : 

La Cour Supérieure, siégeant présentement à Montréal, 
comme Cour de Révision ; après avoir entendu les parties 
par leurs avocats et procureurs respectifs sur le mérite du 
jugement rendu par la Cour Supérieure siégeant dans et pour 
le district de Montréal, le sept de juillet dernier, sur le mérite 
tant de l'action principale que de l'intervention, examiné le 
dit jugement, tout le dossier de la procédure et les pièces 
produites, dûment considéré la preuve et avoir mûrement 
délibéré ; 

"Attendu qu'il'a été prouvé qu'une copie de l'acte de 
vente du quinze Mai, mil huit cent soixante-et-seize, passé 
devant J. A. Robillard, notaire, a été déposé au bureau de la 
défenderesse, quelques mois après la passation du dit acte ; 
que le quinze octobre, mil huit cent quatre-vingt-un, la dite 
défenderesse a intenté une poursuite contre Philéas Miller 
portée au dit acte pour le recouvrement de la somme de 
soixante piastres et dix-sept centins courant, montant qu'elle 
prétendait lui être dû en vertu du dit acte ; 

" Considérant que les directeurs de la dite société Défen- 
deresse ont ainsi eu connaissance du dit acte et qu'ils l'ont 
même invoqué dans la poursuite susdite contre le dit Miller ; 

" Considérant que le fait que les dits directeurs de la dite 
défenderesse ont ainsi eu connaissance du dit acte fait au 
nom de la dite Défenderesse par son président et secrétaire- 
trésorier et qu'ils- ne l'ont pas répudié, constitue de la part 
de la dite défenderesse une ratification tacite de cet acte 
ainsi fait au nom de la dite défenderesse ; 

" Considérant qu'il paraît que la dite défenderesse avait 
consenti à prêter im certain montant sur la propriété men- 
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tioonée dans les plaidoieries en cette cause après Thypothè- ^a lociété de 
que qui fait la base de l'action en cette cause et que le fait P^cS^ShÏ 
que le président et le secrétaire de la dite société défende- <^*»«^ 
l'esse, au lieu de prendre une hypothèque sur le dit terrain JSi8*tîïcdo/^ 
aurait fait consentir une vente pure et simple à la dite dé- Métropoutamo 
fenderesse, à la charge de payer la dite hypothèque dans le ^' ^^^^^^^ 
'emps où cet acte a été consenti, cela ne faisait aucune diffé- 
rence pour la dite défenderesse, vu qu'elle se trouvait dans 
ious les cas à prendre rang après la dite hypothèque ; 

" Considérant que, pour que les administrateurs d'une 
société par actions soient tenus responsables, il faut qu'il y ait 
^aute grave de leur part et qu'il y ait aussi préjudice, et 
îu'en prenant la position telle qu'elle existait au temps où le 
^^t acte a été passé, il n'y avait pas alors pour la défende- 
resse ce préjudice réel. • 

' Considérant qu'il y a erreur dans le dit jugement du 
^^pt juillet dernier, quant à la partie d'icelui qui maintient la 
^^oonde exception de la défenderesse, à l'action de la deman- 
deresse ; 

I\evise et renverse le dit jugement. 

*" H3t procédant à rendre le jugement qui aurait dû être 

^^ïidxi par la dite Cour Supérieure; Renvoie la dite seconde 

^^Ception de la défenderesse à l'action de la dite demande- 

^*^s^^ et condamne la dite défenderesse à payer à la dite de- 

^^n deresse la somme de quatre cent quarante-huit piastres 

. ^xziatre-vingts centins, avec intérêt sur celle de trois cent 

^-"^^t piastres au taux de sept par cent l'an, à compter du 

^^:fce juillet,mil huit cent quatre-vingt-un, et sur la balance, 

"^oir cent vingt-huit piastres et quatre- vingt centins au 

^^^de six par cent par an, du vingt-deux août, mil huit 

"•^1: quatre-vingt-un, et condamne la dite défenderesse à 

^^^2^«r tous les dépens, tant sur la demande principale que 

P^^^ l'intervention et tant en Cour Supérieure que dans cette 

^^^Xir, distraction desquels dits dépens sur la demande prin- 

^^^le est accordée à M. F. O. Rinfret, avocat de la demande- 

^^se, et ceux sur la dite intervention à Maîtres Taillon & 

"^ ^ntel, avocats de l'intervenant." 

Jugement confirmé. 
t*AGNUELO & St. Jean, powr rappelante, 
P. 0. Rinfret, pour la Société de Construction Métropolitaine 
Taillon & Nantel, pour Gauthier. 
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MONTREAL, 21 MARS 1885. 

Coram Dorion J. C, Monk, Ramsay, Cross, Baby, J J. 

No. 23. 
I/HONORABLB ISIDORE THIBAUDBAU 4 AL., 

Demandeurs en Cour Inférieure^ 

Appelants ; 
à 

JAMES W. MILLS à AL., 

Défendeurs en Cour Inférieure, 

Intdiés. 

JuGé :— Considérant qu'en vertu de Tart. 1998 G. G., le vendeur non 
payé a le droit d*ètre préféré sur le prix de la chose vendue ou de reven- 
diquer la chose dans les quinze jours de la vente, dans le cas de 
faillite de Tacquéreur, la remise faite aux intimés dans les quinze jours 
de la vente des effets par eux vendus à Ghaput et Massé n*a causé aucun 
préjudice aux appelants, attendu que sans cette remise les intimés auraient 
eu le droit de demander à être payés par préférence aux appelants sur le 
prix de ces effets et qu'il n'a pas été prouvé qu'au temps de la remise ils 
valaient plus q^e le prix qui en était dû aux intimés. 



DoRioN, J. C, — Dans le mois de juin, 1882, Chaput et Massé 
ont donné aux intimés en cette cause Mills et Hutchison, un 
ordre pour des marchandises qui devaient leur être livrées 
plus tard pour leur commerce d'automme et d'hiver. Ces 
marchandises furent livrées par les intimés le 31 juillet 1882, 
au montant de $726.29. Chaput et Massé étant devenus insol- 
vables, les intimés se sont fait remettre le 14 août, 1882, les 
mêmes marchandises qui étaient encore dans le même état 
que lorsqu'elles avaient été livrées. 

Les appelants, créanciers de Chaput et Massé, ont porté 
contre les intimés cette action pour faire annuler la dation 
en paiement faite aux intimés et faire rapporter, par ces der- 
niers, les marchandises qu'ils avaient reçues de Chaput et 
Massé, pour être vendues et distribuées entre tous les créan- 
ciers au marc la livre. 

Les faits ne font pas de difficulté : Chaput et Massé étaient 
insolvables le 14 août, 1882, et ce à la connaissance des inti- 
més. 

Toute la question se réduit à savoir s'ils ont commis une 
fraude au préjudice des autres créanciers. 

La Cour Inférieure a renvoyé l'action des appelants pour 
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diverses raisons que nous ne pouvons pas adopter en entier, 
tout en étant d'opinion que ce jugement doit être confirmé- h®»- i. Th'bau- 
L'article 1,998 C. C, donne au vendeur d'une chose non ^ ,„ *„ ^ , 

^ ^ J. W. Biills A al 

payée deux privilèges, celui de revendiquer la chose vendue 
et celui d'être préféré sur le prix. Dans le cas de faillite ce 
droit ne peut être exercé que dans les quinze jours qui sui- 
vent la vente. 

Le paragraphe 23 de l'article 17, titre préliminaire du Code 
Civil dit que '' la faillite est l'état d'un commerçant qui a 
cessé ses paiements ". 

Ceci est indépendamment de toute loi de faillite, et nous 
sommes d'opinion que lorsqu'un commerçant a cessé ses paie- 
ments, ses créanciers peuvent revendiquer la chose qu'ils lui 
ont vendue et être privilégiés sur le prix, pourvu que leur 
droit soit exercé dans les quinze jours de la vente. 

Maintenant, quand la vente a-t-elle été faite par les intimés 

à Chaput et Massé ? est-ce lorsque ceux-ci ont donné un ordre 

pour des marchandises indéterminées, ou est-ce lorsque le^ 

marchandises leur ont été envoyées, qu'ils ont pu les voir et 

l®s accepter ? 

Ceci est une question tout à fait différente de celle de la 
^adition. 

Noxis sommes d'opinion que la vente n'a eu lieu que le 31 
J'aille t, lorsque les marchandises ont été livrées. Jusque là il 
^y a.vait pas de séparation, ce n'était qu'une promesse de 
veate qui existait, rien de plus. 

'-•oi'sque le 1 i août les intimés se sont fait remettre leurs 

^^rcliandises par leurs débiteurs Chaput et Massé, ils étaient 

"^Ha les quinze jours accordés par la loi pour exercer le pri- 

^^^Ke d'être préférés sur le prix de ces marchandises et 

* auraient pu, d'après la jurisprudence établie dans un 

^^^ccibre de causes et, entre autres, dans celle de Hender- 

^^^ et Paquet, obtenir une saisie conservatoire pour faire 

s^iaix" les effets vendus, les faire vendre et être payés par pri- 

vî^l^gç sur le prix qui serait prélevé sur cette vente. Pour 

V^tier les frais que de semblables poursuites auraient occa- 

^^^ïxnés, Chaput et Massé ont consenti à remettre les mar- 

^b.andises qu'ils avaient achetées des intimés, afin d'être 

^^^Ixargés de la créance de ces derniers. Il n'y avait là aucune 

^^^ude de la part de Chaput et Massé et surtout aucun préju- 

^^ce porté aux autres créanciers. Les autres créanciers n'au- 
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joka Tye TaÀeui pu soufTiir de préjudice que dans le cas où les mar- 
A chandises auraient acquis une plus grande valeur, que lors 

""*" * *"' de la vente, et ils n'ont pas essayé de faire cette preuve. 

La Cour est d'opinion que le jugement de la Ck>ur de pre- 
mière instance doit être confirmé. 

Jugement confirmé. 

Mercier, Beausoleil & Martinead, pour les Appelants. 
Abbott Tah* & Abbott, pour les Intimés, 



MONTREAL, 21st MAY, 1885. 

Coram Monk, Tessier, Cross, Baby, J.J. 

JOHN TYE, 

{Défendant iu the Court below) 

Appellent ; 

& 

WARREN T. FAIRMAN, 

{Ptaintiffin the Courl below) ' 

Rkspondknt. 



By written agreement Appellant sold to Respondent appellant^s assets, 
stock in trade and machinery for manufacturing. wire mattrasses with ail 
the Patents used by bim in connection with said business, for a fixed price 
of $4000. Stock to be taken and should the price not prove to be the exact 
value of the property transferred, allowance was to be made for th» surplus 
or deficiency. By a postscript the good wiil of the business was declared to 
be transferred. The stock taking shewed $1920.89 as the value of the 
stock in trade and machinery, thus assuming that $200G was for the patents 
or for the patents and the good wilI. The stock in trade and machinery were 
delivered with the assignment of a Canadian patent for coiling wire 
which proved not to be the one in use by Tye at the time of the sale. 

Held in an action of damages by Fairman against Tye for déception as 
to the patent delivered, that the sale was not one en bloc ; and altho the 
évidence of déception was not entirely satisfactory itwas sufiQcient to sus- 
tain the judgment, it appearing that the value of the patent privelege fixed 
at a spécifie sum was the indneement to the bargain and that no value 
had been put upon the good will. 



Appeal from a judgment of Honorable Judge Loranger, 
Montréal, October 5th 1883. 



Cross, J : — Appeal from a Judgment awarding damages 
for déception and breach. of contract. Tye sold out his bu- 
siness (the manufacture of Mattrasses) to Fairman with. the 
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patents used by him, Tye, in connection with his business. He j^i^ xy© 
claims that the patent delivered to him known as the pigtail a 
was not the patent in use by Tye at the time of the sale ; that man. 
^hat was in use was identical with a device that had been 
Patented in the United States but which could not be pa 
tentedin Canada, he, Fairman consequently could not hâve a 
nionopoly as had been promised him and having been decei- 
vedby Tye's misrepresentations was entitled to bé indemnified 
in damages. 

Tyeby his Plea contended that the writing executed 
between him and Fairman contained the entire of 
tàeir conventions relative to the sale of the business, 
ail of which had been fulflUed. That he had made 
no misrepresentations to inHuce Fairman to purchase 
tbe patents and business, the transaction took place 
at the solicitation of Fairman to whom Tye sold the business 
good will and letters patent, the business was a profitable one 
and worththe price agreed upon. Tye neverpretended that he 
had the sole right to manufacture Woven Wire mattrasses, 
Fairman knew this and that others were engaged in the 
IJiJsiness, that no question was made of patent or monopoly at 
the time'of the agreement, Fairman stating that it was the 
hu&iness he wanted and did not care about the patent which 
however was valid. 

Proof was adduced consisting of the agreement and the 
Testimony of witnesses at great length on both sides be- 
sides the Report of a Professional Expert appointed by the 
Court to answer certain questions propounded to him. The 
'fudgment which foUowed on the merits, condemmed Tye to 
''2,000 damages; which Judgment is the subject of the présent 
^Ppeal at the instance of Tye. 

The Bargain was contained in a sous seing privé document 
Of date the 16th May 1882, by which Tye sells to Fairman ail 
his Tye's right and interest in the assets and stock in trade 
aiid machinery of the business carried on by him called the 
Dominion Wire Mattress Co., and also ail the Patents used by 
said Tye in connection with said business. 
The considération was $4000 whereof $2000 to be paid in 
cash and the balance by instalments. 

Stock to be taken within a week and if $4000 was found 
tobe the exact valuation of the property transferred, the 
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jokmTre I^rties to regulate the deficiency or excess as foUows. If in 

A excess, Fairman to give a 30 days pro note. If less the defi- 

""1^.' ^' ciency was to be dedncted from the cash payment of $2000. 

A postcript was added to déclare that Tye would not by 
himself or his sons enter into the like business for ten years 
to come, and that he transferred the good will of the business 
to Fairman. 

Stock was taken in détail shewing the valuation of Machi- 
nery Plant and stock to be $1920,89. 
An entry was added as foUows : 

Grood will of the business and the assignment of Patent 
10334 registered at the Ottawa Patent office called Moody's 
improved Wire Coiling Machine $2000. 

A further mémorandum was signed dated iOth May 1882, 
stating that Edward Hnnt of London« Ontario, had the right 
to use the machines covered by the No. 10334, and to canvas 
for orders for Wire Mattrasses west of Toronto. 

An assignment was subsequently executed by Tye to 
Fairman of Patent 10334. 

Thèse documents go to shew that the sale could not be 
considered to be one en bloc ; but rather one based on spécifie 
detailed values, in which the patents to hâve been transferred 
represented $2000 and the remaining détail $1920,89. It has 
been contended that the good will of the business was esti- 
mated and went to make np this round sum of $2000, but it 
will be seen by the manner in which the document of sale 
was drawn, that the patents only were included in the es- 
timate as so stated in the principal document, and when the 
good will was added by a seperate mémo, nothing was al- 
lowed as a considération therefor : the sum of $3,920,89 con- 
sequently represented the entire value put upon the machi- 
nery stock in trade and patents. 

Fairman entered into possession, and pursuant to a clause 
in the agreement, Tye remained with him for sometime oa 
wages to instruct Fairman and his servants in the use of the 
Wire Coiling Machines. 

Fairman pretended and alleged in his déclaration that he 
was deceived by misrepresentations made to him by Tye? 
that the patents he would transfer practically gave him 
Fairman amonopoly of the business, as they were for the ex- 
clusive Manufacture of G)iled Wire for Mattrasses ; this was 
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r Ihan the law warranted, if even euch 
d been made, but it would at ail events 4 

nan in believing Ihat he would hâve warren t. F«ir- 
is and until some one insisted on his 
(nachines at a fair âgure, and he 

hâve the moaopoly of the sale of 
. The question at issue ia reduced 
,cl' as to vsrhether misrepreseulations 
by Tye to Fairman to induce the 
in agreement vi^hich he never would 
;eived and misled by the misrepresen- 
iroof cannot be said to be very salisfac- 

found by the Judge of the Superior 
»ency of the case, and we hâve not been 
3nclusion that he was mistakeo. It runs 
r Fairman got fuUy into possession, he 
.ies were using the same process for the 
,t which had been handed over to him 
ry he found that there was no existing 
lanada for the process of wire coiling 
by Tye in exécution of the agreement, 
tent could be obtained for it in Canada 
it had not been applied for in Canada 
e time it had been patented in the United 
y the Ganadian Statute to entitle the 
ent in Canada, moreover that the paient 
ained in Canada was for a particular 
tail, in connection with a machine which 
by Tye, noi- delivered over nor used by 
agreement of purchase and which he 
absolulely useless, therefore not having 
ne with exclusive privilèges according 

tbe représentations made to him, but 
machine which every one who chose 
ol bound lo pay the price, or should be 
ges for this breach of the contract. An 
I shew that the machine with the pigtail 
y heen in use by Fairman, and was as 
nacbine than the other, but it cannot be 
ccessful, and the factis strongly brought 
idence, that the machine really in use 
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j«taiTy« when he got possession, and in the use of which he was ins- 
^ tnicted by Tye, was not the one with the pigtail appliance 

"^ ' *"' patented under the No. 10,334, bat the Moody Machine pat- 
ented only in the United States, and wholly unpatented and 
not susceptible of being patented in Canada, and therefore 
evidently not the Machine Fairman retied upon or had 
reason to rely upon as well from the tenus of the contract as 
from the représentations made to him. With regard to thèse 
représentations it may be said that they are not wholly un- 
contradicted, but very strong proof of them is made, and the 
weight of the proof seems to be in favor of the Respondent ; 
It was so found in the Court below and we do not see that 
there is room for reversing this conclusion. The professional 
expert too, found that the Moody Machine referred to as the 
one patented in the United States and not in Canada: and in 
use by Fairman under hisagreement of purchase is in no 
way, covered protected or secured by the Patent No. 10,334 
which is applicable to the machine with the pigtail appliance* 
On the whole the majohty of the court think it their duty 
to confirm the Judgment of the Superior Court and it is ac- 
cordingly confirmed. 

Honorable Judge Tessier, dissents. 

Judgment confirmed. 

T. P. Butler, Attomey for AppeUant. 

Mac Master, Hutchison & Weir, Attomeys for Respondent. 
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MONTREAL, 26th May, 1885. 

James F.Sbarpe 

<& Al. 

Coram Monk, Ramsay, Tessier, Cross, Baby, J.J. j^ ' 

Robert D. Cmh- 
NO. 187. bertAAl. 

JAMES F. SHARPE & AL. 

(Défendants in Court of \st Instance) 

Appellants ; 

ROBERT D. CUTHBERT A AL. 

(Plaintiffs in Court of ist Instance) 

Responobnts. 



The appellants in this case leased from respondents a motive power for 
Ihe purpose of running a machlnery to the extent of six horse power. The 
respondents claimed against appellants damages and recision of the 
lease on their complaint that appellants had violated its provisions, by sub- 
letling to one McDonald a portion of said steam-power. 

Held : That considering that appellants did not use more steam-power 
than they were entitled to, and there being no prohibition to sublet the 
respondents' action should be dismissed. 



Cro^s J. — Sharpe & McKinnon the présent Appellants being 
lassées of the premises No. 47 & 49, Willian street, Montréal, 
and Cuthbert & Son lessees of the adjoining promises in rear; 
in which they had a steam engine, agreed by deed before 
Marier, Notary, dated llth April 1 873, to provide and furnish 
the said Sharpe and McKinnon during two years from the 
first of May then next with motive power for the purpose of 
running the machinery on the said premises of the said 
Sharpe & McKinnon to the extent of six horse-power. 

Cuthbert and Son brought the présent action against 
Sharpe & McKinnon, claiming damages and recision of the 
lease, on their complaint that Sharpe & McKinnon had vio- 
lated its provisions by subletting to one McDonald a portion 
of the steam-power, furnished to them by Cuthbert & Son. 

Sharpe & McKinnon pleaded, that there wasno prohibition 
of subletting in their lease, and that they had a right to do so 
and that they had never used more steam-power than th'eir 
lease entited them to do. 

The presiding Judge in the Superior Court by consent of 
the parties appointed an expert to détermine Ist what machi- 



COURT OF QUEEN-S BENCH. 



^ nery did Sharpe & McKionou by Ihemselves or other parlies 
run wilh the steam-power supplied by Cuthbert & Son t 
f and inà. whether the machinery rua by them, required 
more steam-power ihan was equal to six horses ? The report 
waa to the effect that less than six horse-power had been 
used or required aod that the greatestpower required atauy 
time had nol been more than 4^ horse-power including 
power leased to McDonald to run hls boot and rivet ma- 
chine. 

The oral Testimony produced corresponded and there upon 
the judge presiding the Superior Court dismissed the actiou. 

The case was inscribed in Review, the Court in Review 
reversed the Srst Judgment and ordered Sharp i* McKiunon 
to cease allowing McDonald to use part of the steam-power 
they had leased from Cuthbert & Son, and that withln eight 
daysofthe service of the Judgment, under penalty of ihe 
cancellation of the lease. 

Mr. Justice Sicotte, one of the presiding Judges, dissented, 
so that an equal number of the Judges of the Superior- Court 
hâve been in favor of Appellants Sharpe & McKinnon, to 
those against them, yet the Judgment bas been against them 
and they hâve appealed. 

The case appears to be very plain, there was no prohibition 
to sublet, therefore no reason or ground for the action of 
Respondents, I would restore the original Judgment dismis- 
sing the action. 

Judgment reversed. 
Mac Master, Uutchison & Weir, AUomeys for Appellants. 
Duhamel, Rainville & Marceau, Atlornet/s for Respondents. 



Dana la dernière livraison entre les 2e et 3e ulinéas p. ITS, la ligne 
suivante omise pv inavertance, doit être rétablie : 
" Ist That thts is a direct lan." 
3e alinéa, au lieu de Ist That, whatever, etc., lire 'iad That, whaltver, 
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MONTRÉAL, 26 MAI 1885. 

Coram Dorion, J. C, Ramsay, Tessier, Cboss, Baby, J. J. 

No, 120. 

JEAN B. T. DORION, 

(Défendeur eii Cov/r inférieure)^ 

APPBLA.NT ; 
ET 

P. A. A. DORION, 

(^Demandeur es qualité et Intervenant en Cour inférieure)^ 

Intimé. 

Juge: 1° Que le curateur à une substitution n'a pas le droit de recou- 
vrer d'un curateur précédent les deniers appartenant à la substitution 
que ce dernier a reçus, et que le seul droit qu'il ait est de demander à ce 
que ces deniers soient placés conformément à l'art. 931 du G. G. 

2® Que ce cuf ateur n'a aucun droit de demander un compte et de se 
faire payer les intérêts des capitaux reçus par son prédécesseur, lesquels 
intérêts appartiennent aux grevés de substitution qu'il ne représente pas. 

3® Qu'en qualité de cessionnaire des grevés de substitution l'Intimé 
n'a le droit de recouvrer que les intérêts qui n'étaient pas prescrits lors de 
la demande q n'en qualité de cessionnaire des grevés de substitution il 
en a faite par sa Requête en intervention. 

4** Que les intérêts échus avant le code ne se prescrivent que par 
trente ans, pendant que ceux échus depuis le code se prescrivent par 
cinq ans. 

5° Que dans l'espèce l'Intimé n'avait le droit de recouvrer que la 
balance d'intérêts qui était due le 1er août 1866, plus les intérêts pour 
les cinq années, qui ont immédiatement précédé la date de l'Intervention 
de l'Intimé. 

Dorion, J. G. — Jacques Dorion, de son vivant, marchan de 
Saint- Eustache, a fait un testament en 1821, par lequel il a 
légué tous ses biens à son frère Charles Dorion avec substi 
lution en faveur des enfants mâles de ce dernier, tant qu'il y 
en aurait portant le nom de Dorion. Il est mort peu de temps 
après et son frère Charles Dorion, seul grevé de substitution, 
fut nommé curateur à la substitution. 

A la mort de ce dernier, en 1840, l'Appelant, son fils et 
l'un des grevés, a été nommé curateur à la substitution. 
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j. B T. DoHm ^" 1H5«. TAppeiaiit a été destitué et Pierre Moreau nommé 
à curatear à sa place. 

Ce dernier a de <»uite porté uup action en sa qualité de 
curateur, par laquelle il a demandé à l'Appelant un compte 
de^ deniers qu'il avait rerns en sa qualité de curateur et des 
intérêts sur les capitaux qu'il avait entre les mains. 

L'Appelant n'a pas contesté cette action. Il a déclaré qu'il 
avait toujours été prêt à rendre compte, et il a produit avec 
sa défense un compte par lequel il reconnaissait qu'il avait 
entre les mains une somme de £1640-4-10, portant intérêt du 
14 août 1858, et qu'il devait, en outre, à la substitution, pour 
prix d'un maison, les deux tiers d'ime sonmie de sept cents 
louis, l'autre tiers étant dû par Zéphire Dorion, son frère, et 
qu'il était prêt à payer ces sommes au demandeur Pierre 
Moreau, si ce dernier était autorisé à les recevoir^ moins cepen- 
dant la somme de $70 pour le coût de son compte et des 
pièces justificatives, avec intérêt du 14 août 1858, moins un 
sixième de ces intérêts qui lui ^partenait, comme étant Tun 
des six grevés de substitution alors vivants. 

Plus tard, Pierre Moreau a été déchargé de sa charge de 
curateur à la substitution et l'Intimé a été nommé curateur 
à sa place. L'Intimé a alors repris l'instance, puis il a 
demandé acte de la déclaration que l'Appelant avait faite, 
par son compte, qu'il devait à la substitution une somme de 
$8,427.63 avec intérêt du 14 août 1858 et déclaré qu'il accep- 
tait cette reddition de compte, ainsi que les conclusions de la 
défense de l'Appelant. 

Les procédures furent alors suspendues pendant plusieurs 
années, après quoi l'Intimé ayant témoigné l'intention de 
continuer ces procédures, l'Appelant obtint la permission de 
plaider les faits nouveaux, qui étaient survenus depuis sa 
première défense. 

Il a,en conséquence, produit une défense additionnelle dans 
laquelle il a allégué que, depuis qu'il avait rendu son compte, 
il avait réglé avec les autres grevés de substitution, qui 
étaient Charles Dorion, Eustache Dorion et Firmin Dorion, 
pour la part qui revenait à chacun d'eux des fruits et revenus 
des biens de la substitution ; qu'il avait de plus payé à Sévère 
Dorion, fils de Sévère, un autre de ses frères, la part qui lui 
revenait tant dans les biens substitués que dans les revenus 
et que Charles Zéphire Dorion, un autre de ses frères, était 
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décédé, le 11 juin 1871, et lui avait légué tous ses biens. En j. b. t. Dorfoii 

un mot, par ce plaidoyer, TAppelant alléguait qu'il représen-^, ^ A*Dorion 

tait, comme légataire universel de Zéphire Dorion, la part 

que ce dernier aurait eu droit de réclamer dans les fruits et 

revenus des biens substitués, et qu'il avait payé, aux quatl*e 

autres grevés de substitution, la part qui leur revenait dans 

ces mêmes revenus. 

Par sa réponse à cette nouvelle défense, l'Intimé a allégué 
qufr c'était lui qui avait payé à Sévère Dorion, fils, la part 
que ce dernier avait droit de recevoir, non-seulement dans 
les biens substitués, mais encore dans les revenus provenant 
de la substitution, et que l'Appelant n'avait le droit de retenir 
qu'une somme de $2,000 avec intérêt du 28 novembre, 1879, 
que lui, l'Intimé, s'était chargé de payer à son acquit, plus la 
part des revenus auxquels Zéphire Dorion avait droit et ce 
qu'il avait payé à Charles Dorion, Eustache Dorion et Firmin 
Dorion. 

Sur cette contestation, les faits n'étant pas contestés, la 
cause fut plaidée devant Monsieur le Juge Taschereau et 
prise en délibéré. 

Pendant le délibéré, l'Intimé présenta à M. le Juge Papineau 
une requête dans laquelle, alléguant qu'il était devenu le 
cessionnaire des grevés de substitution Charles Dorion, 
Eustache Dorion, Firmin Dorion, de Sévère Dorion, fils, et 
de l'Appelant lui-même, il demandait à être reçu partie 
intervenante pour exercer les droits de ses cédants, et con^ 
cluait à ce que l'Appelant fût condamné à lui payer, tant en 
sa qualité de curateur à la substitution que comme cession- 
naire des grevés de substitution, les sommes que l'Appelant 
avait reconnu devoir par son compte. Cette requête, non 
communiquée, c'est-à-dire, dont avis n'avait pas été donné à 
l'Appelant, fut néanmoins accordée par M. le Juge Papineau. 
Plus tard l'Appelant présenta une requête pour faire rejeter 
celte demande en intervention, mais sans succès. 

Finalement, la cause fut entendue au mérite devant 
Monsieur le Juge Mathieu et l'Appelant condamné à payer, à 
l'Intimé, une somme de quatorze mille et quelques centaines 
de piastres pour intérêt sur les capitaux qu'il avait entre les 
mains appartenant à la succession, ces intérêts comprenant 
les intérêts des intérêts calculés de six mois en six mois, la 
^tir s'abstenant d'ordonner le paiement du capital et recon* 
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j. B. T. Donoa naissaiit, par là, que rintimé n'avait aucun droit de recevoir 
* les capitaux appartenant à la subtitution, mais se réservant 

d'adjuger sur le placement de ces capitaux. 

L'Appelant.» se prétendant lésé par ce jugement, en a appelé 
et soumet que la requête en intervention n'aurait pas dû être 
admise après que la cause avait été prise en délibéré ; qu'en 
supposant que l'Intimé eût le droit d'intervenir dans la cause? 
il ne pouvait«tout au plus réclamer que cinq ans d'intérêts, 
le surplus ayant été prescrit ; que de plus il ne devait pas les 
intérêts des intérêts. 

Sur la première question, M. le Juge Ramsay et moi, nous 
sommes d'opinion que la requête en intervention n'aurait 
pas dû être reçue. En effet, la cause était inscrite et en déli- 
béré devant un des juges de la Cour Supérieure; un autre 
juge de cette Cour, en admettant la requête en intervention, 
prenait sur lui de retirer du délibéré une cause entendue 
devant un autre juge. 

Je ne crois pas nécessaire de décider qu'il n'avait pas de 
juridiction. Il peut y avoir des cas d'une urçence telle qu'un 
juge pourrait peut-être prendre sur lui d'admettre une inter- 
vention dans une cause pendante devant un autre juge ; mais 
ici cette urgence ou nécessité n'existait pas, et il aurait cer- 
tainement été plus convenable de référer cette requête en 
intervention au juge qui était saisi de la cause et qui en con- 
naissait tous les incidents, puisque cette cause avait été 
plaidée devant lui. 

La conséquence de l'admission, intempestive, de cette 
intervention a été que la cause a été retirée du délibéré, 
qu'elle a été subséquemment plaidée devant un autre juge, 
M. le Juge Mathieu, qui, lui-même a déclaré que cette inter- 
vention n'était pas tout à-fait régulière et que, néanmoins, il 
croyait devoir adjuger sur les conclusions que l'Intimé y 
avait prises. 

Pour ma part je considère que cette intervention était, en 
effet, tout-à-fait irrégulière. 

L'Intimé était Demandeur par reprise d'instance dans une 
action où, par ses conclusions, il demandait à ce que l'Appe- 
lant fût condamné à lui payer 1^ les sommes capitales qu'il 
avait reçues de la substitution créée pai^ le testament de feu 
Jacques Dorion ; 2^ les intérêts de ces sommes. 

Or, en sa qualité de curateur à la substitution, il n'avait 
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aucun droit de toucher les capitaux appartenant à la substi- j, b. t. Dorion 
tutioii, et c'est ce que la Cour de Première Instance a A 
reconnu, puisqu'elle a refusé d'ordonner le paiement de ces * 
capitaux à l'Intimé. ^ 

Si l'Intimé, en sa qualité de curateur à la substitution, 
n'avait pas le droit de recevoir les capitaux appartenant à la 
substitution, il avait encore moins le droit de recevoir les 
intérêts de ces capitaux qui appartenaient aux grevés de 
substitution qu'il ne représentait pas. Tout ce qu'il pouvait 
deqjander par son action, c'était que l'Appelant fût condamné 
à rendre compte de ces capitaux et à en faire le placement» 
conformément à Tart. 931 du Code Civil. 

Par sa requête en intervention, l'Intimé demandait donc à 
faire une nouvelle demande relativement aux intérêts dus 
auj[ grevés de substitution, qu'en sa qualité de curateur à la 
sufcstitution il n'avait pas pu réclamer. 

J'aurais donc été d'opinion de rejeter la requête en inter- 
vention de l'Intimé et de renvoyer le dossier à la Cour infé- 
rieure, pour y être ordonné que les deniers que l'Appelant 
avait reconnu devoir à la substitution seraient placés, ainsi 
que le veut l'art. 931 C. C, dans l'intérêt des appelés. La 
majorité de la Cour étant d'une opinion contraire, je ne 
crois pas devoir diSerer sur une question de simple procé 
dure comme celle-là. 

Ceci nous oblige à considérer la question des intérêts, et 
nous sommes venus à la conclusion, que l'Appelant n'avait 
reçu les deniers appartenant à la substitution en aucune 
qualité qui pût le soumettre à l'obligation de payer les 
intérêts des intérêts. L'obligation de payar l'intérêt des 
intérêts n'incombe qu'à ceux qui reçoivent des deniers pour 
des incapables ; mais l'Appelant n'a pas reçu de deniers pour 
des incapables. 

Il était l'un des grevés de substitution et, en recevant les 
sommes dues par les débiteurs de la succession, il n'a Tait . 
que recevoir ce que lui-même et les autres grevés de substi- 
tution auraient pu recevoir à la charge de placer les deniers, 
ainsi qu'il a été ordonné par plusieurs jugements qui sont 
produits dans le dossier. Il paraît même, par les pièces justi 
ficatives produites par l'Appelant, qu'il a reçu plusieurs des 
sommes de deniers dont il a rendu compte, sinon toutesy-en 
vertu de procurations que ses co-grevés de substitution lui 
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B. T. Dorion avaient données. Il n'était ni le tuteur, ni le curateur de ses 
* co-légataires, et l'intérêt qu'il leur doit sur les capitaux qu'il 

"^''a reçus pour eux est l'intérêt ordinaire, que doit celui qui a 
reçu des deniers pour d'autres. 

Le jugement de la Cour de Première Instance ne condamne 
pas l'Appelant à payer les sommes qu'il a entre les mains à 
des incapables, mais de les payer à l'Intimé, comme cession- 
naire des grevés de substitution à qui ils sont dûs. L'Appe- 
lant n'est ni le tuteur, ni le curateur des grevés de substitu- 
tion, il a seulement, en vertu de procurations, qu'ils lui ont 
données, reçu des capitaux dont les revenus leur appartiennent 
et il a reconnu leur en devoir les intérêts, mais ces intérêts 
sont les intérêts ordinaires que doit celui qui a reçu des 
deniers pour autrui et a promis de les payer, et non les 
intérêts composés dlis par ceux qui ont géré pour des inca- 
pables. 

Il est évident que les grevés de substitution n'étaient pas 
des incapables, puisque plusieurs d'entr'eux ont poursuivi 
l'Appelant et transigé avec lui pour ces mêmes intérêts, ainsi 
qu'il appert. 

Maintenant combien d'années d'intérêts l'Intimé a-t-il droit 
de recouvrer ? Cette question est nouvelle et d'une grande 
importance. 

Avant le Code, les intérêts de la nature de ceux qui sont 
réclamés ne se prescrivaient que par trente ans. Depuis le 
Code, en vertu de l'art. 2250 C. C, ils se prescrivent par cinq 
ans. Or, en vertu de l'art. 2270 C. C, les prescriptions com- 
mencées avant le Code sont réglées par les lois qui étaient 
alors en force, mais celles commencées depuis le Code sont 
réglées par les dispositions du Code. Tous les intérêts échus 
avant le Code doivent donc être réglés par les lois alors en 
vigueur, puisque la prescription de ces intérêts avait com- 
mencé avant la mise en force du Code, mais la 'prescription 
désintérêts échus depuis la mise en force du Code n'a com- 
mencé à courrir que depuis le Code et doit être réglée par 
Part. 2250. 

C'est là l'opinion de tous les auteurs qui ont écrit sur le 
Gode Napoléon, qui contient les mêmes dispositions que le 
nôtre, et la jurisprudence en France est incontestable que ce 
n'est pas la date de la créance qui détermine quelle est la loi 
qui doit régler la prescription des intérêts, mais que c'est 
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celle de réchéance de ces intérêts ; en eflfet, avant cette j, b. t. oorion 
échéance la créance pour ces intérêts n'existait même pas* * 
IJ'après cette jurisprudence, qui a été suivie par plusieurs 
jugements de la Cour Supérieure, les intérêTts échus avant le 
Gode se prescrivent par trente ans, tandis que ceux échus 
depuis le Gode se prescrivent par cinq ans. 

En admettant donc l'intervention de l'Intimé comme, bien 
fondée, il n'a droit, comme représentant ses auteurs grevés 
de substitution, qu'aux intérêts échus depuis les paiements 
que l'Appelant a faits aux grevés de substitution jusqu'au 
1er août 1866 et à cinq ans d'intérêts, qui ont précédé la 
requête en intervention présentée par l'Intimé, cette requête 
étant la seule demande légale qui ait été faite de ces intérêts. 
Ces intérêts forment une somme de $2,739.70, dont il faut 
déduire celle de deux mille piastres, avec mtérôt du 28 no- 
vembre 1879 jusqu'au 27 juin 1882, date de l'intervention de 
l'Intimé, que l'Intimé a reconnu devoir et est tenu de payer 
à l'acquit de l'Appelant, ce qui laisse une balance en faveur 
de l'Intimé d'une somme de $525.37, et c'est là la somme que 
l'Appelant est condamné à lui payer avec intérêt du 27 juin 
1882, date de la demande qui en a été faite par l'intervention 
de l'Intimé. 

Jugement infirmé. 

(Ramsay^ /., dissentiente). 

Pagnuelo dh SL Jean^ Avocats de l'Appelant. 
/. A. C, Madore^ Avocat de l'Intimé. 
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MONTRÉAL, 27 MAI 1885. 

Coram Moiyc, Ramsay, Tessier, Cross, Baby, J. .1. 

No. 587. 

J. C. DANSE BEAU, ès-qual, 

(Demandeur en Cour inférieure) 

Appelant ; 
BT 

CHARLES LETOURNEUX, 

(Défendeur en Cour inférieure) 

Intimé. 

Jugé : Que le cautionnement exigé, par l'Acte de Faillite de 1875, d'un 
syndic officiel nommé en vertu des dispositions de cet Acte, est pour la 
garantie de l'administration fidèle de ces syndics, non-seulement pendant 
le temps de leur administration provisoire et tant qu'ils agissent en leur 
dite qualité de syndics officiels, mais aussi pour la garantie des Actes 
faits par tels syndics en leur qualité de syndics nommés par les 
créanciers. 



Appel d'un jugement de la Cour Supérieure, 30 septembre 
1081, District de Montréal, Jette, J. 

L'Intimé a été poursuivi en Cour inférieure comme caution 
d'Olivier Leçours, syndic officiel nommé en vertu des dispo- 
sitions de l'Acte de Faillite de 1875, voici sous quelles 
circonstances : 

En 1875, Olivier Lecours a été nommé syndic officiel sous 
l'autorité de l'Acte ci-dessus. Le 26 août de la même année, 
l'Intimé et le nommé Joseph Brunet se sont porté cautions 
de Lecours pour l'exécution fidèle par lui de sa charge de 
syndic, jusqu'à concurrence de la somme de $6,000, tel que 
le requérait la section 28 de l'Acte de Faillite. 

Le 26 février 1876, Lecours a reçu, en qualité de syndic 

officiel, la cession de la société Houle & Cie., et est devenu 

comme tel en possession des biens immeubles de cette 
société. 
Le 22 mars 1876, Lecours a été nommé par les créanciers 

syndic de la faillite, sous l'autorité de la section 29 de l'Acte 

de faillite. 



...il 
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Subséquemment, il a vendu par adjudication à Augustin j. q. dumimu 
Robert certains biens immobiliers de la faillite. * 

GhSa Letoiini0iix 

Le 11 juillet, 1876, il a passé, à l'adjudicataire, un titre par 
lequel il reconnait avoir reçu le prix de vente, $8,355.00. 

Le 29 mars, 1879, Rieutord, l'un des créanciers des faillis 
Houle &c Gie., a obtenu de la Cour une ordonnance enjoi- 
gnant au syndic Lecours de déposer en banque le prix de 
vente. Lecours ne s'étant pas conformé à cet ordre, et ayant 
quitté subitement la Puissance du Canada, le 10 avril 1879, 
rAppelant a été nommé syndic de la faillite en remplace- 
ment de Lecours. 

Le 16 septembre, 1879, Rieutord a obtenu de la Cour la 
permission de prendre, au nom du nouveau syndic, cette 
action contre l'Intimé pour le remboursement de sa créance, 
les créanciers ayant au préalable refusé d'autoriser l'Appe- 
lant à adopter, pour leur bénéfice, des procédés légaux contre 
les cautions de Lecours. Les conclusions de l'action deman- 
daient que l'Intimé fût condamné à payer à l'Appelant pour 
le bénéfice de Rieutord la somme de $6,000, montant du 
cautionnement. 

L'Intimé rencontra cette action par une défense en droit 
et six exceptions péremptoires. Nous ne parlerons que de la 
première de ces exceptions, vu que le jugement de la Cour 
de Première Instance était exclusivement basé sur une pro- 
position soutenue dans cette exception et par laquelle l'Intimé 
demandait le renvoi de l'action de l'Appelant, parce que 
Lecours n'agissait pas en sa qualité de syndic officiel, mais 
conune syndic nommé par les créanciers, et que le caution- 
nement de l'Intimé ne couvrait que les actes faits par Lecours 
en sa qualité de syndic officiel. 

Jugement est intervenu en Cour inférieure maintenant J 

cette première exception et renvoyant l'action de l'Appelant. 

Ce jugement, porté devant la Cour du Banc de la Reine, a ! 

été infirmé dans les termes suivants : 
La Cour, etc., 

Considérant qu'en sa qualité de syndic officiel, le dit 
Lecours était tenu et obligé sous sa responsabilité personnelle 
ainsi que l'Intimé, qui a garanti par son cautionnement 
l'exécution fidèle par le dit Lecours des devoirs de sa charge? 
de payer aux créanciers des faillis Houle & Cie., le produit 
des biensdes dits faillis et que cette responsabilité —aussi bien 



COURT OF QUEEN'S BENXH. 



Ile du dit Lecours que celle de sa cautioQ— est restée la 
^me après la nominaliou du dit Lecours comme syndic 
r les créanciers et que ni l'un ni l'autre n'en ont jamais été 
chargés, ni relevés. 

Gonsidéraat que le dit Lecours est resté en possession des 
ms de la dite faillite Houle et Cie. et a manqué à son obli- 
tion d'en rendre compte et d'en payer le produit aux 
ianciers d'icelle et s'est trouvé à découvert pour un mon- 
it considérable ejcédant celui du cautionnement et l'était 
core, lorsque la présente action a été intentée. 
[Considérant que le cautionnement donné par l'Intimé 
ivre le déficit du dit Lecours et que l'Intimé en est respon- 
)1b vis-à-vis de l'Appelant en particulier jusqu'à concur- 
i<;e du montant qui est légitimement dû au nommé Félix 
ïutord qu'il représente en sa dite qualité ; 
Mais considérant que la créance du dit Félix Rieutord re- 
Bsenté en celte cause par l'Appelant en sa qualité oflBcielle 
, litigieuse de sa nature, et qu'il n'a réellement payé et 
bourse qu'une somme de mille piastres pour en devenir 
oquéreur, et que quant a» dit Félix Rieutord le cautionne- 
nt est réductible à la mesure du montant par lui actuelle- 
;nt payé ; 

Considérant que dans le jugement dont est appel, savoir, le 
cernent rendu le 30ème jour de septembre 1881, par la 
ur Supérieure siégeant à Montréal, il y a erreur, renverse 
dit jugement et, rendant le jugement que la dite Cour de 
emière Instance aurait dû rendre, condamne le dit Dé- 
ideur Intimé à payer à l'Appelant la somme de mille 
tstres, etc. 

Jugement infirmé. 

ique, McGoun ifc Emard, Avocats de l'Appelant. 
Lacoste. Globensky <fe de., Avocats de l'Intimé. 
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MONTREAL, JUNB lOth, 1885. 

Coram Dorion, C. J., Monk, Ramsay, Tessier, Cross, J. J. 

No. 42. 

JEAN BAPTISTE BOUGIE, 

(Défendant in the Court below)^ 

Appellant ; 



JOHN 8YM0NS, 



(Plaintiffin the Court below)^ 

Rbspondent. 



Hights belonging to Superior and Inferior proprietors. 



A^ppeal from a judgment of the Superior Court, District of 
^^^uharnois, Hon. Mr. Bélanger, Judge. 

I^uring the years 1845, 1846 and 1847, the Respoudent in 
tais case acquired certain properties and a waier power being 
P^i^t of lot 44 of North Georgetown, in the district bordering 
"Poix the river Saint-Louis, upon which he shortly after 
^^Bctçd a mill, said properties 'being fully described in 
^Bspondent's déclaration. 

^Olsequently, the Appellant^acquired from the common 

^^t^vir of both parties to this cause another property in 1855, 

Aso situate in North Georgetown upon the river Saint-Louis 

^^ distance of about 45 acres below that of Respondent, 

^^ki a water power upon it, to utilize which Appellant 

^^Oled a dam upon the upper side thereof, which dam, 

^^ pondent allèges, causes the water ^to reflow in such way 

^ t,c) interfère with his mill and cause him damage. 

T^o thèse facts which contain, in effect, the whoie of his 

^^^^laration, Respondent made the following spécifie, allega- 

lOïx : ** Que surtout depuis environ trois ans le dit Défendeur 

vAppellant) élève graduellement sa chaussée et augmente 

^ar là tous les jours les dommages occasionnés par la dite 

chaussée du dit Défendeur. Et que le dit Défendeur érige 

et élève sa dite chaussée sans droit et illégalement." 
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i conclusions of the declaratioa were to the effect that 
im of Appellant should be removed and thatRespondenl 

right to recover damages to the extent of $500. 
i Appellant pleaded to this action by a défense au fonds 
! and by another plea to the following effect : 
it Appellant was legajly entitled to erect Ihe dam com- 
•d of in Respondent's déclaration, as well as to tum the 

course upon which said dam was erected by conslruc- 
ecesaary to utilize andimprove said water course j that 
orks he had constructed were necesaary for the pur- 
of his business, and that said works had never inter- 

and could not interfère with any of Respondent's 
i or privilèges upon said stream, inasmuch as they 
at a distance so far from Respondent's said mills and 
hal thèse could not be injured nor Respondent be 
i any damage by said works ; that moreover said 

should be dismissed because Appellant had heen in 
linterrupted and peaceable possession of his said pro- 
for moie than ten and even twenty years, with his 
inkments and works as they now are, to the full 
ledge of Respondent and wilh his consent, and that he 
ot within the period aforesaid raised and cbanged his 
vorks ; finally, that if Respondent was damaged by 
lofanyof the acts of Appellant, his remedy was to 
laid damage estimated by experts according to law. 
: issues were completed by a replication and gênera! 
ir, Before proof and before inscription for proof Respon- 
nade two motions in order that the cause be referred 
erts, both of which were dismissed- 
tr a voluminous évidence the case was inscribed for 
ig, and the Si}perior Court by its judgment rendered 
1 18th April 1877, dismissed the action, 
i judgment was reversed by the Court of Review which 
ed that the case should hâve heen submitted to experts 
'dered the nomination o^experts, who were tu visit the 
■ties respectively bclonging to each party, examine 
larties under oath and their witnesses, if any, and 
a report to the Court upon certain questions speciSeid 

judgment. 

1er this judgment experts were appointed and a leporl 
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« 

^^iiced, which'was however rejected on motion ofRes- j.B.ôoùgie 
Vendent. à 

A new set of experts having been named, they made ** " ^"^^"* 
^nother report which was rejected on motion of Appellant. 

A third report was produced on the Ist October 1883, and 

on the demand of Respondent the judgment appealed from 

was rendered. At the hearing of the case upon the merits, 

the Appellant moved to reject the report and the évidence 

produced therewith, inasmuch as the witnesses had not been 

sworn sas directed by the judgment of the Court of Review, 

under which the experts were named, but without success 

This judgment, conflrmed by this Court, is in the follow- 

ing terms : 

^a Cour ayant entendu les parties par leurs avocats res. 
P^ctifs^ 4ant sur la motion (in Demandeur en date du vingt- 
î^^atre Octobre dernier, demandant l'homologation du rapport 
^^s experts, nommés en cette cause, Walter Shanly, Joseph 
^ïphonse Ubalde Beaudry et J. G. Aylwin Creighton, le dit 
l'apport en date du vingt-huit Septembre dernier et sur la 
Motion du Défendeur en date du vingt-neuf Octobre, aussi 
^6ruier,^t demandant le rejet du dit rapport, ainsi que sur le 
^^rite tant du dit rapport que des prétentions respectives des 
^ites parties en cette cause ; examiné la procédure, les pièces 
Produites et la preuve de part et d'autre et sur le tout mûre- 
^eixt délibéré. 

Considérant que le jugement rendu en cette cause par la 

^^Ur Supérieure siégeant en révision, à Montréal, le vingt 

®Pt Septembre, mil huit cent soixaute-dix-sept, et ordonnant 

^ domination d'experts, ne peut avoir eu l'effet de priver les 

^^Xs experts, ou aucun d'eux d'assermenter les témoins à être 

^tvVendus, et qui ont de fait été entendus, devant eux sur les 

faits de cette cau^, et que partant, les dits témoins ont été 

légalement assermentés par J. G. Aylwin Creighton, l'un des 

dits experts, et de plus que les dits experts paraissent avoir 

agi en tous points en conformité au dit jugement (Je la Cour 

de Révision et à la loi : 

Renvoie la dite motion du Défendeur avec dépens et en 
conséquence homologue le dit rapport d'experts avec dépens 
contre le dit Demandeur. 
Et procédant à adjuger sur le mérite de cette cause. 
Considérant qu'il est en preuve que le Demandeur a dès 
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S* B. Bougie ^®s années mil huit cent quaranie-qualre, mil huit cent qua- 
* rante-cinq, mil huit cent quarante-six et mil huit cent qua- 
ymons p^jj|^.ggp^ acquis uu Certain terrain formant partie du numéro 
quarante -quatre de North Georgetown, sur le bord nord de 
la rivière Saint-Louis dans la paroiss^e Saint-Louis, dans la 
seigneurie de Beauharnois, avec certain pouvoir d'eau sur la 
dite rivière vis-à-vis le dit terrain et qu'il y a, vers ce temps^ 
érigé un moulin à farine avec chaussée nécessaire pour cet 
objet ; 

Considérant que plus tard vers les années mil huit cent 
cinquante-cinq, mil huit cent cinquante-six et mil huit cent 
cinquante-sept, le dit Défendeur étant devenu en possession 
et plus tard encore propriétaire d'un certain lopin de terre 
formant partie du lot numéro trente-trois du dit North 
Georgetown, au sud de la dite rivière Saint-Louis, dans la 
dite seigneurie et à une distance de quarante-cinq ou cin- 
quante arpents du dit moulin du dit Demandeur, en descen- 
dant la dite rivière Saint-Louis, avec pouvoir d'eau dans la 
dite rivière, y a, vers ce temps aussi, érigé un moulin à carder 
du côté nord de la dite rivière et une chaussée traversant la 
rivière ; 

Considérant que la dite chaussée a été aussi construite par 
le Défendeur d'une hauteur de quatre pieds et sept pouces, 
donnant à la dite chaussée une élévation de un pied et quatre 
pouces et demi au-dessus du niveau du plancher (the floor of 
the wheel pit), du moulin du Demandeur, faisant en concé- 
quence refluer l'eau au moulin du Demandeur, dans la 
même proportion, et ayant, partant aussi, l'effet de diminuer 
la force et l'effet du pouvoir d'eau du Demandeur dans la 
même proportion ; 

Considérant enfin que le Défendeur comme propriétaire 
inférieur n'avait pas ce droit d'élever sa ^ite chaussée de 
manière à détruire en tout ou en partie et à diminuer en 
aucune manière le pouvoir d'eau du dit Demandeur, et que 
le Demandeur est bien fondé à demander et à obtenir que la 
dite chaussée du Défendeur soit défaite et abaissée jusqu'à un 
niveau suffisant pour donner au dit pouvoir d'eau du Deman- 
deur sa force et son effet primitifs ; lequel droit n'a pu être et 
n'était pas présent du temps de l'institution de l'action en 
cette cause. 
Réservant à prononcer sur la demande pour dommages 
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il appartiendra, condamne ledit Défendeuf 
e chaussée de manière à rabais&er de un 
>uces et demi au dessous de son niveau ' 
era lenu de faire sous quinze jours de la 
présent jugement, sinon et délai passé, 
dite chaussée soit démolie et abaissée 
us l'autorité de celte Cour aux frais du dit 
out avec dépens de cette cause contre le dir 
uels dépens distraction est accordée à M. 
ier, procureur du Demandeur. 

JudgmetU coQflrmed. 

i. J., Dissentie ntibus). 

! (É Fieet, Atlorneys for Appellant. 
C, Attocney for Bespondant 
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MONTRÉAL,;27 MAI, 1885. 

Coram Dorion, J.G., Monk, Tessier, Cross, Baby, J. J. 

No. 613. 



LA COMPAGNIE DU GRAND TRONC DU CHEMIN DE 

FER DU CANADA, 

(Défenderesse en Cour Inférieure}., 

Appelante ; 
ET 

WILLIAM MEEGAN, 

,X " {Demandeur en Cour Inférieure} ^ 

Intimé. 



Responsabilité des Compagnies de chemins de fer. 



Jugé : Que les compagnies de chemins de fer sont responsables des 
dommages causés par le feu qui s'échappe de leurs locomotives, môme 
dans le cas où elles auraient pris, pour prévenir les incendies, toutes les 
précautions prescrites par la loi et recommandées par la science. 

Appel d'un jugement de la Cour Supérieure, 6 novembre, 
1882, District de Montréal, Jette, Juge. 

L'action qui a donné lieu au présent appel est en recouvre- 
ment de la somme de J706, que l'Intimé réclame de l'Appe* 
lante pour dommages lui résultant de la destruction de sa 
grange, située sur la Rivière Beaudet, dans la paroisse de 
Saint-Zotique, et la perte de tout le grain y contenu, par un 
incendie arrivé, d'après les allégations de la déclaration en 
cette cause, sous les circonstances suivantes : 

Le 6 novembre 1881, entre six et sept heures du matin, un 
train de voyageurs venant de l'ouest sur la ligne de chemin 
de fer appartenant à l'Appelante, passait à la Rivière Beaudet. 
Le vent souflBlait du nord et poussait la fumée et les étincelles 
de la locomotive directement sur la grange de l'Intimé, située 
à une distance d'environ cent quarante pieds au sud de la 
voie ferrée et qui était remplie de foin, paille et autres pro- 
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duits de la ferme. Dix à douze minutes après le passage du Lacomp&ffuie 
train, la grange était en feu et fut complètement détruite. • ^So^c'hSiiîde 

Llntimé, alléguant que cet incendie avait été allumé par ^ 
des étincelles échappées de la locomotive de l'Appelante, wm.Me6g:an 
grâce à la négligence de ses employés, réclama de cette der- 
nière, dans une action à la Cour Supérieure, le montant des 
pertes qui lui avaient été causées par]le dit incendie, et qu'il 
évaluait à la susdite somme de $706, savoir, $300 pour la 
grange et J406 pour les produits y contenus. 

* 

A cette action l'Appelante plaida que la perte et les dom_ 
mages réclamés par l'Intimé, dans le cas où ils auraien^ 
réellement eu lieu, ce que l'Appelante n'admettait aucune, 
ment, n'avaient pas été causés par la négligence ou la faute 
de l'Appelante ou de ses employés, mais au contraire, par la 
faute et la négligence coupable de Tltimé en n'employant 
pas les précautions ordinaires, qui auraient pu prévenir l'in- 
cendie en question; que non-seulement il ne s'était pas 
échappé d'étincelles de la locomotive ce jour là, mais que 
d'après la manière dont cette locomotive était construite i\ 
était impossiMe qu'il s'en échappât. 

Suivait une défense en fait. 

A l'argument l'Appelante a soutenu que, même en admet- 
tant l'exactitude de la version de l'Intimé, elle n'était pas 
tenue de réparer les dommages soufferts par lui dans l'espèce 
parce qu'elle avait pris toutes les précautions et toutes les 
mesures possibles pour empêcher le feu de ses locomotives de 
causer des dommages. 

A rencontre de ces prétentions l'Intimé cita les lignes sui. 
vantes de Dalloz, 1859, 2ème partie, 187 : 

" Le dommage nécessaire occasionné par une industrie 
môme de la plus haute utilité (telle que celle des chemins de 
fer) n'en est pas moi«s de ceux qu'il y a obligation de répa- 
rer; vainement on se prévaudrait de la circonstance que 
cette industrie serait exercée en vertu d'une concession du 
gouvernement. (C. N. 1382.) " 

'' Spécialement les compagnies de chemins de fer répondent 
des dommages causés par le feu qui s'échappe de leurs loco- 
motives, même dans le cas où elles auraient pris, pour pré- 
venir les ipcendies, toutes les précautions exigées par l'admi- 
nistration, ou reconamendées par la science." 
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" Alors d'ailleurs que les propriétaires incendiés n'ont de 
dî*GmS'TiSi?c leur côté aucune imprudence à se reprocher." 

du Cfheminde 

Fer du Canada L»intimé a aussi cité : 



& 



wm. Meegau , p^j^^^ p^^ chemins de fer, paragraphes 602 et 603. 

Code Civil, article 1053 et suivants. 

Par son jugement la Cour de Première Instance a accordé 
à l'Intimé des dommages pour un montant de $586. 

Ce jugement se lit comme ?uit : 

Considérant qu'il résulte de la preuve faite, que le six 
novembre mil huit cent quatre-vingt-un, vers sept heures e^ 
demie du matin, un train de la compagnie du chemin de fer 
Défenderesse, est passé au lieu appelé Saint-Zotique, près 
d'une grange appartenant au Demandeur, et située tout près 
de la voie ferrée de la Défenderesse ; qu'au moment du pas- 
sage de ce train, les témoins Greffe et Legault ont remarqué 
une forte fumée s'échappant de la cheminée de la locomotive, 
et qui, poussée par un vent violent, s'est dirigée sur la grange 
du Demandeur ; qu'immédiatement avant, un employé du 
Demandeur se trouvait dans cette grange et qu'il n'y avait 
pas alors de feu ; que néanmoins environ dix minutes après 
le passage de ce train, le feu a éclaté dans la grange, du côté 
de la voie ferrée ; et que la dite grange a été consumée avec 
tout le grain y contenu, causant au Demandeur une perte? 
que les témoins fixent au chiffre total de cinq cent quatre- 
vingt-six piastres ; 

Considérant que la Compagnie Défenderesse, poursuivie 
par le Demandeur en réparation du dommage causé, nie sa 
responsabilité et soutient que l'accident n'est arrivé ni par sa 
faute, ni par sa négligence, ses employés s'étant, dans l'occa- 
sion, conformés à toutes les exigences dé ia loi ; et ayant pris 
tout le soin et toutes les précautions nécessaires pour ne pas 
laisser échapper d'étincelles de la locomotive employée par k 
dite compagnie ; et, de plus, que le Demandeur a lui-même, 
en cette circonstance, contribué au dit accident en ne prenant 
pas les précautions voulues pour le prévenir ; 

Considérant que la preuve n'établit aucune négligence de 
la part du Demandeur, tel qu'allégué par la Défenderesse ; 
et que, bien qu'il soit prouvé qu'il y avait, au-dessus de la 
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porte d<e la grange en question, une ouverture d'un pied de Lacompagnu 
large, il est démontré que c'est Pusage des cultivateurs de *d„cïSmulde^ 
laisser telles ouvertures pour permettre à l'air de pénétrer et ^•'«^"^•nadB 
de circuler dans les granges; que celle du Demandeur avait wm. Meegan 
été ainsi construite et existait en cet état depuis plusieurs 
années ; et que l'existence de cette ouverture ne saurait, dans 
les circonstances, constituer, de la part du Demandeur, un 
fait de négligence pouvant le rendre non-recevable dans le 
recours par lui exercé ; 

Considérant que le concours des circonstances prouvées 
par le Demandeur établit suffisamment que le feu qui a con- 
sumé la grange du Demandeur a été allumé par les étincelles 
échappées de la locomotive de la Compagnie Défenderesse, 
et poussées par le vent sur la dite grange, et qu'on ne saurait 
assigner aucune autre cause à cet incendie ; 

Considérant que la preuve tentée par la Défenderesse pour 
établir que, vu les précautions qu'elle prend dans la construc- 
tion de ses locomotives, pour empêcher les étincelles de 
s'échapper, il est impossible qu'il en soit sorti de la cheminée 
de la locomotive du train en question, dans l'occasion sus- 
dite, et qu'en serait-il sorti, elles n'auraient pu être transpor- 
tées jusqu'à la grange du Demandeur, n'est pas concluante 
en présence de l'événement, et se trouve même détruite par 
l'admission du témoin Pierre Champagne, que la locomotive 
employée en cette circonstance laissait échapper des étin- 
celles lorsqu'elle était sous l'opération de la vapeur; 

Considérant qu'en principe, les compagnies des chemins 
de fer sont responsables des dommages causés par le feu qui 
s'échappe de leurs locomotives, même dans le cas où elles 
auraient pris, pour prévenir les incendies, toutes les précau- 
tions prescrites par la loi et recommandées par la science ; 

Considérant en conséquence que l'action du Demandeur 
est bien fondée et qu'il a droit à la réparation par la Défen- 
deresse du dommage par lui éprouvé ; 

Renvoie les exceptions et défense de la Défenderesse, et la 
condamne à payer au Demandeur la dite somme de cinq 
cent quatre-vingt-six piastres, valeur prouvée de la grange et 
du grain du dit Demandeur, consumés par l'incendie allumé 
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par le fait de la dite Défenderesse comme susdit ; avec intérêt 
do Gnïïdjronc Sur cclte somme, du treize janvier mil huit cent quatre-vingt- 
Fcr dû Canada, dcux, jour de Tassignatiou, et. les dépens distraits à Maîtres 
^ GeoifrioQ, Rinfret & Dorion, avocats du Demandeur, 
eesan ^^ jugement a été confirmé en appel. 

Jugement confirmé. 

George MacEae, C. E., Avocat de l'Appelante. 
GeoffriMi^ Darion, Lafleur & Binfrety Avocats de Tlntimé. 
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MONTREAL, 2Ut MAY 1885, 

Coram Monk, Ramsay, Tbssisr, Cross, Baby, J. J. 

No. 24. 

GEORGE C. ARLESR, 

(^Defendant in the Court belono), 

Appbllant ; 

& 

THE BELMONT MANUFACTURING CO., 

{Plainlilf in tfU Court below)^ 



SAMUEL C. FATT, es gual, 

(Pldintiff par rep. (Tinst, in the Cov/rt below)^ 

Hbspondemt. 

• 

Held : That the agreement by a subscriber to take one or more shares 
in the capital stock of a proposed company caimot bind this suhscriher 
as a shareholder, as long as the agreement bas not been acceptée by the 
company. 



Tliis is au appeai from a judgment of the Superior Court 
30th Jauuary, 1884, district of Montréal, Torrance, J. 



The facts of the case are fully explained in the foUowing 
remarks of the Honorable Mr. Justice Cross, who dissented 
from the majority of the Court : 

Cross, J. (diss.) — 

The Beimont Maoufacturing Co., an association organized 
under the Joint Stock Compaoies' Act (Q. 31 Vict., cap. 25), 
bring an action against Arless as a subscriber for one share 
in the stock of that company for the recovery of calls made 
on the stock. 

The company was put in liquidation after the institution 
of the action, and the instance for the company was taken up 
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Geo. c.AriMi by ï'att, the assignée, now respondent, upon which Arless 

A pleaded to the effect that he never subscribed for any share 

îî^u&ctûrilng in the capital stock and never became a shareholder in the 

^' Company ; that he had subscribed for stock in a company to 

samnei c. Fatt be formcd long previous to the date of the charter of the 

company in question and never took part in its proceedings. 

By a second plea he alleged that misrepresentation and 

fraud had been practised to obtain his signature. 

The Respondent produced a certificate in conformity ta 
section 19 of the Statute of Québec, 31 Vict., cap. 24, to 
establish the fact of Arless being a holder of one share of 
the stock of the company, on which thecalls had been regu- 
larly made, and that the amount sued for was due and 
unpaid on said calls. 

The company had been originally incorporated under the 
name of The Lawlor Manufacturing Co., but had been 
changed to The Belmont Manufacturing Co., by the Statute 
of Québec, 45 Vict., cap. 75, sanctioned Ist May, 1882. 

Arless produced a list of shareholders of the Lawlor 
Manufacturing Co., dated 30th November, 1883, certified 
by the Assistant Provincial Secretary, purportirg to hâve 
been deposited in the Provincial Secretary's office, together 
with a notice of the application of that company for incor- 
poration^ in neither of which documents was Arless men- 
tioned as a shareholder. 

Arless in his examination as a witness admit& that he 
subscribed for one share in the Lawlor Manufacturing Go., 
and that he had been notiôed to pay calls thereon. 

The document which he subscribed is proved, and runs as 
foUows : — " Subscriptions for the capital stock of the Lawlor 
'• Manufacturing Company. Capital, one hnndred thousand 
" dollars (100,000). Montréal, Canada. The undersigned 
'* hereby agrée to take and they hereby do take and 
^^ subscribe to the number of shares in said Company set 
'' opposite to their respective signatures, or any portion 
, " thereof, as may be allotted by the Board of Directors, the 
" whole subject to the conditions contained in the Act incor- 
'' porating said Company." 

The Superior Court (1) condemned Arless to pay the calls 
on the stock for which he had so subscribed, and for which 

(1)7L. N. 50. (2) 24 L. C. J. 133. (3) 21. L. C. J. 71. 



COURT OF QUEEN'S BENGH. 235 



he had been sued. He now appeals from that judgment, Geo.c.Ariew 
relying cMefly on ihe précédents of Rascony é The Union * 
Navigation Co.^ (2) and The Union Navigation Co. & Couillard.(2) ua^nfLm^ng 

He contends that there was no acceptance of his subscrip- ^' 
tien nor any allotment to him of a share. I should hold samuei c. Fait 
that the call upon him to pay before anything was done by 
him to withdraw his subscription was, in ail respects, équi- 
valent to closing the transaction and ;making a complète 
bargain between him and the company. Allotment of shares 
is a formality seldom or never resorted to here. Shares 
applied for or subscribed rarely exceed the capital sought to 
be raised, and in place of the custoraary form practised in 
England of the intending shareholder sending an. application 
to hâve shares allotted to him, the prac'tice is for the 
promoters of the company to solicit subscriptions to the 
stock, and for the subscribers to sign an undertaking to take 
shares. A similar practice prevails in the United States, and 
there such an undertaking is held binding in favour of the 
company when they become incorporated and call for its 
fuiaiment. See Angell & Ames on Corporations, §§ 523 and 
524; also Abbott's Digest of Corporation Cases, Vo. "Sub- 
scription," p. 801, § VI., Nos. 152-159. This is quite 
reasonable • the promise to take shares and be a subscriber 
is binding if it remains nnrevoked and not withdrawn until 
the company becomes incorporated and accepts the promise 
by giving its assent there to, as it effectuai ly does by making 
the calls and notifying the parties who hâve subscribed for 
shares. By our Provincial Slatutes there must be a certain 
proportion of shareholders bound before the company can 
become incorporated. Subscribers can certainly bind them- 
selves to the company after it bas become incorporated. 
There is no good reason why they should not do so when 
the application for incorporation is in progress, yet in such 
case the names would neither appear in the charter nor in 
the application. It cannot then be the mère fact of the 
names of prior subscribers being handed in to the Secretary's - . 
ofRce which mak^s them liable. It is their promise which 
makes them liable and which becomes absolutely binding 
on both parties as soon as it is accepted. It is said that their 
non-return to the Secretary implies an abandon ment of their 
subscription by the promoters of the company. I think it 
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Geo. c. Ariew CED iiupily 110 more Ihaa a &ustpension of this acceptazice of 

* the promise, if even that acceptance is necessary* which 
Manuûîcuuiiig perhaps is âoubtful. It may be reaâily under$tpo4 why in 

* t, Englaud a preliminary siibscription may be held to be a 

mère proposai to take stock. ' Besides the formality of allot- 
ment practised tkere, other formalities, are required, among 
which are signing articles of association. 

I hâve examined the proof made in the cases of Couillard 
and Raseony against the Union Navigation Company isup* 
ciL)y and I find that although they were shown to hâve 
subscribed, neither was any signature proved nor any form 
of undertaking or v^rriting produced or proved to which they 
had agreed. The cases were not identical with the présent. 
I hold with the judge of the Superior Court that the question 
is simply whether a contract to take stock has heen proved. 
I am of opinion it has been proved, and I would confirm the 
judgment. 

The judgment of the Court reads thus : 

The Court, etc. — 

Considering that the Respondent (Plaintiff par reprise 
d'instance in the Court below) hath not proved the material 
allégations of the demande in this case and that the 
Appellant (Défendant below) hath established by évidence 
the principal averments of his plea. 

Considering thaï althoagh the Appellant had agreed to 
take one share in the capital stock of the Lawlor Manu- 
facturing Company at the beginning of its formation, he 
never in fact became a shareholder of the said company and 
was not Gonsidered so by the said company at the time o ^ 
its incorporation under the provisions of the art. 31 Vict . , 
chap. 25, as his name was not included in the notice of 
application for the obtaining of Letters Patent incorporating 
the said Lawlor Manufacturing Company, nor iu the sche- 
dule of shareholders furnished to the Provincial Secretary 
with said notice and does^ not appear in the said Letters 
Patent. 

Considering that it is not proved in évidence that the said 
Appellant became a shareholder of the said the Jjawlor 
Manufacturing Company subsequently to its incorporation 
nor that he ever subscribed for stock in the Belmont Manu 
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facturing Company, to wit, the Company Respondent, which Oco. c. Arie>^ 

bas succeeded the Lawlor Maniifacturing Company, ^ 

Considering the refore that in the judgment appealed from, Mai^f^icturin^ 

to wit, the judgment rendered by the Superior Court at ^ 

Montréal on the 30th day of January, 1884, there is error. samuei c. Pau 
Doth reverse the said judgment and proceeding to render 
the judgment which the said Court of Original Jurisdiction 
ought to hâve rendered. Doth dismiss the action and 
demande of the said PlaintifTnow Respondent with costs, etc. 

iThe Hon, Mr. Jwtice Cross^ dissenting). 

Judgment reversed. 

Girauard & McGibbon^ for Appellant. 
MacMaster^ Hutchimon & Weir^ for Respondent. 
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MONTREAL, 26th MAY, 1885. 



Coram Dorion, C. J., Monk, Ramsay, Cross, Baby, J. J. 



No. 3. 



DONALD MACMASTER, et al., 

(Défendants in the Court Belaw,) 

Appellamts ; 

T. W. MOFFAT, 

(Plaintiff in the Court Below,) 

HB6P0NDENT. 

On the llth of June, 1883, Respondent \eîi wilh ihe Appeliants, in their 
office, a chèque for $400, on au agreemeul that if he failed to appear next 
morning, ai eleven o'clock, to put in bail in a capias case taken against 
him, Appeliants should take the chèque for debt and costs. ' 

Held : That Respondent did not présent himself with his bondsmen in 

• 

the Appeliants' office within the iimits of the time fixed, and that therefore 
the Appeliants had the right to keep the chèque. 



This appeal is from the judgment rendered in theSuperior 
Court, District 6î Montréal, on the 29th December, 1883, 
Doherty, J. 

The judgment appealed from condemns Appeliants, as 
having wrongfuUy retained $400 belonging to Respondent, 
the proceeds of a chèque endorsed by one McLean and 
placed by the Respondent in their hands on the evening of 
the llth June, 1883, as asecurity that he would appear next 
morning at eleven o'clock to put in bail in a capias case 
taken against him by one G. H. McLaughlan. Upon this 
arrangement Respondent went out freely. 

The Respondent, McLean and Mr. J. W. Hopkins, one of 
the Respondent's bondsmen, went next morning at the 
Appeliants' office as agreed, but when Ihey asked for the 
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chèque from Mr. Hutchinson, one of Appellants, he told d. Macuiaster 
them that it was too late as ît was after eleven o'çlock and * 
that Mr. MacMaster had left for the Court House to attend to 
another case. 

After a few minutes discussion, especially upon the time, 
McLean, Hopkins and the Respondent left for the Cour^ 
House, where they saw McMaster and Mr. James Stuart, the 
other bailman, who went directly to the Court House. 

Mr. MacMaster refused hère to give back the chèque or its 
équivalent, alleging that the agreement of the night before 
was that if Respondent failed to appear next morning strictly * 
before eleven o'clock with bis bondsmen, Appellants would 
be at liberty to apply the chèque on debt and costs, and that 
he, MacMaster, had gone to a watch dealer, Harper, who 
was a subscriber to an officiai tiiîie keeper, at the McGill 
Collège Observatory, and ascertained that the officiai eleven 
oclock had sounded before the Respondent came to his office 
with his bondsmen. 

After some time had elapsed, the parties seeing that they 
could not come to an understanding, Respondent brought 
the présent action to recover his chèque from Appellants. 

The position Appellants took in this case is : — 

1^ That they were only induced to consent to the arran- 
gement, by which the check was given most reluctantly and 
after long and repeated solicitation thereto by Respondent 
and his friend McLean in his présence, as Appellantis feared 
such an arrangement might préjudice the rights of their 
client uTider the captas. 2nd. That they only thus reluctantly 
assented to taking the check on the most explicit agreement, 
that unless Respondent presented himself with his bail 
before eleven o'clock next day, the moment eleven o'clock 
came they should apply the check on the capias case. That 
time was expressly of the essence of the agreement, and 
Appellants had a right and an interest to stipulate as they 
did, and to hâve a limit fîxed strictly within which alone 
bail could be ofTered, and after which Appellants might con- 
sider the matter ended. 3rd. That as a matter of fact, the 
Respondent did not présent himself with his bail before 
eleven o'clock next day nor even at eleven o'clock, but only 
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D. HacMa»ter ^^^6^' ^liat hour had decisively passed, and after Mr. Macmaster 

A whd had specially attended to the case, had bond fide left for 

. w. Moflài jj^g Court House to attend to anothei- case, believing as he 

had every reason to do^ and as was the undoubted fact, that 

eleven o'clock had passed, and that the matferwas ended by 

their re^taining ihe cheok. 

On the coutrary the Respoodent prejieuded that up to 
twelve d'clock^ he was ia time to make an ^ppearance with 
his bondsmen and cited ihe following antorities : 

PoTHifiR, Oblig. : Nq. 231 : " J'ai promis de vous payer 
• cette aame^ on ne pourra pas exiger le dernier jour de 
Tannée, car ce dernier jour fait partie du terme. 

17 Laurent No. 191 : La dette ne devient exigible que le 

Lendemain du jour où le terme écheoit ce ([ni est 

fondé en raison, car avant que ce jour soit écoulé., on ne 
peut pas savoir si le débiteur paie ou ne paie pas. 

2 Laaombière, Obiig. p. 451 , No. 1 1 : Une heure eat écoulée 
au premier coup d'horloge qui sonne l'heure suivante. 

Margadé, sur l'art. 1186 : Ce qui est dû à terme ne peut 
être exigé avant l'échéance du terme, et le terme n'est échu 
que quand le dernier jour du délai est exipiré. 

1 AuBRY & Rau, p. 162 : Une heure est censée écoulée au 
> premier coup qui sonne la suivante. 

3 Starkie, On évidence Verbo Time, 1407 — (4th American 
Edition) 

*' Where the word instanter occurs in a rule to abide by a 
spécial plea, according to the practice of the Common Pleas, 
it appears that 24 hours is meanL (See Note (1) )." 

C. C. Art. 1091 : Delay is presumed to be stipulated in 
favor of the debtor, unless it appears to be stipulated in 
favor of both the creditor and the debtor. 

The Court of First Lastance decided that the Bespondent 
should be allowed to recover the money of his choque from 
Appellants vyrho bave taken an appeal to this Court. 



DoRioN, C. J., diss. : — Moffat, the Bespondent in this case» 
gave on the evening of the llth June, 1883, in the office of 
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Mr. McMaster, oue of the Appellants, a chèque endorsed by d. MacMa-ier 
oiie McLean for an account of $400, in order that the * 
Respondent, against whom a writ of capias had been taken 
might go frecly. Mr. McMaster acquiesced to this, reluctantly 
no doiibt, but he allowed Moffat to go out freeîy, on the 
agreement that Respondent should be at eleven o'clock next 
morning in the office of Appeilants with his bailmen, and 
that if there was no securily given, the chèque shonld be 
applied on the debt and costs. 

The whole question in the -case is whethor Respondent 
arrived with liis bondsmen precisely at eleven! o'clock or a 
few minutes later. Stuart did not arrive in time, but McLean 
and Hopkins were there ready to give security. 

I do not believe «that a man should be exposed, as in Lhis 
case, to go to gaol, because his securities may arrive a few 
minutes later than the time agreed upon. 

I would décide that Moffat should be allowed to hâve the 
money of his chèque back, but I am with the minorifcy and 
I shall dissent from the judgment of the Court. 



Ramsay, J. — I shall not come again over the facts which 
were fully explained. 

McLean's statement is that Respondent said he would be 
in Appeilants' office with his securitiçs by eleven o'clock, 
and that means a little after that time, and if this had been 
the only question we hâve to décide, I would be of the same 
opinion as the Chief' Justice. 

But I go further. This is not 'the point decided by the 
majority of the Court. Moffat was to be there with his 
bondsmen, and Stuart was not there when McLean and 
Hopkins arrived at Mr. McMaster's office. It is true that 
Stuart had not been promised as a bondsman, but McLean 
was not a bondsman and thus the two bailmen were not 
there. The judgment of the Court belbw must be reversed^ 



MoNK, J. — 1 hâve no hésitation in concurring in this judg- 
ment. The contract Was a pretty severe one, no doubt, but 
the Appellant had perfectly the right to act as he did. 
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D.MacMa8ier The judgment rendered in the Superior Court reads as 
& foUows : 



T. W. Mof&t 



Çonsidering that Plaintiff hath proved the material alléga- 
tions of his déclaration in this cause and more especially 
that he fairly, fully and substantially, fulfilled and compiied 
with the agreement relied upon by Défendants in their 
pleas, upon which the chèque in question in this cause was 
left with them by him at their office for the purpose of 
giving bail as agreed upon by eleven o'clock on the twelfth 
day of June last for that purpose ; 

Çonsidering that it is proved by Plaintiff that he had on 
the evening préviens, to wit, on the eleventh day of June, 
aforesaid, eiigaged his securities to meet him at Défendantes 
office, the place agreed upon, on the morning of the twelfth 
day of said June, before eleven o'clock, and that he was at 
said office about half-past ten and before eleven o'clock on 
that morning, v/aiting for said securities or bail to come in 
and that said bailmen did so come in by their time which 
was sufficiently correct and accurate under said agreement, 
before eleven o'clock whilst Défendants' prétention is that it 
was three minutes after eleven when Plaintiff and his bail 
entered the privale office of Mr. Hutchinson one of them : 

Considçring that said agreement as to time was made in 
the usual business way and without référence to any parti- 
cular clock or standard of time ; that the évidence as to the 
minute is contradictory and that a variation or différence in 
docks and watches under the circumstances of this case of 
two or three minutes is immaterial, and that Plaintiff hath 
proved a fair, full and substantial compliance with the 
exigency of said agreement as to the hour of eleven o'clock 
therein mentioned ; 

And çonsidering that Défendants in making said agree- 
ment were not acting as the authorized mandataires of the 
Plaintiff in the sensé by them pleaded by their flrst pleas to 
this action, and that under the circumstances and inlaw and 
by the proof of record this action lies against them in 
manner and form as instituted ; 

Doth dismiss said pleas and each of them so severally and 
separately pleaded by Défendants and doth adjudge and 
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condemn the Défendants jointly and severally to pay to the D.MacMaster 

Plaintiff the sum of four hundred dollars currency, amouut * 

of a chèque made and signed by the Plaintiff at Montréal, 

the eleventh day of June, eighteen hundred and eighty- 

three, addressed to and payable by the Bank of Montréal to 

said Défendants who hâve subsequently cashed the said 

amounL Said chèque having been so given and delivered 

to the Défendants for guarantee of the fulfilment, by the 

Plaintiff, of the agreement above menlioned, by being 

présent with his securities at the office of the Défendants, on 

the day and at the hour fixed, and it having been agreed 

that said chèque would be returned to the Plaintiff in case 

of the fulfiUment of said agreement, which was in fact fuUy 

and fairly done, as above stated ; with interest on said sum 

of four hundred dollars from the flfth day of July eighteen 

hundred and eighly-three, date of the return into Court of 

the présent action and costs of suit ; 

And the Court doth grant acte to said Plaintiff of the 
tender made by him and of the deposit also made by him of . 
a chèque for seventy-five dollars and four cents, dated at 
Montréal the twelfth day of June eighteen hundred and 
eighty-three, sent by the Défendants to the Plaintiff as a 
part of the amount of the chèque of four hundred dollars 
re-embursable to said Plaintiff. 



This is the judgment of the Court of Queen's Bench : 

Considering that Plaintiff, now Respondent, hath not 
proved the material allégations of his déclaration in this 
cause and more especially he hath not proved that he fairly, 
legally and substantially fulfllled and complied with the 
agreement relied upon by the Appellants (Défendants below) 
in their pleas, upon which the chèque in question in this 
cause was left with them by him at their office for the pur- 
pose of giving bail in a capias case taken against said 
Respondent (as agreed upon) by eleven o'clock on the twelfth 
day of June last for that purpose, and especially that the 
Respondent presented himself with his bondsmen at the 
office of the Appellants on said day, at eleven o'clock, as by 
said agreement he had promised to do and therefore that in 
the judgment appealed from, to wit, the judgment rendered 
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D MmeMaMut ^^ ^^ Superiof GooTt, at Montreai, on the 29th day of 
é December, 1883, tbere b error. 

T. w. Mofct Doth reverse the said judgment and proceeding to render 
(he judgment whîch the said Court ought to hâve rendered, 
dûth dismiss the action of the said Respondent (Plaintif 
beiow), ^ith costs as weli in the Court Beiow as in the 
Cour hère. 

{DisseraientibuSf Dorion, C J., and Cross, J.) 

Judgment reversed. 

Trenholme, Taylor & Dickson, Attomeys for Appellants. 
Dontre, Joseph & Dandurand, Attomeys for Respondent. 
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MONTREAL, 24th MARGH, 1885. 

Coram : Dorion, C. J., Monk, RamSay, Cross, Baby, J. J. 

DAME MARY WYLIË & Vm, 

(Défendants in the Court Below^) 

APt>BLLANTS ; 

« 

THE CORPORATION OF THE CITY OF MONTREAL, 

(Plaint^ in the Court Below,) 

Respondent , 

Hbld: — Gonfinning the Judgment of the Court Below (Monk & Cross» 
J. J., diss.} that the Appellant, who keeps a private boarding school for 
young ladies, is not entitled to claim exemption from municipal taxes^on 
the property where she keeps her school. [Ch. 16, C. S. L ^., 41 K, 
c. 6, sect, 26 and art, 712 Mun. Code.) 

Cross, J., diss. :— The Corporation of the City of Montréal 
sue Dame Mary Wylie, Mrs. Watson, for $440.80 arrears of 
taxes on a property belonging to her in Saint Antoine Ward 
of the said city. 

Mrs; Watson défends herself upon the ground that the 
property in question is occupied by her exclusively as a 
boarding and day school for girls receiving no grant from 
the Corporation and, as such, is an Educational Institution 
exempt from taxation in terms of the educational laws in 
force in the Province of Québec. 

The facts as pleaded are admitted, especially, that the 
property in question has been for the time the taxes are 
claimed occupied by Mrs. Watson as a boarding and day 
school for girls. The question at issue is one purely oî law 
depending on the construction to be put upon the provisions 
of the différent Statutes in force relating to the subject. 

The Judge presiding in the Superior Court expressed 
himself to the efFect that the sole question to détermine was, 
whether Mrs. Watson's school was an Educational Institution 
within the terms of the Statute of Québec, 41 Vie, cap. 6, 
sect. 26, he was of opinion that it was not, he accordingly 
rejected the'defence and gave the Corporation judgment for 
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Dame Mary *^® amount demanded. The correctness of this judgment is 
wyiie & vir. brought in question by the présent Appeal. 

^fihe (Sty Sr The Statutory provisions on the subject are to be found* 
MontreaL p^j^gj ^j^ ^j^g Goasolidatcd Statutes for Lower Canada, cap. 15, 
sec 77. This section gives three classes of exemptions, the 
second of which only is applicable, it reads as follows : 
§ 2. AU buildings set apart for purposes of éducation or of 
Religious worship, Parsonage bouses and ail Charitable Insti- 
tutions or Hospitals incorporated by Act of Parliament and 
the ground or land upon which such buildings are erected 
and also ail burial grounds shall be exempt from ail taxes 
imposed for the purposes of this Act, 

It will be observed that the language used importing 
exemption is gênerai, it includes ail cases pertaining to the 
several classes therein designated. The only exception to 
this is the limitation in the case of Hospitals or Charitable 
Institutions which require to be incorporated by Act of 
Parliament to bring them within the description entitling 
them to exemption. Educational Institutions are not con- 
flned to those recognised by the Government nor to those 
obtaining subsidies from the Government The Act by its 
title purports to be an Act respecting Provincial aid for 
Superior éducation and normal and common schools, but the 
subjects of exemption are not confined to the property of 
Government schools nor to schools in any restricted sensé, 
they are generally of ail Educational Institutions, they go 
further, they include property set apart for Public worship 
and Parsonage bouses, also ail burial grounds. They must^ 
therefore, of necessity include ail buildings set apart for pur- 
poses of éducation and the ground upon which such build- 
ings are erected and that without any restriction or qualifica- 
tion whatever. 

There is, secondly, the extension of the scope of the exemp- 
tions in the case of Educational Institutions- by the Statute of 
Québec, 41 Vie, c. 6, sec. 26, which reads as follows : Every 
• Educational Institution receiving no grant from the Corpora* 

tion or municipality in which they are situated and the land 
on which they are erected and its dependencies shall be 
exempted from municipal and school taxes, whatever may 
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be the Act or Charter under which such taxes are imposed, p^^^ j^^^y 
notwithstanding any provision to the contrary. wyiieAVir, 

It is conceded that tlie institution in question receives no The oorporaiiou 
grant from the City Corporation, therefore in this respect it ^ MonSeau*^ 
falls within the class of cases provided for by sec. 26 of the 41 
Vie, cap.6, provided it is an Educational Institution within the 
meaning of that section, which is in fact the only question 
to be solved. A boarding aud day school for girls must 
undoubtedly be presumed to be an educational institution, a 
presumption that must prevail until the contrary is established 
and according to the view hère adopted, there is no necessity 
for its being one of the schools or institutions recognised by 
the Government by being subsidised or other*wise, so long as 
it is found to answer to the description of an Educational 
Institution it is within the Statutory exemption. So far as 
there being a necessity for récognition by Government or 
any putlic authority the very ground on which it requires 
its right of exemption from municipal taxes is that it receives 
no aid from the public, that is through the city corporation, 
It gives vajue to the public without receiving anything in 
return unless it be the exemption from taxation, and if that 
is desired it suffers a double injustice. It takes part of the 
burthen of éducation o£f the Government without receiving 
any subsidy, and by the judgment of the majority of this 
Court it is not even to enjoy exemption from taxation. 

This conclusion is further supported by the analogy to be 
drawn from the authority giveu to the Superintendent of 
Education to apportion monies from the income fund as 
directed by sec. 6 of said cap. 15 of the Consolidated Statutes 
^or iiower Canada which reads as follows : The said income 
fuinl or such part thereof as the Governor in Council may 
fiom time to time direct, shall be annually apportioned by 
the Superintendent of Education for Lower Canada in such 
manner and to and among such Universities^ Collèges, Semi- 
naries, Académies, High or Superior Schools, model Schools 
and Educational Institutions other than the ordinary Elemen. 
tary schools and iri such sums or proportions to each of thera 
as the Governor in Council approves. 

This would seem to indicate that the term " Educational 
Institutions" was used in the Statutes in a very gênerai 
sensé. Those of them who received appropriations would 
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Dame Mary certainly be considered as falling within the description, but 
wihe A vir, |.j^^|. £^ç|. ^Quld not of itself give them the rank unless entitled 
TheCorpomtioa to ît by the characteristics they possessed of a nature to bring 
°^u^^Sii^ them within the description, and thèse characteristics would 
bave the effect of so doing, whether they got an appropriation 
or not ; therefore Educational Institutions existed or could 
exist in contemplation of thèse Statutes altogether outside of 
institutions organised or recognised by the Government. 
The case of Chegary vs. Jenkins^ 3 Sandford 413, is not 
applicable, it was determined by express Statutory provisions 
inapplicable hère. As to the difficulty suggested of determin- 
ing what was and what was not an Educational Institution, 
none of a seriaus character could occur at least in cases 
like the présent, and if a fraud in this respect were attempted 
it could be easily detected and put down. I remember an 
earlier stage of our educational laws when money versed by 
subscription for a common school enabled it to obtain an 
équivalent grant from the Government. In my opinion the 
judgment of the Superior Court in this case should be 
reversed and the action of the city dismissed. 



DoRioN, C. J. — ^This action is for the sum of $404 which 
the City of Montréal claims for municipal taxes for the years 
1878-1879 and 1880, on a property occupied by the female 
appellant as a private ladies boarding school. 

The demand is contested on the ground that this school is 
an Educational Institution receiving no grant from the city 
and that, by sect. 77, § 2 of ch. 15 Consolidated Statutes of 
Lower Canada as amended by the 41 st Vict. ch. 6, s. 26, 
(Québec), such an institution is exempt from the payment of 
municipal taxes. 

The stalute referred to, (ch. 15 C. S. L. C.) is entitled "An 

" ACT RESPECTING PROVINCIAL AID FOR SUPERIOR EDUCA ION — 
" AND NORMAL AND COMMON SGHOOLS ; HUd the 2 § of SCCtiOU 77 

of this act is in the following terms : 

''^ AU buildings set apart for the pur poses of Education^ oî 
" Religions worship, Parsonage Houses, and ail Charitable 
" Institutions orHospitals incorporaled by actof Parliament, 
" and the ground on which such buildings are erected^ and also 
" ail burial grounds shall be exempt from ail rates impos'^dfor 
" the purposes of this act^ 
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By the 41 st Vict., ch. t), sect. 26, the following words were Dame Mary 
^' addéd to the above sub-section : wy^^ * ^"^ 

'^ Every Educatioûal Institution receiving no grant from the ihc corporation 
" corporation or municipality in which they are situated and ^Montréal.** 
" the land on lohich they are erected and its dependencies shal^ 
" be exempt from municipal and school taxes^ whatsoever may 
" be the act or charter under which such taxes are imposed^ 
" notwùhstanding any provision to the contrary.^"* 

The difficulty in this case arises from the use which has 
been made of the words " Educational Institution'', in the 
amending act. 

An " Institution^' in the ordinary sensé of the word is an 
organised body or society established for a purpose of public 
interest or having a public character — and an Educational 
Institution is such a body or society, the object of which is 
to promote éducation. There are Educational Institutions 
for the promotion of the highest scientific learning, as 
the universities, others are devoted to mère elementary 
instruction for the éducation of the deaf and dumb and 
blind children. The Society of the Christian Brothers (Les 
Frères de la doctrine chrétienne) whose primary schools are 
spread over a large portion of this Province constitute an 
Educational Institution although the object ofitsfoundalion, 
is to keep mère elementary schools for the gratuitous 
instruction of poor children. 

The words " Educational Institution " hâve not been 
employed in that sensé in the amending act, but they hâve 
been used to mean buildings of Educational Institutions ; the 
words, immediately following them ; " and the lands on 
which they are erected'\ leave no doubt on that score. 

When this amendment was made, '' property belonging 
*'to Religions, Charitable or Educational Institutions or 
" corporations or occupied by such institutions or corpora- 
" tiens for the ends for which they were established and 
" not possessed solely by them to dérive a revenue" were 
already exempt from municipal taxation under the 3rd § of 
art. 712 of the Municipal Code, and the property of every 
Educational Institution used for the ends of their establish- 
ment was not taxable, whether such institution received aid 
from the municipality or not. The object of the législature 
was not to extend by the amendment the exemption con* 
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DameM«ry tained in art. 712 to other Ihan the Educational Institutions 
wyiie A vir, ji^erein mentioned, but rather to restrict (he exemption to 
The Corporation s 11 ch Educatioual Institutions as receivfed no aid from the 
Montréal, municipality in which their property was situated. Art. 712 
M. C. shows that what was meant by Religions, Charitable 
and Educational Institutions were establishments formed or 
created for religions, charitable or educational ends or 
purposes, and it was only the properties that were appro- 
priated to those ends, which were exempt from taxation. 
There is no reasonable ground for supposing. that when in 
the amendment the législature made use of the expressions 
"Educational Institution," it intended to apply them in a 
sensé différent from their ordinary and obvions meaning 
and différent from the one it had attached to them in the 
Municipal Gode when dealing with the same subject and the 
same exemptions. 

There are no motives of public policy nor any apparent 
adéquate considération ' for the privilège claimed by the 
Appellant. Moreover the words " Every educational institu- 
tion" in the amendment hâve the same meaning as if the 
législature had made use of the expressions '' every educa- 
tional building " or '* every building set apart for purposes 
of éducation which are in the original school act ; and to 
deternaine what buildings are exempt from taxation under 
the amending act it is only necessary to show what were 
the buildings for school purposes, which under the original 
act embodied in ch. 15 of the Consolidated Statutes were 
exempt* from school taxes. 

The object of this Statute was to promote by provincial 
aid Superior éducation, and the normal and common schools 
therein mentioned, and it was not within the purpose of the 
act to assist directly or indirectly any school not coming 
within the classification so established. 

It is not proved nor even contended that the Appellant*s 
school is a Superior educational establishment entitled to a 
share of the Superior éducation fund created by the act, nor 
that it is either a normal or a common school. It is a mère 
private undertaking managed by the Appellant for her ex- 
clusive beneflt, without any obligation whatevèr to the 
public. The building for which the Appellant claims 
exemption from municipal taxes has never been set apart 
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by any permanent appropriation for purposes of éducation Dame liwy 
Itis neither within the terms nor the purview of the act ; ^yiieAVir. 
and the fact that it is temporarily occupied as a private The corpor»tion 
boarding school does not entitle the owner tothe exemption ,°Momri»i. 
claimed. 

The Appellant urges that as the words " Educationa^ 
Institutions" are used in the 6th section of the original act 
(ch. 15 C. S. L. C.) as including ail ordinary elementary 
schools, they must be held to hâve been used in the same 
sensé in the 41st Vict. 

This would be a strong argument if the promises on which 
it is precidaced were well founded ; but whiie as we hâve 
seen the words " Educational Institution" in the amendment 
mean buildings belonging to Educational Institutions or 
baildiugs approprlated to purposes of éducation, the same 
expressions in sect. 6th of the original are used in their 
proper sensé as signifying a body, a society or corporation 
established for educational purposes and entitled undèr the 
conditions speci&ed in the act, to reçoive aid ont of the 
fund appropriated to Superior Education. This is made 
évident by a perusal of sect. 8 of the act, which provides 
that: " No grant shall be made to any Educational Institu. 
'' tion not actually in opération nor to any Institution owning 
" real estate^ whose liabilities exceed two thirds of the value 
" of such real estate" : and aiso by sect. 9 of the same act., 
enacting : *^ that any Educational Institution (both sect. 8 and 
" 9 refer to the institutions mentioned in sect. 6th) desirous 
^^ of obtaining a grant under this act, shall make application 
" to that effect to the Superintendent of Education and ac- 
" Company its application by a report showiog : 

" Ist. The composition of the governing body." 

The expressions '^ Educational Institutions " which in sect* 
6 of ch. 15 apply to a society or corporation or to an asso- 
ciation cannot even by the most forced construction be 
made to control the meaning of the |same words used in 
sect 26 of the amending act, where they refer to the 
buildings of an Educational Institution and not to the 
institution holding such buildings, as in secL G, 8 and 9 of 
the original act. It must also be observed that while sect* 
26 of the 41 st Vict. was added to the school act, it is in 
reality an amendment clumsily made to art. 712 of the 
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Dftme Mary Municipal Code, and the words Educational Institution oc- 

wyheAvir. ^urring iu both enactments in the same connection and for 

The Corporation thc sauic objcct, must bé hcld to bave been used in the same 

°Montr2.°, sensé, that which was given to it in art. 712 of the Municipal 

Code which is clear and unequivx>cal. 

The words " other than ordinary Elementary Schools^ which 
immediately foUow the words " Educational Institutions*^ 
were not made use of by the législature in order to déclare 
that every ordinary elementary school whether private or 
public was an Educational Institution. There was no occasion 
for such a déclaration which would hâve been as incorrect, 
as il was uncalled for ; but they were used for the sole pur- 
pose of determining the class of instruction or teaching 
which, under the act, should be considered as Superior 
éducation entitling the Educational Institutions devoted to 
such course of instructions to hâve a share of the Superior 
éducation fund created by the act and to exclude from 
partlcipating in this fund ail those Institutions who only 
kept ordinary elementary schools. The true meaning of the 
clause is that ail Educational Institutions keeping other than 
ordinary elementary schools may, under the conditions 
mentioned in the act, obtain aid ont of the Superior Educa- 
tion fund, and that those Institutions who only kept ordinary 
Elementary Schools are not entitled to hâve a share of such 
fund. 

I hâve only to add that statates exempting from taxation 
are to be construed with strictness and the exemption 
should be denied unless so clearly granted as to be free 
from fair doubt. Such statutes will be construed most 
strongly against those claiming exemption from taxation- 
(2 Dillon, mun. corp. § 776). 

Exemptions from taxation of educational property are 
held not to include private schools nor the property devoted 
to their use. (Hilliard, Law Taxation, sect. 27, p. 85.) 

Exemptions from taxation it seems should only be allowed 
by the législature on grounds of public benefit or public 
policy and it is difflcult to understand on what public 
grounds the privilège claimed by the Appellant should 
bave been extended to private schools. The Appellant has 
not indicated any grounds of exemption and the majority of 
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the judges of this Court are of opinion to confirm the 
judgment of the Court below and to deny the privilège 
clàimed by the Appellant. 
îfoNK & Cross, J. J., dissentientibus. 

Judgment conflrmed. 

/ 

Kerr & Carter^ attorneys for Appellants. 
A Hoy^ Q. C., attorney for Respondents. 



MONTRÉAL, 26 SEPTEMBRE 1885. 

Coram Dorion, J. C. Monk, Ramsay, Cross, Baby, J. J. 

No. 23. 

• THOMAS E. D'ODET. D'ORSONNKNS, ès-qqal. à AL. 

(Contestants en Cour Inférieure). 

Appelants ; 

JOSEPH GHRISTIN, 

( Opposant en Cour Inférieure ) 

Intimé. 

, . , ^^ 2 l' Qu'un tuteur ne peut ôtre locataire des biens de son pupille 
<^ ^90 G. C.) 

^Ue le tuteur qui a amélioré l'immeuble de son pupille ne peut 

^^er la valeur des améliorations qu'il y a faites dans une demande 

^^te et séparée du compte qu'il lui doit et lorsqu'il a joui de cet im" 

^^> qu'après déduction des fruits et revenus dont il doit. aussi lui 

gjj ^ compte. 

, Qxie le droit du tiers d'enlever les améliorations faites par lui sur la 
, ^"* autrui ne lui donne aucun privilège sur le prix de vente de cette 

^ Jugement de la Cour Supérieure en cette cause a été 

, ^^ le 9 février 1884, par Thonorable juge Mathieu, dans 

^ ^^X'mes suivants : . , 

^^ Cour, après avoir entendu les Défendeurs contestants 

, apposant, par leurs avocats et procureurs respectifs, sur 

^^ïite de la contestation par les dits Défendeurs de Top- 

^^ion afin de conserver produite par le dit opposant ainsi 

^ ^ la collocation faite à son profit à Fitem onzième du pro- 
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Thos. E.d»Odet.i®' ^'^^^^® ^® distribution préparé en cette cause, examiné 
te^nar&Til ^^ procédure et les pièces au dossier, entendu les témoins des 
& dites parties, Cour tenante et délibéré ; 

jo.eph chrisiin. j^jtendu que le créancier colloque, Joseph Cbnstin, récla- 
mait par son opposition datée du cinq juillet dernier, sur la- 
quelle est basée la dite coUocation, la somme de quatorze 
cents piastres, avec intérêt depuis le jour de l'adjudication, 
neuf juin dernier, de l'immeuble vendu en cette cause, qu'il 
prétend lui être due pour la valeur vénale actuelle de deux 
bâtisses et remises, dont l'une des dites bâtisses vaut actuelle- 
ment sept cent cinquante piastres, l'autre six cents piastres > 
et les remises cinquante piastres ; que le dit opposant al. 
lègue de plus dans son opposition, qu'il a été locataire et en 
possession de l'immeuble vendu en cette cause depuis un 
grand nombre d'années ; Que dans le cours de son occupa- 
tion, comme locataire, ayant eu besoin de certaines bâtisses 
et constructions, il aurait fait construire sur ce terrain'les 
dites remises au nombre de trois, et deux autres bâtisses sus- 
dites à ses frais et dépens, lesquelles bâtisses ont toujours été 
reconnues par le propriétaire du dit immeuble, comme étant 
la propriété de l'opposant et, qui a aussi été reconnu par un 
jugement de la Cour Supérieure, confirmé par la Cour du 
Banc de la Reine, le vingt-sept septembre mil huit cent 
quatre-vingt-un, dans une cause où Joseph-Télesphore Caty 
était demandeur, et l'opposant, défendeur et appelant ; que 
ces constructions ont augmenté la valeur de l'immeuble 
d'un montant excédant la somme réclamée. 

A^ttendu que par l'item onzième, du rapport de collocation, 
produit au bureau du protonotaire, le dix-sept septembre 
dernier, le dit Joseph Christin a été colloque pour la somme 
de onze cent soixante dix-huit piastres et trente-neuf con- 
tins, outre dix-huit piastres et cinquante contins pour frais 
d'opposition, étant le montant de sa réclamation comme lo- 
cataire du dit immeuble pour la valeur des constructions 
érigées par lui sur icelui, sa réclamation étant réduite à ce 
montant par contribution ayec le résidu du prix d'adjudica- 
tion aux frais de saisie et vente et aux coUocations portées 
aux items 1 et 9 du dit rapport de collocation ; 

Attendu qu'il appert au dit rapport de collocation qu'une 
partie des deniers provenant de la vente de l'immeuble ven- 
du en cette cause revient aux défendeurs contestants. 
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Attendu que le seize février mil huit cent cinquante- Thos. b. d'odei 
cinq, Topposant Joseph Christin a, sur avis d'un conseil de ôsïuio!'* al* 
famille, été nommé tuteur au défendeur Joseph-Télesphore * 

Caly, ainsi qu'au frère et à la sœur de ce dernier, alors tous 
trois enfants mineurs, et qu'il a accepté cette charge que de- 
puis cette date, seize février, mil huit cent cinquante-cinq, 
jusqu'en mil huit cent soixante-quinze, le dit Joseph Chris- 
tin a, en sa qualité de tuteur, administré les biens des dits 
mineurs Caty, que parmi ces biens se trouvait l'immeuble 
vendu en cette cause, sur lequel était construit immédiate- 
ment en arrière des maisons de la rue Sanguinet, une mai- 
son ou bâtisse qui avait servi de résidence en été et de bou- 
tique en hiver, couvrant une partie du sol demeuré vacant 
entre les maisons de la dite rue Sanguinet et celles de la rue 
Saint-Denis, et qui se louait quarante-deux piastres par 
année ; 

Attendu qu'aussitôt après avoir été nommé tuteur au dé- 
fendeur Caty, le dit Joseph Christin occupa à titre de loca 
^aire tantôt un des logenaents sur la rue Saint-Denis, et vers 
tannée mil huit cent cinquante-neuf, il fît démolir la dite 
^^ison érigée en arrière des maisons de la rue Sanguinet 
^liu de se ménager l'espace nécessaire pour ériger une usine 
^ ®aux gazeuses qu'il construisit vers cette époque et qu'il 
. ®^Ploita depuis lors pour son avantage personnel sur la pro. 
P^iété de ses pupilles. 

-attendu que les dits Contestants ^allèguent dans leur con-^ 

©station que cette usine et ces constructions accessoires 

^ï'erit élevées sur un terrain entièrement indépendant du 

J^^^Hient occupé par l'opposant, qui était de mauvaise foi en 

^isa.ixt ainsi des constructions sur un fond dont il savait 

^^ï*e pas propriétaire, et dont il savait n'avoir pas même la 

sseQgîQij. que ces constructions faites par l'opposant sur 

Sol d'autrui sont devenues incorporées à ce sol, de 

^-"^ière à ne former avec lui qu'un seul tout apparte- 

g ^^ au propriétaire de ce sol : que ces constructions 

g ^^ouvant sur le terrain du Défendeur Caty sont pré" 

w ^*^^es lui appartenir et avoir été faites par lui et à ses fraisi 

*.^s<J;ue lui seul avait le droit de les élever et intérêt aie 

^ "*^^ ; mais que même si l'opposant prouvait avoir fait ces 

^ ^^tructions avec ses matériaux et à ses frais, il n'en résul- 

^^it pas qu'il en est propriétaire, mais seulement qu'il a 
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Thos. B. d»odet d^^i^ de les enlever s'il peut" le faire avec avantage pour lui 
ôI!^"S!i.Ta?. et sans détériorer le sol ; 

* Qu'il est faux que l'opposant ait fait ces constructions avec 

^*^^** h 8tin, g^^ matériaux, mais qu'elles ont été faites partie avec les ma- 
tériaux provenant de la démolition de la maison bâtie immé- 
diatement à l'arrière des maisons de la rue Sanguinet sur le 
dit terrain ; 

Attendu que par acte de notification et mise en de- 
meure fait par Mtre Brault, notaire, le trente-et-un janvier, 
mil huit cent quatre-vingts, le dit Défendeur Thélesphore 
Caty a notifié le dit Joseph Christin qu'il voulait mettre un 
à la société qui avait existé entre eux et le notifia qu'il en- 
tendait mettre fin à tout bail légal ou présumé ou droit d'oc- 
cupation que pouvait avoir ou prétendre le dit Joseph Chris- 
tin à quelque titre que ce fût, sur le dit terrain et dépen- 
dances par lui alors occupés, et sur lequel se transigeaient 
leurs affaires sociétaires, et qu'il fût tenu, dès le premier mai, 
mil huit cent quatre- vingt, à en déguerpir et délaisser les dits 
lieux, lui faisant défense expresse d'enlever, changer ou dé- 
tériorer, de quelque manière que ce fût, aucun des appareils, 
machineries, accessoires de la dite manufacture, et aucune 
des dites bâtisses qui appartenaient au dit Joseph-Télesphore 
Caty, (suivant qu'il est allégué dans le dit protêt) ainsi que 
le terrain sur lequel elles étaient érigées ; 

Attendu que par acte de sommation fait par Mtre Lévy> 
'notaire, le cinq mai mil huit cent quatre-vingt-deux, le dit 
Joseph-Télesphore Caty a déclaré que, par et en vertu d'un 
acte d'engagement et de convention, intervenu entre lui et 
Joseph Christin, le deux mai, mil huit cent quatre-vingt-un, 
devant Dumouchel, notaire, le dit Caty accorda à Christin 
jusqu'au premier mai, mil huit cent quatre-vingt-d!eux. Tu- 
sage d'un terrain qui lui appartenait et sur lequel se trou- 
vait érigée une partie des bâtisses servant à la fabrique de 
Christin, aux charges et conditions ci-dessus mentionnées, 
que malgré l'expiration du terme et espace pour lequel l'u- 
sage du terrain avait été accordé, Christin persistait à en 
eonserver la jouissance et à l'occuper, sans la permission et 
le consentement de Caty qui le somma par le dit acte de 
cesser immédiatement l'occupation du dit terrain, sous peines 
de tous dommages et intérêts. 

Attendu que les dits Défendeur et contestants allèguent 
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dans leur contestation en référant au dernier protêt ci-dessus Tho8.'E. d'Odet 
mentionné, que le Défendeur Caty ne pouvait tirer aucun èg^J^r&"af. 
parti, ni aucun avantage des anciens bâtiments accessoires * 

élevés sur son terrain par Topposant, et qu'en conséquence '^^*®^^^^"**^"* 
par sommation et protêt joints et signifiés comme susdit le 
cinq mai mil huit cent quatre-vingt-deux, par le ministère de 
Mtre G. E. Lévy, notaire, il a mis l'opposant en demeure d'en- 
lever les constructions et de lui remettre son terrain, après 
avoir rétabli les lieux dans leur premier état, et que par 
cette allégation, les dits Défendeur et contestants recon- 
naissent que les dites bâtisses avaient été construites par le 
dit Joseph Christin et lui appartenaient ; 

Attendu que les dits Défendeur et contestants allèguent 
de plus dans leur contestation que l'opposant n'ayant pas 
répondu au dit protêt ci-dessus en dernier lieu mentionné et 
n'ayant pas enlevé les dites, constructions, le Défendeur en 
avait conclu que l'opposant ne pouvait enlever les dites cons- 
tructions avec avantage pour lui s'il était forcé de rétablir 
les lieux dans leur premier état, et considérant en consé. 
quence, que les dites constructions devaient lui rester sans 
indemnité, il intenta le onze mai, mil huit cent quatre- 
vingt-deux, devant la Cour Supérieure, à Montréal, une ac- 
tion en expulsion No. 396, par laquelle il demandait que 
l'opposant fut évincé du terrain sus-mentionné, ainsi que des 
différentes bâtisses dont l'opposant réclame la valeur par son 
opposition afin de conserver, et demandait à être mis en pos- 
session du dit terrain et des bâtisses ; 

Attendu que par jugement rendu en la dite cause No. 396, 
le trois juin, mil huit cent quatre-vingt-deux, la Cour Supé- 
rieure, à Montréal, a condamné Christin à vider les lieux, et 
a ordonné que, faute par lui de ce faire, les meubles meu- 
blants, marchandises, animaux et effets mobiliers qui se 
trouvaient sur le dit terrain et les écuries et bâtisses érigées 
sur icelui fussent jetés sur le carreau, et le Demandeur mis 
en possession du dit terrain et des dites écuries et bâtisses ; 

Attendu que par jugement du vingt-sept Septembre, mil 
huit cent quatre-vingt-deux, la Cour du Banc de la Reine» 
siégeant en appel a confirmé le dit jugement, tout en réser" 
vaut à l'appelant, Joseph Christin, tel droit qu'il pouvait avoir 
suivant la loi, d'enlever les améliorations qu'il avait faites 
sur l'immeuble loué ; 



258 COURT OF QUEEN'S BENCH. 

Thos. E. d>odet Attendu que les dits contestants en référant dans leur 

è8^u»î!"4ÏÏÎ contestation au dit jugement de la Cour d'appel, admettent 

^ que ce jugement a réservé à Fopposanl tel droit qu'il pour- 

^^**^^^ °^'^*^"' rait avoir.d'enlever les dites constructions, mais allèguent 
en outre qu'il n'est pas vrai de dire, comme le fait l'opposant, 
dans son opposition, que la Cour d'appel a, par ce jugement, 
reconnu son droit à la propriété des dites constructions; 
qu'en effet le seul droit que l'opposant ait jamais pu réclamer 
sur ces constructions a été celui de les enlever à ses frais, si 
elles pouvaient l'être avec avantage pour lui et sans détè- 
* riorer le sol ; que pour démolir ces constructions et en enle- 
ver les matériaux, et pour rétablir les lieux dans leur ancien 
. état avec la maison que l'opposant avait fait disparaître, cela 
eût coûté au moins huit cents piastres que l'opposant aurait 
eu à payer pour le défaut de jouissance que le Défendeur 
Caty aurait eu a subir, ainsi que pour le tort que ces chan- 
gements aurait fait subir à son terrain, une indemnité d'au 
moins deux cents piastres, tandis qu'il n'aurait retiré de la 
vente de ces matériaux que la somme de cinq à six cents 
piastres, en sorte qu'il n'aurait pas pu les enlever avec avan- 
tage pour lui ; que.l' opposant, comprenant bien qu'il ne pour- 
rait pas enlever ces constructions après le jugement de la 
Cour d'appel, enleva ses* meubles et ses machines, mais 
abandonna les constructions sur le terrain du Défendeur 
Caty et chercha subséquemment à les prendre à loyer; que 
la vente au shérif du dit immeuble à la charge de laisser 
l'opposant enlever ses constructions, mais à la condition pour 
lui de rétablir les lieux dans leur ancien état n'eût certaine- 
ment pas rapporté une somme inférieure au prix de leur 
adjudication actuelle ; que les droits de l'opposant sur le prix 
de ces constructions ne sont pas différents de ses droits sur 
les constructions elles-mêmes, et que leur vente au shérif n'a 

m 

en rien modifié la nature de la réclamation que l'opposant 
pouvait avoir à raison de leur existence ; qu'en conséquence, 
ces constructions, au moment de la vente de l'immeuble ap- 
partenant aux Défendeurs, sans qu'ils fussent tenus de payer 
aucune indemnité à l'opposant, ce dernier n'a aucune récla- 
mation à exercer sur les deniers distribués ; 

Attendu que par une deuxième contestation, les dits con- 
testants allèguent qu'en supposant que l'opposant aurait droit 
à une indemnité, à raison de ces constructions, c'est-à-dire 
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que, déduction faite des frais de démolition d'enlèvement, Thos. s. d»odet 
des frais nécessités pour rétablir les lieux dans leur premier èL^ï^riaî. 
état, ainsi aue l'indemnité à payer aux propriétaires pour * 

' ^ f *' ^ , 1 Joseph Chris tin 

défaut de jouissance et pour le tort causé par les change- 
ments de l'état des lieux, la vente des matériaux laisserait à 
l'opposant un excédant de deniers, la présente opposition 
serait encore mal fondée ; que l'opposant n'étant pas pro- 
priétaire de ces constructions, mais ayant seulement droit à 
une indemnité, n'a aucun' privilège sur le prix de vente 
distribué en cette cause, qu'il n'a qu'un recours personnel 
contre les Défendeurs, pour le recouvrement de cette indem- 
nité, et qu'il ne pourrait faire valoir ce recours sur les 
deniers distribués que par une opposition en sous-ordre; 
que l'opposant n'a pas de titre exécutoire contre les Défen- 
deurs qui ne sont pas insolvables, et qu'en conséquence l'op- 
posant n'est pas dans les conditions voulues pour pouvoir 
faire une opposition en sous-ordre. 

Considérant que par l'article 415 du Codç Civil, toutes 
constructions sur un terrain sont présumées faites par le 
propriétaire à ses frais et lui appartenir, si le contraire n'est 
prouvé. 

Attendu que le dit Télesphore Gaty a admis dans les 

protêts ci-dessus mentionnés, et que les dits Défendeur et 

contestants ont aussi admis et qu'il a été prouvé que les bâ 

tisses pour lesquelles l'opposant a été colloque ont été cons 

truites par le dit opposant sur le terrain du dit Défendeur, 

■^éJesphore Caty, alors que le dit opposant était son tuteur ; 

?"e le dit opposant connaissait qu'il n'était pas propriétaire 

^^ fonds qui appartenait à ses pupilles, et qu'à l'égard de ses 

^^éliQrations, le dit opposant doit être considéré comme un 

possesseur de mauvaise foi ; que l'une de ces bâtisses où se 

l'Ouve le bureau du dit opposant Christin vaut actuellement 

Somme de six r,ents piastres, l'autre bâtisse servant à la 

^^Ufacture, vaut la somme de six cent cinquante piastres 

Aes remises^ ou hangards, la somme de quarante piastres^ 

^^lïiant une somme totale de douze cent quatre-vingt-dix 

^^^^^^•es, cours actuel, qui est la valeur actuelle des dites 

disses ainsi construites par le dit opposant, sur le terrain 

^ défendeur Télesphore Caty; qu'il a aussi été prouvé que 

^ dites constructions ont augmenté la valeur du terrain du 
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Thog.B. d»odetdit défendeur de la dite somme de douze cent quatre vingt- 
ôi^iî!"*^: ciix piastres, cours actuel ; 

A Attendu qu'il a aussi été prouvé qu'au cas où l'opposant 

osep riBun. ^^J,^J^ ^^^ ^^^^ d'culever les dites Mtisses et de remettre les 

lieux dans l'état où ils étaient auparavant, ces constructions 
n'auraient représenté pour lui qu'une valeur de deux cents 
piastres ; 

Considérant que par les dispositions de l'ancien droit re- 
produites dans l'article 290 du Code Civil, le tuteur ne peut 
prendre à ferme les biens du mineur, et que le dit opposant^ 
n'a pas prouyé qu'au temps où il a construit les constructions 
dont il réclame la valeur, il fût locataire du terrain sur 
lequel il les a construites ; 

Considérant que par l'article 417 du Code Civil, il est dé- 
crété que si le possesseur est de mauvaise foi, le propriétaire 
peut à son choix, retenir les améliorations qui ont été faites 
par le possesseur avec ses matériaux, en payant ce qu'elles 
ont coûté, ou leur valeur actuelle, ou bien leur permettre 
de les enlever* à ses frais, si elles peuvent l'être avec avan- 
tage pour ce tiers et sans détériorer le sol, et qu'aux cas con- 
traires, les améliorations faites restent au propriétaire du 
fonds sans indemnité : 

Considérant que les dits Défendeurs et contestants n'ont 
pas prouvé que le dit opposant et créancier colloque ait 
jamais renoncé à son droit d'enlever les dites constructions 
ou qu'il ait jamais été déclaré déchu de tel droit ; 

Considérant que la vente faite par le shérif de l'immeuble 
des Défendeurs en cette cause doit être considérée comme 
leur propre vente et que le Défendeur Caty en vendant cet 
immeuble ou permettant qu'il fût vendu par la justice pour 
le paiement de ces dettes avec les constructions érigées sur 
icelui par l'opposant avec ses matériaux, a par ce fait mani- 
festé sort intention de retenir ces constructions et qu'en vertu 
du dit article 417 du Code Civil il est obligé de payer ce 
qu'elles ont coûté ou leur valeur actuelle, vu qu'il n'est plus 
en position de permettre à l'opposant de les enlever à ses 
frais. 

Considérant que les dits constestants ne peuvent pas 
comme ils le prétendent retenir les dites constructions en ne 
payant à l'opposant que la valeur que leur représenteraient 
les dites constructions, si le dit opposant les enlevait, mais 
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que la loi déclare au contraire que si le propriétaire les Tho». b. d'ouei 
retient il est tenu de payer ce qu'elles ont coûté ou leur .va- ôiSlîSr* al 
leur actuelle. * 

Considérant que la valeur actuelle des dites constructions 
est prQuvée être de la somme de douze cent quatre 'vingt-dix 
piastres et que la coUocation du dit opposant et créancier 
colloque est bien fondée pour ce montant et qu'il y a lieu de 
réduire la dite coUocation de la somme de cent dix piastres ; 

Considérant que la contestation attaquait le mérite même 
de la créance colloquée de l'opposant et que' les dits contes" 
tants n'avaient pas d'intérêt à contester l'ordre ou le rang de 
la coUocation ; vu qu'il revient aux Défendeurs une somme 
suffisante pour payer la dite créance ; 

A maintenu et maintient la coUocation du dit Joseph 
Christin, créancier colloque, pour la somme de mille soixante 
huit piastres et trente neuf contins et a maintenu la dite con- 
testation pour la dite somme de cent dix piastres qui sera 
payée à qui de droit ; et a condamné et condamne les dits 
contestants aux dépens qui sont distraits à messieurs Lacoste, 
Globensky, Bisaillon et Brosseau, avocats du créancier col- 
loque; moins toutefois les frais d'enquête dont chaque partie 
paiera les siens. 

Réservant aux dits Défendeurs et contestants tout recours 
qu'ils pourraient avoir contre le dit Joseph Christin pour le 
recouvrement de la valeur de la vieille maison qu'il a démo- 
lie, pour le loyer de cette maison, ainsi que tout autre re- 
cours pour l'occupation du terrain et des constructions faites 
par le dit Christin* 



Le 16 février 1855, Joseph Christin, l'Intimé en cette cause 
fut nommé avec madame veuve Charles Caty, tuteur conjoint 
aux enfants mineurs de cette dernière qu'il avait épousée 
quelques jours auparavant. 

Parnai les biens appartenant aux pupilles de l'Intimé, se 
trouvait un fonds de terre sur lequel U a construit une usine 
pour la fabrication d'eau gazeuse qu'il a toujours depuis 
exploitée à son profit personnel, pendant tout le temps qu'il 
a exercé la charge de tuteur, c'est-à-dire jusqu'en 1875. 

De leur côté, les mineurs Caty, devenus majeurs, firent un 
partage entre eux et l'immeuble en question tomba dans le 
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•rho» B d^odet ^*''' *^^ Joseph Télesphore Caty, l'un des appelants en cette 
éli^^n. cause. 

* Après son administration commue tuteur, l'Intimé continua 

Joseph chrisun. ^ occuper le terrain et l'usine mentionnés plus haut et y 
exploita aussi, pendant quelque temps, son industrie en société 
avec l'appelant Caty, qui se retira en 1880. 

Le 9 juin 1883, cet immeuble et les constructions ci-dessus 
érigées furent vendus à la poursuite d'un créancier hypothé- 
caire et rintim^é s'en rendit adjudicataire pour le prix de 
$13.601. 

Le 5 Juillet suivant U produisit une opposition afin de con- 
server sur les deniers dans laquelle il allègue qu'il a été 
locataire, pendant un grand nombre d'années, de l'immeuble 
vendu par le shérif ; que pendant qu'il détenait ainsi cet 
immeuble à titré précaire, il y a élevé dob constructions à 
ses frais et pour lui-même ; que ces constructions ont ajouté 
à la valeur de l'immeuble ; que la valeur vénale au mo ment 
du décret en était de $1.400; que ces constructions ayant 
été vendues avec le reste de l'immeuble, il a le droit d'être 
payé de leur valeur par préférence sur le prix d'ajudicataire. 

Par le projet d'ordre de distribution, l'Intimé futcoUoqué 
pour la somme de $1,178,39. 

Les appelants (qui avaient été colloques pour $3.432) con- 
testèrent la collocation de l'Intimé en alléguant : 

Que l'Intimé n'avait jamais été propriétaire des construc- 
tions dont il réclame la valeur ; qu'elles avaient été bâties 
sur leur sol et avaient été incorporées à ce sol, de manière 
à former, avec lui, un seul tout^ qui leur appartient par droit 
d'accession ; que par l'article 290 l'Intimé ne pouvait être 
considéré comme locataire de l'immeuble vendu et devait en 
conséquence être traité comme un possesseur de mauvaise 
foi; que le seul droit qu'il avait sur cet immeuble était 
celui d'enlever V ces constructions, s'il pouvait le faire avec 
avantage pour lui et sans détériorer le sol, mais non pas 
d'en réclamer la valeur sur le prix de l'immeuble. 

Le 9 février 1884, jugement de la Cour de 1ère Instance, 
maintenant l'opposition de l'Intimé. 

Ce jugement a été infirmé par la Cour d'Appel, dans les 
termes suivants : 

Considérant que l'Intimé, par son opposition en Cour de 
première Instance, réclame une somme de $1,400, pour le 
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; 



prix et valeur d'améliorations qu'il prétend avoir faites pfen- thos. e. T'odci 
dant qu'il était le tuteur de Joseph Télesphore Caty sur les ôs-quai! & a*! 
immeubles de son pupille qui ont été vendus en cette, .1 . . 

^ ^ ^ Joseph Chriati 11. 

cause. 

Et considérant qu'il appert que l'Intimé, pendant la tutelle 
qu'il a eue des bierife de son pupille, a joui de l'immeuble sur î 

lequel il prétend avoir fait ces améliorations et que, s'il a 
quelque réclamation contre son pupille pour les améliora- 
tions qu'il peut avoir ainsi faites, ce n'est qu'après déduction 
des fruits et revenus dont il doit compte à son pupille et que 
les prétendues réclamations de l'Intimé ne peuvent faire 
l'objet d'une demande distincte et séparée du compte de 
tutelle dû par l'Intimé au dit Joseph Télesphore Caty, son 
pupille, et que ce n'est que sur ce compte qu'il peut être dé- 
terminé si l'Intimé est le créancier ou le débiteur du dit 
Télesphore Caty. 

Attendu de plus que le dit Intimé, en le considérant comme 
un tiers ayant amélioré la chose d'autrui n'aurait eu, tout 
au plus, que le droit d'enlever lorsqu'il à délaissé le dit 
immeuble les améliorations qu'il y avait faites, droit qu'il 
n'a pas jugé à propos d'exercer. 

Et considérant que le dit Intimé a laissé vendre le dit 
immeuble avec les dites améliorations et qu'il s'en est rendu 
adjudicataire sans aucune i^éclamation ou opposition de sa 
part et qu'il n'est nullement fondé à réclamer, sur le prix du 
dit immeuble, une indemmité excédant de beaucoup la va- 
leur du droit qu'il aurait pu avoir d'enlever ces améliora- 
tions. 

Et considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu 
par la Cour de 1ère Instance le neuvième jour de février 
1884. 

Cette Cour casse et annuité le dit jugement du 9 février 
"^884 et, procédant à rendre le jugement qui aurait dû être 
rendu, renvoie l'opposition afin de conserver du dit Intimé 
®t Ordonne qu'une nouvelle distribution et coUocation des 
deniers qui lui ont été accordés par la coUocation No. 11 
du projet de distribution et coUocation en cette cause ait 
lieu suivant la pratique de cette Cour, et condamne le dit 
Intimé à payer aux Appelants les dépens encourus tant sur 
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son opposition que sur la contestation d'icelle et du projet 
de distribution préparé en cette cause ainsi que sur l'Appel . 

Jugement infirmé 

DbBbllefeuille & BoNiN, pour les Appelants. 

Lacoste, Globensky, Bisaillon & Brosseaiu, poitr F Intimé 



MONTRÉAL, 25th SEPTEMBER 1885. 

Coram DORION, J. C, MONK, RAMSAY, CROSS, BABY, 
J.J. 



CHARLOTTE FISHER 



WILLIAM S. EVANS, 



Défenderesse en Cour inférieure^ 

Appelante ; 

* 

Demandeur en Cour inférieure^ 

Intimé. 



Jueé : — le Qu'en fait de servitude, la destination du père de famille 
vaut titre, mais seulement lorsqu'elle est par écrit, et que la nature, 
rétendue et la situation en sont spécifiées (Art. 551 G. G.) 

2o Que l'usage et l'étendue d'une servitude sont déterminées suivant le 
titre qui la constitue. 

Appel d'un jugement de la Cour Supérieure, 31 Mars 1884. * 
Jette, J, 

Cross, J : — ^About the year 1844 a terrace of houses was 
built facing Bleury Street, partly by one S. H. Anderson, who 
commenced the terrace. It was afterwards continued to 
Jurors Street by Alexander Fisher, who had become pro- 
prietor of the ground, including the houses buiit by Ander- 
son. Fisher died and the property seems to hâve been 
divided among his children, of whomthe appellant was one. 
She becoming possessed of the corner house adjoining Jurors 
Street sold it to a Mr. Brooks, who afterwards sold it to Mrs. 
Spence without any mention of the same being subject to a 
servitude. She afterwards acquired at SherifTs Sale the four 
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adjoining ho uses on the ascending grade above that pre- chariofieFiiher 

viously sold to Mrs. Spence. The SherifPs deéd declared * 
thèse houses to be conveyed with the servitude of hiddeu 
drains underneath the yards. Miss Fisher by deed of date 
the 25th January, 1868, sold thèse four houses to therespon-: 
" dent. Evans, vsrith the servitude of hidden drains under- 
" neath the yards." 

It appears that in the contract and spécifications for the 

building of the houses a common drain was provided for the 

sewage of the whole terrace, passing under the yards and 

descending for an outlet to the street further dovsrn than the 

lowest house, sold to Mrs. Spence. This drain received the 

sewage of ail the houses and continued to be used for that 

purpose until the year 1881, when it gotchoked up,and Mrs- 

Spence refused to hâve it cleaned or repaired ; whereupoh 

Evans, on the 15th June, 1881, served a protest upon her 

and Miss Fisher, claiming, among other things, that Miss 

Pisher had sold him the four houses with warranty of a 

servitude Jof the use of said drain through Mrs. Spence's 

PPoperty, and claiming .damages in default of said drain 

^ôiog opened for his use. He caused a separate discharge 

^^n to be constructed for the use of his houses and brought 

^® "présent suit on the 27th October, 1881, for his outlay 

iUd loss of rent. 

Miss Fisher by her plea set up the pretensions that she did 
not warrant any servitude, but in good faith sold by the 
same description by which she had acquired at SherifTs sale, 
but that there really was a common drain built for the 
common advantage of ail the houses, amounting to a destir 
nation de père de famille^ Mrs. Spence had no right to close 
it, and Evans could hâve his recourse against her ; he had, 
besides, enjoyed its use uninterruptedly for more than ten 
years, and his recourse, if he ever had any, was barred by 
prescription. 

There was no doubt about the facts of the construction of 
the drain intended for the use and used by the whole terrace, 
and Evan's necessary outlay being proved, the Superior 
Court gave him judgment for the cost of making a new 
drain. Miss Fisher bas appealed from this judgment. 

Two principal questions come up for examination. First, 
should Evans' recourse hâve been directed against Mrs. 
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charioite Fither Speiice fop closing thè drain ? If it was a servitude, she 
* purchased free of incumbrances without any charge of ser- 

' vitude, and, therefore, as a gênerai rule, sould not be held 
liable to submit to any. The code Art. 549 has adopted the 
maxim of no servitude without title, defived from the Cou- 
tume de Paris, and even the destination de père de famille in . 
the same way requires a writing, so that it would be diffl- 
cuit to establish, as against her, that there was a servitude 
of this drain through her property. Viewed as a pièce of 
common property necessary for the use of ail the houses, 
and in which each house had a kind of joint ownership, it 
is more plausible, and in this sensé would fall within the 
rule of destination de père de famille if our law was not 
express as to the necessity for a writing in such case. We 
flnd in the arrêts de Lamoignon^ Tit. 20 of servitudes, Art. 1, 
*' No. 2 :— Si de deux maisons et héritages voisins appar- 

•*' tenant à une même personne, l'un est aliéné à quelque titre 
" et pour quelque cause que ce soit ou par un acte fait entre 
'' des cohéritiers communs en biens et associés, les deux 
" maisons et héritages tombent entre les mains de personnes 
^' différentes, la destination de l'ancien propriétaire, vaut 
" titre, et demeureront les servitudes au même état qu'elles 
" étaient lorsque les choses ont été séparées sans autre titre 
" ou contrat, s'il n'en a été autrement convenu par la dispo- 
" sition^ou partage." 

This would exactly meet the case, but unfortunately it 
rather shews what the law ought to be than what it was in 
Lamoignon's time or at the présent time. 

As to either title or destination being derivable from the 
contract to build, and spécifications, it is difflcult to say that 
this could be so, when Mrs. Spence had her house conveyed 
to her free of charges, and the servitude was of no utility to 
her, as the possessor of the lowest house, and thea as a real 
charge it should hâve been registered, although the position 
of such a right was anomalous, inasmuch as by the statute, 
23 Vie. cap. 59, sec. 17, it was provided that no adjudication 
of any real property by the SherifT or in any case of forced 
licitation, should remove or discharge any servitude to which 
the property was theretofore subject, an extraordinary pro- 
vision with regard to servitudes occultes^ which has been 



!i 



COURT OF QUEEN-S BENCH. 267 
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remedied by a récent Statute of Québec, 44 & 45 Vie. ch. 16. charioueFisher 

This exemption did not, however, extend to registration. à 

The natural servitude of the descent of surface water would ^'"* .®* ^^*"'' 

hardly warrant a drain through a neighbor's property for 

sewage purposes. 
If, however, the right existed from the condition of the 

properties, or par destination^ Evans had his recourse 
.against Mrs. Spence. If it did not exist and was warranted 

to him by his deed then he has his recourse against Miss 
Fisher. Was it warranted ? This brings us to the second 
principal question, that is, whether any servitude whatever 
was indicated as part of the rights conveyed by Miss Fisher's 
deed to Evans, of date the ^5th January, 1868 ? 

If there was no servitude declared there could be no war- 
ranty of it. Now the language of the deed was " with 
servitude of hiddea drains, underneath the yards." What 
yards ? Manifestly the yards of the four houses previously 
conveyed, and no others ; nor by any reasonable construcr 
tien of language could it extend to the yard of Mrs. Spence's 
^ house, which had not beeu mentioned, and was not included 

r in the description given. Suppose the language had extended 

it to the yard of Mrs. Spence's house, would the description 
hâve been^ sufflcient to indicate a servitude such as the 
respondent has claimed to exist ? I should say not. Code 
Œvil^ Art. 545, requires the use and extent of such servitudes 
to be determined according to the title which constitutes 
them. 551. As regards servitudes, the destination made by 
the proprietor is équivalent to a title, but only when it is 
in Writing, aud the nature, the extent and situation of the 
servitude araspecifled. 

Thèse are not new law. Art. 215 of the Coutume de Paris 
reads as folJows ; " Quand un père de famille met hors de 
"^ ses mains partie de sa maison, il doit spécialement déclarer 
'* quelles servitudes il retient sur l'héritage qu'il met hors, 
^' ses mains, ou quelles il constitue sur le sien. Il faut nom- 
^' mément et spécialement déclarer tant pour l'endroit, 
" grandeur, hauteur, mesure, qu'espèce de servitude, autre" 
"" ment toutes constitutions générales de servitudes sans les 
" déclarer comme dessus ne valent." 

Desgodets par Goupil gives numerous examples of the 
necessity of spécification, among which, I sélect one, to be 
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Charlotte Gisherfûund at p. 344, No. 4 i "Si le propriétaire d'une maison 
* " acquiert une autre maison joignant la sienne, et qu'il y ait 
yans. ^^ ^^^ scrvitudes soit devant ou après l'acquisition, s'il vend 
'^ ensuite l'une des dites maisons et ne déclare pas spéciale- 
" ment quelles servitudes souffrira la dite maison vendue, elle 
" sera déclarée libre et franche de toutes servitudes, d'autant 
" que les servitudes, ont été confuses et éteintes par la pos- 
^' session d'un môme propriétaire de ces deux maisons. Ainsi 
" jugé par arrêt donné en la grande chambre le 26 mai, 1601, 
" dans l'espèce de deux maisons bâties et disposées par un 
" propriétaire, et sur lui depuis vendue séparément à deux 
" différentes personnes : en sorte que les servitudes s'éteignent 
" quand les héritages servants et dominants viennent dans 
" le domaine de la même peraonne et qu'elles ne sont pas 
'^ établies par après pour passer séparément en des mains 
" étrangères." 

It would seem obvions that no such indication of servi- 
tude was stated in the deed from Miss Fisher to Evans 
as to bind her to a warranty as contended for by the res- 
pondent. 

The judgment condemning her to damages in* favor of 
Evans must be reversed and his action dismissed. 

It is unnecessary to pronounce on the question of pre- 
scription. 

Jugement infirmé. 

John L. Morris, avocat de r Appelante 

MagMaster, Hutchinson & Weir, avocats de T Intimé. 
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MONTREAL, 21 MAI 1885. 

Coram DORION, juge en chef, RAMSA.Y, TESSIER, CROSS 
& BABY. J. J. 

JOHN McMILLAlN, 

(Défendewr en Cour inférieure.) 

THE DOMINION ABATTOIRS AND STOCK YARDS 

COMPANY (Limited), 

(^Défenderesse en Cowr inférieure. 

Appelants. 
& 

DAME ANGÉLIQUE HEDGE & Vir, 

{Demandewrs en Cowr inférieure,) 

Intimés. 

^TJGÈ : (3u*il y a aggravation d'une servitude de passage dans le fait 

^w propriétaire du fonds dominant d'en changer Texploitation et d'y 

élever des constructions nouvelles attribuées à l'exercice d'Industries 

ûon prévues par les parties lors de la constitution de la servitude, qui 

Oût l'effet d'aggraver la servitude et de la rendre plus onéreuse pour le 

^•^^ds servant. (Art. 558 C. G.) 

■^omoN, J. C. — Dans ces deux causes les Appelants se 
^pignent de jugements qui leur ont fait défense de se servir 
. ^ne servitude de passage qu'ils ont sur la propriété de Tin- 
ixuée Angélique Hedge pour d'autres fins que celle de la cul- 
^r© ^gg fonds pour lesquels la servitude a été établie, et qui 
^s Q-^. condamnés chacun a payer une somme de $100 de 
,^^rûages pour avoir laissé ouverte une barrière qu'ils 
^i^nt tenus de fermer, 
^oici les faits qui ont doimé lieu à cette contestation : 
^Xi nommé Germain Lefebvre, l'auteur commun des parties 
^*abord vendu une partie de sa propriété à James Reilly 
*^^is une autre partie à Patrick CarroU et le restant à Guil- 
^^^^ï qui l'a depuis cédée à l'Intimée Angélique Hedge. 
LiBfebvre en vendant à Reilly et à Carroll a créé, sur le 
• ^^ain qu'il a ensuite vendu à Guilmette et 'que l'Intimée 
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jouu MeMiOan. H^dge possède maintenant, une servitude dans les termes 

à suivants : 
^ttotS^d " With the right forever for the said purchaser, his heirs 
^***iiimîted) ^*** " and assigns of a passage through the lot of land of said 

* " vendor fronting the public road as well on foot as with 

Dame A. Hedge ° * • 

4 vir. '^ carriage in common with the said Reilly, his heirs and 
^^ assigns and the said vendor, his heirs and assigns to corn- 
" municate from the hereby sold lot of land to the said pu- 
'' blic road leading from Montréal to Lachine and to the 
" charge by the said purchaser, his heirs and assigns of 
'' keeping,in good order of repairs, the road of the said passage 
" at common expenses with the said Reilly, his heirs and 
'' assigns, as they thought proper between them, and also to 
^' the charge to the said purchaser of keeping the gâtes of 
" said passage shut." 

Reilly et Patrick CarroU ont vendu les terrains qu'ils 
avaient acquis de Lefebvre à Michael Carroll et celui-là a 
vendu une partie à l'Appelant McMillan et l'autre à la Com- 
pagnie des Abattoirs de la puissance, qui est Appelante dans 
la seconde cause. 

Lors de la vente par Lefebvre à Reilly et Carroll et depuis 
jusqu'à l'époque des ventes faites aux appelants par Michael 
Carroll, les terrains vendus ont été exploités comime terres 
arables et Reilly et les deux Carroll ne se sont servi du pas- 
sage sur la propriété de l'Intimée que pour les besoins qu'ils 
en avaient pour la culture de leurs propriétés et pour des 
fins agricoles. 

L'Appelant McMillan a établi une raffinerie d'huile de 
charbon, sur la partie du terrain qu'il a achetée de Carroll, 
. et la Compagnie des Abattoirs a érigé sur l'autre partie des 
bâtisses considérables pour servir d'abattoirs. L'un^et l'autre 
des Appelants se servent du passage qui existe sur la propri- 
été de rintimée pour les fins de leur industrie respective et 
l'Intimée a porté contre eux des actions négatoires par 
lesquelles elle leur conteste^ce^droit. 

Il est inutile de s'occuper de l'obligation de fermer la bar- 
rière à l'entrée du passage, ni des dommages auxquels les 
Appelants ont été condamnés pour n'avoir pas tenu cette bar- 
rière fermée; les Appelants ont a peine attaqué le jugement 
sur ce point qui ne souffre aucune difficulté. 

La seule contestation sérieuse entre les parties est quant 
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au droit que Tlntimée dénie aux Appelants de se servir du John McMuian 
passage qu'ils ont sur sa propriété, pour d'autres fins que * 
celles pour lesquelles il était destiné lorsque la servitude a Abattoinand 

, , . f^. Stock yardi Co. 

été établie. Gimited) 

Celui qui a un droit de servitude ne peut en user que sui- j^^^ / ^^^j 
vant son titre, sans pouvoir faire, ni dans le fonds que doit * ^'^• 
la servitude, ni dans celui à qui elle est due^ de changement 
qui aggrave la condition du premier. (Art. 558, C. C.) 

Les Appelants, en construisant sur leurs propriétés respec- 
tives des usines considérables auxquelles, pour les fins de 
leur commerce, ils invitent tout le public à se rendre par le 
passage qu'ils ont sur la propriété de l'Intimée, ont-ils ag- 
gravé la servitude de passage que l'Intimée leur doit ? 

Qu'il y ait aggravation dans le sens que la servitude, par 
l'usage que les appelants en font, est devenue beaucoup plus 
incommode et onéreuse pour l'Intimée qu'elle ne l'était 
avant que les Appelants eussent changé la destination de 
leurs terrains en y construisant leurs usines, la preuve ne 
laisse aucun doute là-dessus. 

Louis Gagné a été employé par l'Intimée pour surveiller 
ceux qui passaient dans le passage en question et prendre 
note de ceux qui fermaient la barrière et de ceux qui la 
laissaient ouverte. — 11 a été ainsi employé pendant quatorze 
jours, trois dans une semaine, cinq dans une autre et enfin 
une semaine entière. — Il constate quer le 13 décembre 1883, 
il est passé sur la propriété de l'Intimée cinq troupeaux de 
moutons et bêtes à cornes formant 484 bêtes en tout, de plus 
soixante et cinq voitures. Le lendemain, dix-sept troupeaux 
de moutons et bêtes à cornes formant au delà de 350 bêtes, 
de plus 96 voitures pour les abattoirs et douze voitures pour 
la raffinerie d'huile de charbon. 

Le quinze il est encore passé pour les abattoirs vingt 
troupeaux et quatre bêtes isolées, en tout 270 bêtes. Le 16 
il est passé 25 voitures pour la raffinerie de McMillan. 

Charles Turcot qui a demeuré pendant 50 ans sur une 
propriété voisine, à qui l'on demande s'il passe bien des 
animaux dans ce passage, répond que depuis que les abat- 
toirs sont ouverts le passage ne vide pas, qu'il est toujours 
plein. 

Oetave Ghicoine dit qu'il passe des voitures chargées 
d'huile, à toute minute^ à tout instant et que l'Intimée a été 
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John McMntaB obligée de mettre une grosse pagée de perches pour protéger 
^ la fenêtre de sa maison, qui ouvre sur ce passage. 

Xhe DoBinioB 

sto^Yitfdbc^o ^^'l® 9^1 depuis quatorze années occupe la maison de 
(UmiMd) ' l'Intimée, dit qu'il passe maintenant dans le passage un grand 

Dan* A.Hedfe Dombrc de voitures et de bêtes ; et que surtout les lundis et 
* ^''' vendredis, Ton ne peut marcher dix verges sans j rencontrer 
soit des voitures ou des bêtes de boucherie : — qu'il est obligé 
de tenir sa fenêtre fermée et que les troupeaux qui passent 
dans le passage ont endommagé les fondations de la maison 
et détruit les dallots : que la vieille clôture qui longeait 
le passage a été brisée plus par les voitures que par les trou* 
peaux qui y passent 

Benoit dit qu'il a été employé par l'Intimée en Octobre 1882, 
pour réparer la clôture le long du passage et la barrière à 
l'entrée du passage, et Battle dit que, quelques temps après, 
l'un des poteaux de cette barrière a été cassé par les bêtes 
de boucherie et l'autre par les voitures. 

Ces faits parlent d'eux-mêmes et il est inutile de référer 
aux autres parties de la preuve, pour démontrer les incon- 
vénients de toutes sortes pour la propriété de l'Intimée de 
l'usage que les Appelants font du passage en question *pour 
l'alimentation de leur commerce respectif. 

Mais les Appelants prétendent qu'ayant obtenu le droit de 
passage à pied et en voiture sans aucune restriction, ils ont 
le droit d'en faire usage pour les besoins de leurs établisse- 
ments, quelqu'en soient les inconvénients qui en résultent 
pour la propriété de l'Intimée, pourvu qu'ils ne s'en servent 
que conformément à leur titre pour personnes à pied ou en 
voiture. 

Si cette prétention était fondée, l'action aurait dû être ren- 
voyée quant à cette partie des conclusions par lesquelles 
l'Intimée demandait à ce qu'il fût déclaré que les Appe- 
lants n'avaient le droit de se servir du passage, que pour les 
besoins de la culture de leurs propriétés, mais l'article 558 
du code déclare que celui qui a droit à une servitude, ne peut 
faire aucun changement dans son propre fonds qui aggrave 
la condition du fonds servant. 

Ces termes sont généraux et s'appliquent aussi bien à un 
changement de destination ou d'usage, qu'à tout changement 
matériel, et il est difficile de concevoir d'autre changement 
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dans le fonds dominant qui puisse aggraver une servitude de john McMiUan 
passage, si ce n'est un changement de destination. & 

. . , . . * . . - The Dominion 

Aussi les auteurs sont a peu près unanimes sur ce point, Abattoirs and 
que pour déterminer l'étendue de la servitude, il faut consi. (limued) 
dérer quel était l'état du fonds dominant lorsque la servi. ^ f „ , 
tude a été établie, et que le propriétaire du fonds servant * vir. 
peut se plaindre de tout changement qui rend la servitude 
plus onéreuse et en aggrave les conditions. 

Demolombe t. 12 No. 846, pose ainsi la règle. " C'est un 
«'principe général, en cette matière, d'une part que la servi 
" tude ne peut être exercée que pour l'utilité du fonds do- 
'^ minant, dans la limite de ses besoins ; et d^ autre part que 
" ses besoins doivent être appréciés eu égard à Vétat où il se 
^ trouvait au moment ou la servitude a été établie,^^ 

Le même auteur, au No. 850, cite^l' opinion conforme de 
Dumoulin,qui dit, entre autres choses, que le propriétaire du 
fonds dominant ne peut convertir un chemin privé en un 
chemin public. 

Demolombe, No. 852, dit encore : " il estjvrai qu'en général, 
" le propriétaire du fonds dominant ne peut pas aggraver, * 
" du moins d'une manière sensible et appréciable, notabi- 
" liter disait Dumoulin, la servitude, soit par des change- 
" ments de destination^ de culture ou d'exploitation^ qu'il 
" opérerait dans le fonds dominant^ soit par des constructions 
qu^U y établirait ; " et il cite à l'appui de cette proposition 
plusieurs décisions et l'autorité de Pardessus T. 2. No. 236 
et de Zacchariae t. 2 p. 82. 

" Mais, continue Demolombe, c'est là une règle qui n'a 
*' rien d'absolu et qui ne s'oppose pas à ce que l'on recon- 
" naisse en fait que le propriétaire du fonds servant a du 
" prévoir certains changements, qui pourraient s'opérer dans 
" le fonds dominant et qu'il y a d'avance consenti." 

Ces observations sont faites pour expliquer certains arrêts 
qui paraissent contredire la règle qu'il pose. 

Ces raisons n'oni aucune application à la cause actuelle. 
La servitude dont il s'agit a été créée en 1852 et 1853, il n'y 
avait alors ni abattoirs, ni huile de charbon, dans le pays 
du moins, et Lefebvre qui Ta concédée n'avait probablement 
jamais entendu parler d'abattoirs, ni d'huile de pétrole, et ne 
pouvait prévoir que l'on viendrait un jour établir ces deux 
industries sur sa propriété. Aussi Demolombe No. 854 (bis) 
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jokaMeMiUm Critique sévèrement un arrêt de la Cour d'Appel d'Ageo, qui 

A en infirmant la décision de la Cour de première Instance a 

^ï^t^iraw? jugé qu'un passage qui avait été accordé poui: le service 

*"^ii£ïïS)^' d'un terrain non bâti, pouvait être, sans aggravation de la 

^ servitude, employé pour le service d'une maison de tolé- 

ac Vir. rance que le propriétaire du fonds dominant y avait ensuite 

établie. 

L'Auteur dit : '* En droit, nous croyons que le principe de 
" l'arrêt est trop absolu, et que l'aggravation de la servitude 
^^ peut résulter du changement de destination du fonds dominant^ 
^^ lorsque ce changement est tel, qu'il est évident que les 
^^ parties, lors de l'établissement de la servitude, n^y ont pas 
'* songé^ ni dès lors consenti*" 

Gilbert et Dalloz, dans leurs observations sur cet arrêt l'ont 
aussi critiqué. (Sirey 1857-2-65. Dalloz 1857-2-95-notes l fie 2.—) 

Pardessus 1. 1, No. 60 dit, sur cette même question : 

^' Mais s'il n'est pas permis d'étendre l'usage des servitudes 
^' à des fonds autres que celui en faveur duquel on l'a 
," établie, le propriétaire de ce fonds a-t-il au moins le droit 
" d'en changer la nature ; par exemple, au lieu d'un pré 
" d'en faire une terre labourable, au lieu d'un terrain guI- 
'' tivé d'en faire une maison. La question nous semble 
" devoir dépendre des circonstances et de l'appréciation 
" des tribunaux. Elle se réduira toujours à vérifier si oui 
" ou non le fonds grevé éprouve une surcharge par cette 
'' disposition nouvelle ; car si d'un côté la présomption est 
'^ que dans la constitution de servitude on n'envisage le fonds 
'' au profit duquel elle est établie, que dans son état au 
^*^ moment de la convention ; à^ un a.utre côté aussi c'est une 
" règle d'équité naturelle qu'on ne peut empêcher une per- 
*' sonne de faire ce dont on n'éprouve aucun dommage et 
'' que l'intérêt est la mesure de toutes les actions. 

Rolland de Viliargues, v* servitudes No. 194 se demande • 
'* Est-il interdit au propriétaire du fonds auquel la servitude 
" est due de le changer de nature ; c'est-à-dire au lieu d'un 
" pré, d'en faire une terre labourable ; au lieu d'un terrain 
" cultivé, d'en faire une maison " ? et il répond, non, si le 
" fonds grevé n'éprouve aucune surcharge par cette dispo- 
** sition nouvelle." 

Notre Art. 558 défend au propriétaire du fonds dominant 
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• 

de faire àar son fonds des changements qui aggravent lajohnMcMiiian 
condition du fonds servant. * 

' Pardessus, Rolland de Villargues disent qu'il peut en faire Ab!itto°!ïïi3î* 
pourvu que le fonds servant n'en éprouve aucune surcharge.— "^(limued) ^' 
Et de fait c'est également l'opinion de Demolombe, de Gilbert ^ 

. rv 11 Dame A. Hedge 

et de Dalloz. a vir. 

TouUier t. 3 No. 650, va plus loin et dit que le propriétaire 
d'un fonds de terre en faveur duquel serait établi un droit 
de passage, ne pourrait, en y fesant bâtir, grever le fonds 
servant du passage nécessaire pour le service, d'une maison : 
mais d'après notre article cela n'est applicable qu'au cas ou * 
le fait de la construction aggraverait notablement les charges 
du fond servant. 

Les Appelants prétendent .que leur droit de passer n'est 
pas limité par l'acte constitutif et qu'ils ont le droit de s'en 
servir pour toutes les fins auxquelles ils peuvent destiner 
leurs propriétés. 

D'abord le passage en questioù est un passage privé et les 
Appelants se sont chargés d'y tenir une barrière et de la 
tenir fermée. 

Voilà une restriction qui fait voir que les parties n'enten- 
daient pas faire de ce passage un chemin public. Et com- 
ment les Appelants peuvent-ils remplir cette condition de 
tenir la barrière fermée lorsqu'il passe jusqu'à soixante et 
seize voitures et quinze à vingt troupeaux de bestiaux par 
jour dans ce passage et lorsque, comme le dit le témoin 
Turcot, ce passage ne vide pas f 

Ce droit de passage a été établi en faveur de Reilly et 
CarroU, leurs hoirs et ayans-cause, qui devaient en jouir en 
commun avec le vendeur Lefebvre, ses hoirs et ayans-cause 
et, malgré cette stipulation qui restreint le droit de passage 
aux propriétaires de ces terrains quelqu'ils soient, aux per- 
sonnes de leurs familles et à leurs employés, les Appelants 
invitent tout le public à y passer, et font d'un passage privé 
une route et un chemin public, ce que, d'après Dumoulin, 
ils n'ont pas le droit de faire. 

La prétention que, lorsqu'une servitude a été créée par des 
termes généraux sans restriction, elle ne peut être restreinte 
d'après l'état des lieux et l'intention présumée des parties, 
n*est pas fondée. 

Ainsi Guyot Rep. v^ servitude Sect. 27 2e colonne 
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johnMoMiUan s'exprime ainsi : " Lorsque le titre d'un servitude active n'en 
& " borne pas l'exercice à un certain temps, il y a des cas ou 

AtattJSS " l'équité limite néanmoins ce droit indéfini à de certaines 

^'^'^(toîted)^*'" " heures ; par exemple, s'il s'agit d'un droit de passage dans 

4 '* la cour du voisin, on ne doit pas avoir la liberté d'y aller 

Oême A. Hedge ,, .. .. ,, 

4vir. " de nuit." 

Puis l'auteur de l'article cite un arrêt du 16 février 1618, 
qui a réglé que le passage dans une maison serait ouvert 
depuis six heures du matin, jusqu'à neuf heures du soir, de 
la Saint Pierre à Pâques, et depuis quatre heures du matin 
jusqu'à dix heures du soir de Pâques à la St. Rémi, et il 
ajoute que tous les commentateurs de la coutume adoptent 
cette décision qui, cependant, dans l'opinion de l'auteur pour- 
rait subir des modifications suivant les circonstances. 

Des décisions semblables ont été rendues en France depuis 
le Code Napoléon, ce qui prouve que quelques soient les 
termes dans lesquels une servitude est établie, son excer- 
cice est toujours subordonné aux règles de l'équité qui ne 
permettent pas au propriétaire de l'héritage dominant d'en 
faire un .usage qui puisse porter un préjudice irréparable à 
l'héritage servant, au-delà des prévisions des parties, lorsque 
la servitude a été établie, ni au propriétaire de l'héritage 
d'en diminuer les avantages par des restrictions inutiles au 
fonds servant. 

C'est en nous appuyant sur ces règles tracées par les au- 
teurs les plus estimés et par une jurisprudence constante, 
que nous disons avec la Cour de première Instance, que les 
Appelants ont fait un usage abusif du droit de passage qu'ils 
ont sur la propriété de l'Intimée et qu'ils doivent être res- 
treints dans l'exercice de ce droit de passage, à l'usage au- 
quel d'après l'état des lieux et l'intention des parties, il était 
destiné lorsque la servitude a été établie. 

Pour ces raisons la majorité de la Cour est d'opinion de 
confirmer le jugement rendu en Cour de première Instance 
dans les deux causes. 



Ramsay, J. dissentiens : The Appellants in thèse two cases 
and the respondents hâve a common auteur^ who granted 
to appellants by différent deeds, their hoirs and assigns^ for- 
ever, the right of way, in its amplest form over the property 
now held by respondent, to communicate from the land, 
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sold by him to Appellants, to the public road leading from j^hn McMuian 
Montréal to Lachine. The purchasers were to keep the road à 
in good repair at their comaion expense, as they thought Ab«S?!îiïnd 
proper belween them, aiid they were to keep the gâtes of ®^°*(u^ited)^*** 
the said passage shut. Respondent conplains that they hâve * 

aggravaled the servitude, the one by establishing an oil fac- *4vir. '^* 
tory, the other by erecting a slaughter house, thus causing 
a great increase in the use of the servitude, and that they 
leave the gâte open, and for thèse tvsro causes she demands 
damages, and also takes conclusions forbidding appellants 
to use the right of way as they are doing for the utilily of 
their works. Respondent founds her claim on art. 558 G. G., 
and on the authorïty of décisions of writers under the Gode 
Napoléon. 

It must be admitted that many of the Modem French 
writers maintain, and some of the Gourts of Appeal hâve 
held, that the great use may amount to an aggravation. The 
theory seems to be this, that the intention of the grantor 
must be presumed to be that the grant wb,s for the présent 
use of the property. So it was held, that where the business 
was changed from retail to wholesale, causing thereby a 
considérable increase of traffic, it was an aggravation of the 
servitude. Sirey, 2ènie partie, p, 44, and the cases cited in 
the note. 

This jurisprudence and the opinion of writers is worthy 
of great considération, for the articles of the Gode Napoléon 
and of our own Gode do not appear to me to be materially dif- 
férent. But it is only binding upon us in so far as it is con- 
formable to principle. And in the flrst place, it is to be 
remarked that it does not stand uncontradicted. Laurent, 
vol. 8, § § 230, 231, 232, 234, protests against this exceptional 
mode of dealing with the intention of parties to a contract • 
Also there are conflicting décisions a number of which are 
mentioned by Laurent in the paragraphs already quoted- 
Secondly it seems contrary to the terms of the Gode Napo- 
léon, art. 686, " L'usage et retendue des servitudes se règlent 
" par le titre qui les contitue ; à défaut de titre, par les règles 
" ci- après." Art. 545 of our Gode is equally explicit. Thirdly 
itis against the old law and, admittedly, incompatible with 
the doctrine of Dumoulin. Ifso strange an exception of 

interpreting contracts had existed, there would hâve been 
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John MoMiiian P^enty of traces of it ; but" the writers on presumptions are 

* silent as to this çne. It would be a most gratuitous pre- 
AUittoire^ïïî? sumption, in a case like the présent, that the purchaser of a 
^OMtfid) ^' property enclavée^ who also acquired the right of way to 

* reach his land from the high way, should bargain with the 
Avir. vendor for a right of way less extensive than his right of 

property in the land. Of course it is ail a matterofcon tract, 
so if not stipulated it does not exist where une terre enclavée 
is sold. Basnage 2,486. Fourthly it seems to be specially 
opposed to ail the gênerai principles recognised as relating 
to servitudes. For instance, a servitude is a right due to the 
héritage dominant rather to the owner. Cujas, 4, G. 881, B. 
Plainly it would be a contradiction of that doctrine to say 
that the accidentai use of the owner should control the right 
accorded to the héritage dominant. Article 556 of our Gode 
appears to me to preclude the possibility of contending that 
the greater use, by itself, is an aggravation of the servitude ; 
and article 558 only applies to a particular case, the prin- 
ciple recognised by art. 545. There is another principle 
which seems to me to meet the difittculty, which evidently, 
bas started the modem doctrine that is the hardship of the 
increased use. It is said, that the parties who granted a 
right of way to a farm, might not bave contemplated the 
building of a row of houses. That is perfectly true of many 
things besides a servitude ; and it is particularly true of 
servitudes, as of ail incorporeal rights. They belong ad 
conditionem incerti non ad certi. Cujas, 4, G. 645 D. They 
cannot be counted or measured or weighed. '' Gertum non 
'" est nisi substantia, accidentia, non certa hinc fit ut qui ser- 
" vitutes stipuletur." Cujas 10, G. 541 A. 

Another point was slightly insisted on, that the right of 
'the road could not be unlimiled without deslroyiiig the 
rights of those having a common right. I am incliiied to 
think as a gênerai proposition of law, that an action might 
lie to define the extent of the use provided the plaintifF could 
show that his fair use was obstructed. AU commoners are 
liable to such restrictions. Even there may be the mis-use 
of a Street, although each act does not in itself amount to a 
nuisance. Of course it would require a very extrême case 
to give a right of action, and therefore in towns municipal 
authority régulâtes traffic so as to avoid a collision of rights. 
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Processions for rejoicings and funerals are provided for by j^^ McMUian 
law on thèse principles. But in this action no question of * 
conflict of enjoyment is raised. It is distinctly alleged that SîtSSÏ^JÏÏ 
at the time of the sale and of the constitution of the servitude ®^(uSt3)^°- 
the land sold was en culture, That since then the owner had * 

constructed une raffinerie cThuile de charbon^ des usines etc. ** vu ** 

Que pour les fins de cette usine et de ce commerce^ le Défen- 
deur se sert constamment du dit passage sur le terrain de la 
Demanderesse. Que le Défendeur abuse par ce moyen du droit 
de servitude qui lui a été accordé et en rend Vusage beaucoup 
plus onéreux pour la Demanderesse. 

Wherefore it is prayed that the Défendant be f orbidden to 
use the road, not so much, but at ail, for the porposes of the 
said usincj etc. 

One other point was mentioned : that the excessive use 
of the road injured the road-way. But Respondent has no 
interest in this. She has agreed that Reilly and Garroll 
should keep the road in repair at their common expense, 
" as they thought proper between them." It does not seem 
that they havé disagreed about this, or troubled her in any 
way about it 

The action as regards the shutting of the gâte is evidently 
a make-weight ; but strictly speaking it is founded. The 
answer of appellants is absurd. I am to reverse as to the 
use of the right of way ; to maintain as to the shutting of 
the gâte, and to reform the décision as to the damages? 
giving the respondent $10.00 for the neglect to shut the 
gâte, costs against appellants in the Court below and in their 
favor in the Court of Appeal in each case. 

(Ramsay & Cross, J. J.. dissentientibus). 

Jugement confirmé. 

■ 

Davidson, Cross & Cross, pour l'Appelant J. McMillan. 

D. R. McGoRD, pour l'Appelante la Compagnie des Abattoirs. 

Pagnuelo & St. Jean, pour les Intimés. 
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MONTREAL, 25th September, 1885. 

Coram DORION, C. J., MONK, RAMSAY, TESSIER, 
BABY, J. J. 

No. 60. 

THE HONORABLE ALEXANDÉR CROSS, 

Plaintiffin the Court below^ 

Appellamt ; 
& 

THE WINDSOR HOTEL COMPANY OF MONTREAL, 

Défendants in the Court below^ 

Respondrnts, 

Hkld : (Reversing the judgment of the Court below ) : 
1» That the Company Respondent ig not entitled to oppose in compen- 
sation of the priée of sale of an immoveable propOTty a larger sum of 
money paid by her to the Corporation of the City of Montréal for assess- 
ments imposed under the Act 42 and 43 Vie. cap. 53, Québec, which was 
passed after the purchase bj Respondent of said property. 

2» That by the agreement of the 28th of June 1877, the Company 
Respondent is bound to pay no interest on a sum of $1536.33 due to 
Mary Ann Campbell, the Appellant'a author, during the extension o 
time granted for the payment of said sum unless the net revenue of their 
property be sufiBcient to pay the char|;es of interest and insurance in 
connexion with the loan of $350,000 mentioned in said deed of agree- 
ment. ■ 

By deed of sale passed on the 3rd April 1875, before Hunter 
N. P., David Torrance, Mary Lunn, wife of William H. Nobte, 
Julia Lunn, wife of appellant, Emma H. Lunn and Alexander 
H. Lunn, sold to the respondents the property upon which 
their hôtel is now built. 

In June 1876, Alexander H. Lunn transferred his share in 
the purchase money under this deed to Mary Ann Campbell 
widow of the late Elisha Lane. 

On the ibth June 1877, the Company Respondents, entered 
into an agreement before Hunter, N. P., by which they pro- 
mised to pay Mrs. Noble, Mrs. Lane and certain other hypo- 
theçary creditors a balance which the Respondents acknow- 
ledged to owe them. 

Subsequently, on the 15th June, 1880, by deed before 
Hunier, M. P., Mrs. Lane transferred to the Appellant, her 
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share, that is one eighth, of the balance remaining due and HonAiox.cro88 
owing of the purchase money iinder the sale of the 3rd April ^hc wtadaor 
1875, and this action was some time later instituted by the ^°^®^^M^t?ea[. 
Appellant for the sum of $2,231.37, being one eighth of the 
capital and interest due under the said deed of sale, 

To this action the Respondents pleaded to the effect, that 
they had paid eighty-seven and a half per cent, of the debt 
acknowledged, and did not owe interest on the balance, 
except from the first July, 1881, it having been agreed to 
waive the right to exact or require the payment of interest 
until the net revenue of the property of the Company shouM 
be sufBcient to pay the annual liability for interest, insurance 
and other charges, which was the case only from the date 
last mentioned. 

That they did not owe the capital, because, prier to the 
sale to them by David Torrance, et al., certain improvements 
had been made by the City of Montréal in and about the 
property purchased by them, by the opening and widening 
of .Stanley Street, and, by the opening of Dominion 
Square ; and the property had thereby become benefitted 
and improved ; and there was, by law, created a privileged 
claim upon the property, secured by a spécial lien and charge 
ihereon in favor of the City for the payment of the proportion 
of the cost of the improvements due by and assessable upon 
the property, amounting to the sum of $522.90 for the open.- 
ing and widening of Stanley Street, and the sum of $1850.00 
for the opening of Dominion Square. That the assessment 
roU for the opening and widening of Stanley Street was made 
and put in force on or about the 25th April, 1871 ; and that 
for Dominion Square on the 9th December, 1873. That thèse 
amounts were a charge upon the property and a hindrance 
against which the Appellant's autewrs had promised to 
warrant and hold harmless the Respondents under the terms 
of the deed of sale ; and that by the effect of the several 
transfers, by which the Appellant claimed the right of suit, 
he also was bound to warrant and hold the Respondents 
harmless against thèse claims. That thèse rolls were sub- 
sequently set aside by Judgments rendered respectively in 
^1^76 and 1879, on the ground of want of form and irregula- 
^^ty, and afterwards, under the provisions of a Provincial 
Statute, 42 and 43 Vie, cap. 53, the City proceeded in the 
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Hon. Alex ckms manner provided by,the Act, to cause new assessment roUs 
* to be madé for the levying and collecting of thèse assess- 

^Hdtei^împS- ments upon the same property to replace the rolls so set 
nyofMoniréai ^g|^jg . j^^j ^ jiew assessment' roU for Stanley Street was 
made and put in force on the 27th October, 1880; and one 
for Dominion Square on the 19th December, 1882; thèse 
assessment rolls being so made for the purpose of enabling 
the City to coUect and get in the several amoijnts for which 
the property was charged as aforesaid by privilège for the 
cost of the said improvements. That the Respondenls were 
compelled to pay, and did pay under protest, the said two 
sums of money, namely — $522.80 on the lOth June, 1882, and 
$1850.00 with interest thereon, making in ail the sum of 
$1901.70, on the 18th June, 1882 ; and were duly subrogated 
in the rights of the City. That after crediting thèse two 
amounts on account of the balance due the Plaintiff, with 
interest from the Ist June, 1881, the total amount was entire- 
ly compensated and extinguished by the last payment on the 
18th October, 1882. 

To this plea the Appellant answered that he expressîy 
denied Respondents' allégations. That the agreement of the 
28th June, 1877, contained an absolute undertaking by the 
Respondents to pay Mary Ann Campbell, without reserve of 
whatsoever nature, for any supposed liability or obligations 
of anyone whomsoever, and without any pretensions raised 
or mention made of any claim for compensation or déduction 
whatever. On the conlrary, they accepted the said Mary 
Ann Campbell as a new creditor delegated to receive pay- 
ment ; acknowledged to owe and promised to pay her, and 
waived ail pretensions or grounds of exception which they 
might hâve been enabled to set up against their vendors ; 
and said agreement operated a complète novation of the 
^ claim, and a waiver and abandonment of any pretended 
right of set off or compensation ; and if Respondents could 
prétend to any indemriity, the question could only arise 
between them and their vendors, and that the Appellant in 
accepting a transfer had a right to rely upon the f ull and 
complète acknowledgment by the Respondents to, and their 
absolute promise to pay said Mary Ann Campbell. 

That, until quite recently, the Respondents never contem- 
plated setting up any such pretensions as those set forth in 
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their said plea, on the contrary, it was understood and con-jj^^^^i^cross 
sented to by the Respondents when they purchased said * 
property that the risk of the assessments, then already made, ^otei^im^I 
should be upon the Respondents, and that the vendors "y^^^^"^''^*" 
David Torrance et al., should hâve the beneflt of the assess- 
ments then already paid for Stanley Street, and a condition 
was inserted to that effect in the deed evidencing the fact 
that the vendors actually paid the assessment for Stanley 
Street, and were entitled to recover it back, for their own 
beneflt, for which their recourse was expressly reserved. 
That assessments imposed after the sale by Torrance et al., 
could not hâve a rétroactive effect as regards persons or pro- 
perty. That ail assessments, imposed or attempted to be 
imposed, prior to the 27th October, 1879, (the date of the 
passage of the act 42 and 43 Vie. cap. 53,) were absolutely 
illégal, nuU and void, and contrary to law, and said property 
and the holders thereof were, up to that time, free from any 
such charge or liability, and no law existed authorising the 
imposition thereof ; and, if the législature passed the law 
meùtioned in Respondents' plea, it was unjust and unprece- 
dented, and should hâve been opposed by the Respondents 
as holders of the property, but could not in any case affect 
the Appellant nor the vendors of said property, who had no 
longer any interest therein, and in whatever manner it 
might affect the property it was at the risk of the then hol- 
ders of it, to wit, the Respondents, against whom, and not 
against the Appellant or the vendors, said assessment was 
made. That, were it possible to affect the vendors or their 
ayans cause^ which was denied, it could only be for each his 
or her respective share or proportion of the anaount. That 
the pretensions of the Respondent were an afterthought, no 
such pretensions ever having been raised untii abont the 
time of the institution of this action, and Respondents had 
repealedly, as well verbally as in writing, acknowledged to 
owe and promised to pay the Appellant's denaand. That no 
valid assessment had ever been imposed, especially none that 
could blnd the Appellant, who was not responsible for 
Respondent's acts or liability, if any. That no claim for such 
assessments was made for more than flve years next after 
Respondent's possession of the property under their Deed o^ 
Purchase, whereby prescription accrued to free the property 
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Hon. A1cz.Cto88 



and ail concerned from any assessment that could hâve 
affected it, and any pretended daim m tbe matter was 
The Windsor prescnbed. 
Hôtel Oom^y A gênerai answer was added. 

Afler the hearing of the case, before the Superior Court, 
judgment was rendered on the îHh June 1884, declaring the 
compensation pleaded by the Windsor Hôtel Company to 
bave taken place and dismissing Appellant's action. 

This judgment was reversed by the Court of Queen's Bench 
in the following terms : 

Considering that the Appellant claims by his action the 
payment of $2,231.37, to wit : 1^ «1536.33 for the undivided 
eighth share of the sum of $12,290 balance due on the price 
of sale by David Torrance and others to the Company 
Respondent by deed of sale before J. S. Hunter, notary, 
bearing date the 3rd day of April 1875, which sum of 
11536.33 was by deed of transfer bearing date the 7th day of 
June 1876 before J. C. Griffin, notary, transferred by 
Alexander Hutchinson Lunn to Mary Ann Campbell, widow 
Elisha Lane and by the said Mary Ann Campbell to the 
Appellant by deed passed before J. S. Hunter, on the 16th 
day of June 1882, which sum the said Company Respondent 
promised to pay to the said Mary Ann Campbell by a certain 
agreement passed before J. S. Hunter, notary, on the 28th 
June 1877; 2° the sum of $695.04 for interest on the said 
sumof $1536.33 from the first day ofJuly 1877 to the 17th 
December 1883 at the rate of seven per centum per annum 
with interest on the whole amount of $2231.37 from the said 
17th day of December 1883, date of service of the action. 

And considering that the Respondents bave pleaded to 
this action : 1*^ That according to the said deed of agreement 
they were only bound to pay interest from the Ist day of 
July 1881, when the revenue of the Company had becorae 
sumcient to pay insurance charges and interest on the loan 
mentioned in said agreement ; 2^ thsit the amount due by 
the Company, to wit the said sum of $1536.33 with the sum 
of $101.65 for interest due on the said principal from the Ist 
day of July 1881 to the lOth day of June 1882 forming 
together the 'sum of $1637.98 was compensated by the sums 
of $522 and $1882 forming together the sum of $:.^,404 which 
the said Respondent had paid to the Corporation of the City 
of Montréal for assessments on the property which they had 
purchased from the said David Torrance and others to 
aefray the costs of improvements made in Stanley Street and 
Dominion Square of the City of Montréal, before their said 
purchase and for which the said Appellant as* representing 
one of the original vendors was bound to indemnify them. 

And considering that it appears by the said deed of agree- 
ment of the 28th of June 1877 that the said Mary Ann Camp- 
bell, the auteur of the Appellant for the considérations 
therein mentioned bas consented to relinquish and waive 
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any right to exact or require interest upon the balance Hon aioz ctom 
iîoming to her until the net revenue of the property of the a 

dompany Respondent should be sufficient to pay the annual The y'gndsor 
liability of the said Company, for interest, -insurance, etc., nyofiion'Sïïiî 
in connexion with the loan of $350,000 mentioned in said 
deed, after which she would be entitled to receive interest 
to the extent of seven per centum per annum ont of such 
surplus of revenue according to its sufficiency. 

Ând considering that the true meaning of the said stipula- 
tion is that the said Company Respondent should pay no 
interest on the balance due to the said Mary Ann Campbell 
during the extension of time granted for the payment of said 
balance unless the net revenue of their property should be 
sufBcient to pay thè charges of interest and insurance in 
<;onnexion with the said loan of K350,000. 

And considering that it does not appear by the évidence 
that at any time before the Ist day of July 1881, the net 
revenues of the said property exceeded the charges to be 
paid ont of said revenue in préférence to the claim of the 
said Mary Ann Campbell, the Appellant as representing the 
«aid Mary Ann Campbell is only entitled to interest at the 
rate of seven per centum on his said claim from the Ist day 
of July 188t. 

And considering that the sums of $522 and $1882 paid by 
the said Respondents were so paid for assessments which 
were imposed on the immoveable property which the said 
Respondents bave purchased from the said David Torrance 
and others, under and by virtue of an act of the Provincial 
Législature passed since the Respondents hâve purchased the 
said property. 

And considering moreover that the said Appellant nor the 
said Mary Ann Campbell are the ^aran/5 of the said Company 
Respondent and that the said Appellant claims as the 
4iessionnaire of the said Mary Ann Campbell the payment of 
a sum of money which the said Company bas formaily pro- 
mised to pay to her by the deed of agreement of the 28th of 
June 1877, which payment the Appellant is by law entitled 
to demand notwithstanding any claim the said Company 
might hâve against their vendors under the warranty stipul- 
ated in their deed of purchase. 

And considering that in the Judgment appealed from there 
is error and that the Appellant is entitled as the cessionnaire 
of the said Mary Ann Campbell to recover from the Company 
Respondent the said principal sum of $1536.33 together with 
the sum of $264.88 interest thereon from the Ist day of July 
1881 to the 17th day of December 1883, date of service of the 
action, at the rate of seven per cent, making the said two 
sums that of $1801.21 with interest on the said last mention- 
ed sum from the said 17th day of December 1883 at 7 0/0 on 
$1536.33 and at 6 0/0 on $264.88. 

This Court doth reverse, annul and set aside the said 
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J'udgment of the 9th June 1884 and proceeding to render the 
[udgment which the said Superior Court ought to hâve 
The windtor rcndexed doth condemn the saia Company Respondent to pay 
S^SSi to the Appellant the said sum of 11801.21 with interest 
thereon from the 17th day of December 1883, as above men- 
tioned and the costs incurred as well in the Court below as 
on this Âppeal. 

Jugdment reversed* 

Davidson, Cross & Cross, attomeys for Appellant. 
Abbott, Tait & Abbotts, attomeys for Respondents. 



MONTHEAL, 26 SEPTEMBRE 1885. 

Caram Dorion, J. C, Monk, Ramsat, Cross, J. J. 

No. 82. 
LOUIS ROUILLARD, 

{Demandeur en Cour inférieures^ 

& 
ZÉPHIRE LAPIERRE, 

( Contestant en Cofur inférieure^) 

Intimé. 

Jugé : — Que Thypothèque acquise d'un commerçant dans les trente 
jours qui précèdent sa faillite est nulle de plein droit, môme si Tacqué- 
reur de cette hypothèque ignore son insolvabilité à Tépoque de la tran- 
saction. (Art. 2023 G. G.) 

Le jugement dont est appel a été rendu le 2 juillet 1884, 
par la Cour Supérieure, dans le district de Richelieu, 
l'Honorable Charles Gill, Juge. 



Le 19 juin 1883, l'Appelant a prêté une somme de cinq 
cents ($500) piastres à son père Edouard Rouillard, commer- 
çant de Pierreville, comté d'Yamaska, et le défendeur 
en Cour inférieure, pour laquelle ce dernier lui con- 
sentit, le lendemain (20 juin 1883), une hypothèque sur l'im- 
meuble décrété en cette cause. 

Le 19 juillet suivant Edouard Rouillard était déclaré en 
faillite et faisait cession de ses biens pour le bénéfice de ses 
créanciers. 

L'appelant porta alors contre son pore la présente action 
pour le montant de sa créance, et après la vente de l'im- 
meuble sur lequel il avait obtenu l'hypothèque ci-dessus, 
fut colloque pour la somme de $407.76. 
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L'intimé a contesté cette collocation, ainsi que l'hypo- L^Rouiitt^ 
thèque de l'appelant dans une opposition afin de conserver, ^ i^*,» 
sur le principe que, cette hypothèque ayant été consentie 
dans les trente jours qui ont précédé la faillite du défendeur, 
elle n'était pas valable (Art. 2023 G. G. ) ; l'opposition de- 
mandait en outre que la distribution du prix de vente de 
l'immeuble décrété fût faite au marc la livre au profit de 
tous les créanciers. 

L'appelant a rencontré cette contestation en déclarant 
qu'il avait donné valeur, lors de la transaction qu'il avait 
eue avec le défendeur ; que cette transaction était une tran* 
saction ordinaire, faite de bonne foi, dans le cours régulier 
des affaires, moyennant valable considération, et qu'elle 
devait être mentionnée. 

Le 2 juillet, 1884, la Gour de première instance a annulé 
cette hypothèque du 20 juin 1883, et comme nous l'avons 
dit plus naut, c'est ce jugement dont l'Appelant se plaint 
aujourd'hui, principalement, sur l'interprétation donnée à 
l'article 2023 du Gode Givil, la prétention de l'Appelant étant 
que cet article ne veut pas dire que toutes les hypothèques 
consenties par un commerçant, dans les trente jours précé- 
dant sa faillite sont annulables, mais seulement qu'un cré- 
ancier, pour assurer une dette antérieure, ne peut pas 
Î^rendre d'hypothèque sur son débiteur, lorsque ce dernier, 
ait faillite, dans les trente jours après l'hypothèque donnée. 

L'Honorable Sir A. A. Dorion, juge en chef, qui prononça 
le jugement de la Gour du Banc de la Reine, le fit précéder 
des remarques suivantes : 

)ja question sur la quelle nous avons à nous prononcer est 
celle-ci : une obligation donnée par un commerçant dans les 
trente jours qui précèdent sa faillite,est-elle valable ou nulle 
de plein droit ? Celui à qui elle est donnée peut-il se préva- 
loir de sa bonne foi en faisant cette transaction ? 

L'art. 2023 du Code Civil ne laisse aucun doute à cet 
égard, et une hypothèque consentie dans les trente jours 
d'une faillite est nulle de plein droit, que l'acquéreur 
soit ou non de bonne foi. Le jugement de la Cour Supérieure 
sera donc confirmé. 

Voici le texte de ce jugement : 

" La Cour, après avoir entendu la plaidoirie contradictoire 
" des avocats du Demandeur et du contestant, sur la contes- 
" tation faite par le dit Z. Lapierre, de la collocation No. 4 
" du jugement de distribution, préparé en cette cause, accor- 
" dant quatre cent sept piastres et soixante-et-seize contins 
" ($407.76) au dit Louis Rouillard, à-compte sur une obliga- 
'• tion de sept cent cinquante huit piastres ($758.), à lui con- 
" sentie par le Défendeur, pour argent prêté, en date du 
" vingtième jour du mois de juin mil huit cent qnatre-vingt- 
" trois (1883), selon acte devant Mtre. W. G. Boucher, por- 
" tant stipulation d'hypothèques sur l'immeuble décrété en 
" cette cause et enregistrée le lendemain, au bureau d'enre- 
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UEmûiiud ^' gistrement du comté d'Yamaska ; examiné le dossier de la 
*. " procédure, pris connaissance de la preuve et des pièces pro- 
" duites^ et délibéré ; 

'^Considérant que le Défendeur est un commerçant et 
" qu'il a été déclaré en faillite, dans les trente jours après 
"avoir consenti l'hypothèque sus-dite en faveur du colloque 
"qui est son fils, savoir: le dix-neuf (19) juillet mil huit 
" cent quatre-vingt-trois (1883), alors qu'il fit cession de ses 
"biens pour le bénéfice de ses créanciers, la dite cession 
"valant, de droit commun, bien qu'il y soit erronément 
"énoncé qu'elle était faite en vertu d'une loi de faillite alors 
" rappelée ; 

" CiONSioÉRANT que le Défendeur était insolvable, lorsqu'il 
" a consenti la dite hypothèque, et qu'il est prouvé que le 
" Demandeur colloque connaissait, alors, cette insolvabilité, 
" ainsi qu'il l'a^ lui-même, déclaré au témoin Kent, fait dont 
" il y avait, d'ailleurs, de violentes présomptions, résultant 
" de la position du Demandeur et de leurs rapports de pa- 
" rente et d'affaires ; 

" Considérant que le fait que le Défendeur aurait réelle- 
" ment reçu de l'argent de son fils, lors de la passation de 
" l'obligation du vingtième jour de juin mil huit cent quatre- 
" vingt-trois, et qu'il dit avoir employé pour payer ^de ses 
" créanciers, et alimenter son commerce, n'est aucunement 
" corroboré par des preuves étrangères à sa famille, ce qui 
" aurait pu facilement être fait par la simple production de 
" reçus ou factures, ou par le témoignage des créanciers ou 
"marchands auxquels cet argent aurait été payé ; 

" Considérant que le contestant a produit une opposition 
*'afln de conserver, dans laquelle il allègue l'insolvabilité 
" du Défendeur et demande la distribution du prix de vente 
" de l'immeuble décrété, au marc la livre^ accompagnant son 
^' opposition de billets promissoires du Défendeur, démon- 
" trant que le contestant était un créancier, à la date de la 
" dite obligation ; 

" Vu les dispositions de l'article 2023, du Code Civil ; 

"Maintient la dite contestation de l'item No. 4 du rapport 
" de collocation ; 

" Raye et rejette le dit item No. 4 ; déclare nulle et sans 
" effet l'hypotnèque sus-dite, consentie par le Défendeur ; et 
" comme le certificat du régistrateur démontre qu'il n'existe 
" pas d'autre hypothèque sur l'immeuble vendu ; 

" Ordonne que, suivant le cours régulier de la procédure, 
" les créanciers du Défendeur soient appelés et les derniers, 
" formant le montant du dit item de collocation No. 4, leur 
" soient distribués, selon leurs droits respectifs au marc la 
" livre^ ou par privilège selon le cas ; et condamne le Deman- 
" deur colloque aux dépens de cette contestation, distraits à 
" Mes. Pelletier & Jodoin procureurs du contestant." 

Jugement confirmé. 
A. Germain,, Avocat de V Appelant. 
Pelletier & Jodoin,, Avocats de V Intimé. 
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Page t5, ligne 6 du 1er alinéa : au lieu de ^' es mains de l'Intimé,'' lire 
^* es mains de la femme de l'intimé pour moitié et moite es mains de 
l'intimé." 

Même page, le ligne du 2e alinéa : au lieu de *' dis positif du dit juge- 
'ment, en autant etc." lire ^* dispositif du dit jugement et confirme le dit 
jugement en autant etc." 

Page 59, dernière ligne du 1er alinéa du sommaire, (Mo/fat à Burland) : 
au lieu de '* pledge " lire ** pledgee ". 

Page 178 : Entre le deuxième et le 3e alinéa, la phrase suivante doit 
être intercalée, " Ist That this is a direct tax ". Môme pfiige, 3e alinéa : 
le ligne : Au lieu de " Ist That " etc., lire »* 2nd That etc." 

Page 189, dernière ligne du 5e alinéa : Au lieu de ** unlanding " lire 
" unloading ". 

Page 287, dernière ligne du 2e alinéa : Au lieu de ** mentionnée " lire 
" maintenue ". 

Page 369, dernière ligne du 3e alinéa : le chiffre 192 précédant immé- 
diatement les mots ** is a récent example " doit être supprimé. La note 
au bas de la môme page doit se lire comme suit : << ArUe 192 ; M. L. R., 1 
Q. B. 200." 
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• MONRÉAL, 27 JANVIER 1886. 

Coram Dorion, J. C, Monk, Ramsay, Cross, Baby, JJ, 

WILFRID E. BRUNET, 

(Requéranl en Cour de \ère Instance ^ 

Appelant. 

h 

L'ASSOCIATION PHARMACEUTIQUE DE LA PROVINCE 

DE QUÉBEC, 

[Défenderesse en Cour de \ère Instance ^)^ 

Intimée. . 

Jugé: Qu'en vertu de la section huit (8) de l'Acte 48 Vict., ch. 36^ 
Québec, l'Appelant qui a, dans les douze mois de la passation de cette 
loi, produit au Régistraire de l'Association Pharmaceutique de la Pro- 
vince de Québec, (l'Intimée), la preuve qu'il a pendant plus de cinq ans- 
avant la mise en vigueur du dit Acte exercé la profession de Chimiste, 
Droguiste et Apothicaire dans la Province de Québec, a le droit de se- 
faire inscrire par l'Intimée au nombre de ses membres avec le titre d» 
licencié en pharmacie. 

Appel d'un jugement de la Cour de Révision de Montréal^ 
rendu le 31 Octobre 1885, par Leurs Honneurs les Juges 
Torrance, Gill (différant) et Lofanger. 

Cette cause roule sur Tinterprétation à donner à la section 
8 du 48 Victoria, ch. 36, (1885) de Québec, qui se lit comme 
suit : 

" Les personnes qui au moins pendant cinq ans avant la 
mise en vigueur de la présente loi ont exercé dans cette pro- 
vince pour leur propre compte la profession de Chimiste et 
Droguiste ou d* Apothicaire, ou en société avec d'autres exer- 
çant cette profession, ont droit de se faire inscrire conformé- 
ment aux dispositions de la présente loi comme licenciés en 
pharmacie sur production au Régistraire de la preuve de 
l'exercice de cette profession comme susdit, pourvu que cette 
inscription soit faite dans les douze mois à compter de la pas- 
sation de la présente loi." 

19 
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Voici les faits : 

wirridBrBiiM L'Appelant a présenté à la Cour Supérieure une requête 
A pour bref de mandamus contre Tlntimée pour contraindre 

^Jmû^wi^ue ^'^® dernière à l'inscrire au nombre de ses membres avec le 

%eQatS^^ titre de licencié en pharmacie. 

Dans sa requête, il allègue qu'il a exercé la profession de 
Chimiste, Droguiste et Apothicaire, en société avec son frère 
Ovide Etienne Brunet, licencié en pharmacie, sous la raison 
sociale de O. E. Brunet & Cie, à Saint-Sauveur de Québec, 
depuis le 23 Octobre 1878, jusqu'à la mort de son frère, arri- 
vée le 7 Mars 1885; qu'il a exercé la dite profession à son 
compte depuis cette date jusqu'à celle de l'institution de son 
action, et qu'il a produit devant le Régistraire de l'Association 
Pharmaceutique de Québec (l'Intimée), la preuve de l'exer- 
> cice de la profession comme susdit. Il conclut donc à l'éma- 

nation d'un bref péremptoire de mandamus. 

En réponse à la requête de l'Appelant, l'Intimée a plaidé : 
qu'avant la passation du 48 Vict., ch. 36, ceux qui vou- 
laient exercer la profession de pharmacien, étaient, confor- 
mément à r" Acte de Pharmacie de Québec de 1875 " qui ré- 
gissait alors cette profession, tenus de passer par les degrés 
d'étudiant muni de certificats (apprenti certifié) et de clerc 
muni de certificats (commis diplômé) en subissant d'abord 
un examen préliminaire, puis deux examens, appelés i'exa- 
fuen mineur et l'examen majeur, que l'Appelant n'a jamais 
exercé la profession de Chimiste, Droguiste et Apothicaire, 
tel qu'allégué par lui, qu'il n'a été autre chose qu'un appren- 
ti certifié, sous l'Acte de 1875, et qu'à partir de l'année 1878-79 
jusqu'au ter mai 1885, l'Appelant se fit enregistrer comme 
tel, en payant l'honoraire requis ; qu'en sa qualité d'apprenti 
certifié, l'Appelant ne pouvait sous l'Acte de 1875 et ne peut 
«ous la nouvelle loi exercer la dite profession, ni être inscrit 
comme licencié, sans avoir satisfait aux conditions et subi 
les examens prescrits; qu'en supposant môme que l'Appe- 
lant eût exercé cette profession seul ou en société avec un 
autre, cette exercice est illégal et ne peut produire aucun 
efTet ; que l'Appelant n'a jamais satisfait à aucune des condi- 
tions de la loi ni subi aucun des examens requis, et qu'il n'a 
donc pas pour ces raisons le droit de se faire inscrire en vertu 
de la clau-se 8ème du Statut cité plus haut. 
Par son jugement du 27 Juillet 1885, la Cour de première 
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instance accorda à l'Appelant les conclusions de sa requête ; wiifrid Branet 
mais ce jugement fut infirmé le 31 Octobre suivant par la *. 
•dour de Révision, dans les termes suivants : pharmaceutique 

de la Province 
The Court, etc. ^e Québec 

Considering ihat Plaintiff was a certified apprentice under 
the Act of this Province 38 Victoria, chap. 37 (1875) from Ihe 
yaar 1878 till the death of his brother in 1885 ; 

Considering that the partners hip invoked by him was illé- 
gal as contrary to the spirit of said Act of 1835, 48 Victoria, 
<;hap. 36, section 8, did not légalise said partnership ; 

Seeing the terms of article 1 3 of the Civil Code which says 
ihat no one can, by private agreement validly contravene 
ihe laws of public order and good morals ; 

Seeing also the article 1059 of said Code which enacts that 
those things only which are objectsof commerce can become 
the object of an obligation ; 

Seeing therefore there is error in said judgement of date 
^2nd July 1885 granting the demand of petitioner ; 

Doth reverse the said judgment of date 22nd July 1885 and 
•dolh dismiss petitioner*s pétition with costs in both courts 
againsthim. 

Un appel fut porté à la Cour du Banc de la Reine dont 
voici la décision finale : 

Considérant que l'Appelant a pendant plus de cinq ans 
lavant la mise en vigueur de TActe 48 Vict., ch. 36 (1885) Que. 
bec) exercé dans la Province de Québec, savoir à Saint-Sau- 
Tcur de Québec, la profession de Chimiste, Droguiste et Apo- 
thicaire tant pour son propre compte qu'en société avec Ovide 
Etienne Brunet, son frère décédé ; 

Et considérant que l'Appelant a produit au Régistraire de 
l'Association Pharmaceutique de la Province de Québec, In- 
timée en cette cause, dai^s les douze mois de la passation de 
-cette loi la preuve qu'il a exercé la profession de Chimiste, 
Droguiste et Apothicaire pendant plus de cinq ans avant la 
passation de cette loi ; 

Et considérant que l'Appelant a, par là, acquis le droit en 
vertu de la section huit (8) du dit Acte de se faire inscrire 
comme licencié en pharmacie conformément aux dispositions 
du dit Acte, ce que l'Association intimée a refusé de faire ; 

Et considérant que cette section huit du dit Acte ne peut 
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WiiMdBranei s'appliqiier qii'à ceux qui ont sans droit et illégalement exer- 

* ce la profession de Chimiste, Droguiste et Apothicaire et que- 

ri^amS^Sqne dès lors il est indifférent que l'Appelant ait exercé cette pro- 

deQttébeo!* fession en son propre nom ou en vertu d'une société prohibée- 

par la loi, ayant dans l'un ou l'autre cas exercé sans droit et 

illégalement la dite profession ; 

Et considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendit 
par trois Juges de la Cour Supérieure, siégeant en Révisionp. 
à Montréal, le 31 octobre 1885 ; 

Cette Cour casse et annule le dit jugement du 31 octobre^ 
1885, et confirmant le jugement rendu en première Instance- 
le 22 juillet 1885, ordonne qu'il émane un bref de mandamu^ 
péremptoire, enjoignant à la Défenderesse Intimée d'inscrire- 
l'Appelant comme licencié en pharmacie conformément à la 
loi de Pharmacie de Québec sous le délai de quinze jours à. 
compter de la signification du présent jugement, et à défaut 
par la Défendresse Intimée de ce faire sous le dit délai, a 
condamné et condamne la dite Défenderesse Intimée au paie- 
ment d'une amende de $2,000 à être prélevée suivant la loi 
et a condamné et condamne la dite Défenderesse Intimée aux: 
dépens encourus tant en Cour de première Instance qu'ea 
Révision et sur le présent appel. 

Jugement infirmé, 

Corriveau & Paré^ pour l'Appelant. 

C A, Geoffrion^ C. R.^ Conseil. 

ArchambauU^ Lynch & Cie.^ pour l'Intimée. 
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MONTRÉAL, 25 SEPTEMBRE 1885. 
Coram Dorion, J. C, Ramsay, Tessier, Cross, Baby, JJ. 

No. 74 

XA CORPORATION DU SEMINAIRE DE SAINT- 

HYACINTHE D*YAMASKA, 

(Contestante en Cour inférieure^) 

Appelante ; 
& 

LA BANQUE DE SAINT-HYACINTHE, 

(Opposante et colloquée en Cour inférieure^) 

Intimée. 

Jugé: !• Que rarticle ^013 G. C ne donne au constructeur de privilège 
•que sur la plus value donnée à Théritage par les constructions qu'il y a 
îTaites, mais ne lui confère aucun privilège ou hypothèque sur le fonds 
.même de Théritage. 

2* Que le constructeur, en vertu de cet article, n'a pas d'hypothèque 
tacite sur l'immeuble pour la valeur des travaux qu'il y a érigés. 

Cet appel est d'un jugement de la Cour Supérieure rendu 
^à Saint-Hyacinthe le 2 Juin 1885, par l'Honorable Monsieur 
le Juge Sicotte. 

Voici les faits de la cause : 

La Banque de Saint-Hyacinthe a fait vendre par le Shérif 
un immeuble appartenant au nommé Dwane, le Défendeur, 
«qui en 1882 et 1883, avait fait ériger des bâtisses sur le ter- 
rain, par un entrepreneur du nom de Joseph Barbeau. 

Ce dernier, afin de s'assurer le privilège de constructeur 
tel qu'étaWi par l'article 2013 du Code Civil, avait fait faire 
une expertise, le 22 Décembre 1882, qui fut enregistrée le 18 
-.Janvier 1883, par laquelle Tétat du terrain est constaté et sa 
valeur établie à $450.00. Un solage déjà construit est aussi 
estimé à $160.00. 

Le 18 Décembre, Dwane avait consenti une hypothèque à 

la Corporation du Séminaire de Saint-Hyacinthe, l'Appelante 

*«en cette «cause, pour une somme de $3,000.00. Cette hypothè- 
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•- 

iM corporaiion î^^i quoiqu'aiîtérieure au premier procès- verbal d'expertise 
ÎÎ^IÊSjbÏÎ^^*^ ^"^^^^c^*^^ ^^^^*"i ^® fut enregistrée que le20Jaa- 
S2Ê *^'-vierl883. 

* Le 3 Mars suivant, Dwane consentit à l'Appelante une au» 

teSiuHrâl^nHhe tre obligation, hypothéquant toujours le même lot de terre- 
pour deux autres mille piastres. Cette obligation fut enregis- 
trée le 5 Mars 1883. 

Le 17 Septembre de la même année, Barbeau fît enregis- 
trer une seconde expertise en date du 14 Septembre, de la- 
quelle il appert que les travaux faits par lui sur Timmeuble* 
s'élevaient à une valeur de $5,400.00. 
. Par acte passé le 29 Janvier 1883 et enregistré le 14 Mars- 
suivant, Barbeau a renoncé en faveur de TAppelan te, jusqu'à, 
concurrence de $2,000 à son privilège de constructeur, et le 
13 Avril 1883, Barbeau a transporté à l'Intimée, la Banque- 
de Saint-Hyacinthe, la balance du prix de son contrat, savoir^ 
$2,500, à lui garantie par l'expertise en premier lieu men- 
tionnée. Ce dernier acte a été enregistré le 10 Octobre 1883. 
Le Protonotaire avait à distribuer $4,329.88, et le 24 Mlars^ 
1884, il afficha un projet de distribution par lequel il collo- 
quait l'Appelante pour les $2,000.00 pour lesquelles le cons> 
tructeur Barbeau avait renoncé à son privilège en sa faveur, 
et la Banque de Saint-Hyacinthe pour la balance du montant, 
qui lui restait à distribuer, en déduction du montant de- 
$2,500.00, que le constructeur Barbeau lui avait transporté... 
L'Appelante contesta ce rapport de distribution, alléguant 
entre autres moyens, qu'en vertu de l'article 20-1 3* C C, le- 
privilége du constructeur ne portait que sur la plus- value que - 
ses travaux avaient conférée à l'immeuble du Défendeur et. 
qui devait être constatée par une ventilation, faite d'offiiie- 
par le protonotaire lui-même ou par l'intermédiaire d'ex.: 
perts; de plus que le protonotaire aurait dû avoir égard aux^ 
deux hypothèques de l'Appelante en préparant sou rapport et 
la colloquer pour la totaliié du montant qu'il avait à distri- 
buer aux créanciers hypothécaires, et jusqu'à concurrence- 
de $2,000, sur la proportion de ce qui devait être accordé au-- 
constructeur. 

L'Litimée, la Bmque de Saint-Hyacinthe, répondit à cette- 
contestation que l'Appelante, n'ayant aucuns droits de bail- 
leur de fonds, ne pouvait venir concurremment avec le cons- 
tructeur privilégié; que le privilège du constructeur,, aujc. 
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droits duquel était rintimée, en supposant qu'il n'existât pas ^^ corportiion 
ou ne portât que sur la plus-value, comportait, en faveur de ^î ^ÎÏuhto! 
Barbeau, une hypothèque tacite ordinaire sur la totalité de mSlkt *" 
rirameuble pour la valeur de ses travaux, déterminée d'après * 

là plus-value, qu'ils lui ont conférée ; que lors de la consti- s«im.Hy«îinihc 
tution et de l'enrégistremen t de cette hypothèque tacite, il 
n'y avait aucune hypothèque ni privilège, grevant l'immeu- 
ble de Dwane ; que les deux obligations hypothécaires de 
l'Appelante étaient postérieures à la sienne; qu'enfin il n'y 
avait pas lieu à ventilation. 

La Cour de 1ère Instance a adopté les conclusions de l'In- 
timée et renvoyé la contestation produite par l'Appelante, 
mais elles n'ont pas été maintenues par la Cour du Banc de 
la Reine qui a rendu son jugement dans les termes sui- 
vants: 

La Cour, etc. 

Considérant qu'en vertu de l'art. 2013 du Code Civil, le 
constructeur qui a observé les formalités requises par cet ar" 
ticle n'a de privilège que sur la plus-value donnée à l'héri- 
tage par les constructions qu'il y a faites, et qu'il n'a aucun 
privilège ou hypothèque sur le fonds même de l'héritage ; 

Et considérant que la Corporation Appelante a acquis une* 
hypothèque sur l'héritage même remontant à la date du 20 
Janvier 1883, jour où elle a fait enregistrer l'obligation que* 
lui a consentie Tymothy Dwane. le Défendeur en cette cause, 
pour la somme de $3,000, et qu'elle a le droit d'être colloquée 
sur la partie des deniers rapportés devant cette Cour qui re- 
présente la valeur du fonds même de l'héritage vendu en 
cette cause, par préférence à la Banque de Saint-Hyacinthe, 
l'Intimée, qui représente le constructeur Barbeau qui, lui,, 
n'avait aucun privilège ni hypothèque sur le dit héritage, 
mais seulement sur la plus-value donnée par les constructions- 
qu'il y a faites; 

Et considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu par 
la Cour de 1ère Instance le 2 Juin 1884 ; 

Cette Cour casse et annule le dit jugement du 2 Juin 1884, 
et, procédant à rendre le jugement qu'aurait dû rendre la 
dite Cour de 1ère Instance, maintient la contestation de l'Ap- 
pelante au projet de distribution et coUocation préparé en 
cette cause, et ordonne qu'avant faire droit, il soit nommé 
des experts sous l'autorité de ^^ Cour Supérieure pour faire 



296 COURT OF QUEEN'S BEÎ^CH. 



«î-ïÇa! quelle portion des deniers rapportés devant la dite Cour Su- 
\; ^'"" périeure, et provenant de la vente de Pimmeuble vendu sur 



iM corpor*tioii uue vcntilatiou et établir, suivant le cours ordinaire de la loi> 

da Séminaire 
d« Pftint- 
cinthe 
rnatka, 

* le Défendeur en cette cause représente la valeur du fonds du 
Soiut-HiuciBthe dit héritage et quelle proportion représente la valeur des 
améliorations que Tauteur de Tlntimée, le dit Joseph Bar- 
beau, y a faites,'le tout eu égard aux valeurs respectives du 
fonds du dit héritage et des dites améliorations à Tépoque de 
la vente qui en a été faite par le Shérif en vertu du bref 
d'exécution en celte cause, si mieux n'aiment les parties con- 
venir de telles valeurs et éviter les frais de telle expertise, 
pour qu'il soit ensuite procédé par la dite Cour Supérieure à 
distribuer les deniers attribués à l'Intimée par le projet de 
distribution en celte cause, conformément aux droits des dites 
parlies respectivement. 

Et cette Cour condamne l'Intimée à payer à l'Appelante les 
dépens encourus, tant sur la contestation du projet de dis- 
"tribution et collocation de l'Intimée en cette cause que sur 
l'appel. 

Dissentiente l'Hon. Juge Tessier. 

Jugement infirmé. 

Lacoste^ Globensky^ Bisaillon & Brosseau^ avocats de l'Appc» 
lante. 

Geoffrion^ Dorion^ Lafleurh Rinfret^ avocats de l'Intimée. 
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MONTREAL, 16th JANUARY 1886. 
Coram Dorion, J. G , Ramsay, Cross, Baby, JJ. 

Nn. 123. 

DAME AGNES ROBINSON, 

(PlainUff in the Court below^) 

Appellant ; 

THE CANADIAN PACIFIC RATLWAY, 

(Défendants in the Court betow,) 

Respondent?). 

. Held : \^ That Ihe Respondents hâve nol been prejudiced by the refusai 
ofthe Judge who presided at the trial in this cause to reopen ihe évid- 
ence in order to take Ihe testimony of Charles Scott, as it appears by his 
^davit that the facts of which he could hâve test fied were etther not 
ïûateriîl or pertinent to the issue. 

2* That Ihe verdict rendered by the Jury is justirie<i by the évidence 
adduced before them at the trial and should hâve been maintained by 
the Court of Review. 

The décision appealed from is an inlerlocutory judgment 
of the Court of Review, Montréal, by which Respondents 
motion for new trial was granted, and Appellants' motion 
for judgment according to the verdict refused, the Judges 
teing MM. Johnson, Torrance and Doherty. The latler dis- 
sented. 

The Appellant's action was instituted as well on her own 
behalf as in her capacity of tutrix to her minor daughter, to 
recover damages conséquent on the death of her husband, 
which had been caused by the fault and négligence of Res- 
pondents. 

It was alleged by the Appellant in her déclaration : 

That the deceased, was in Respondent's employ at the time 
bfthe accident, in August, 1882; that he was ordered by 
Respondeilts' officers to assist in unloading a certain heavy 
iron macTiine from a waggon in Respondents' yard; that 
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Ottme Agnèa while doing so the machine fell upoa him, crushing botb 
Robinson j^^g jggg j that thc accident and injury were due to the- 
Thc canadian gross négligence of the Respondents, to the utter insufficien- 
^^7 cy of the means supplied by them, and the absence of every 
proper précaution on their part ; that in conséquence of the- 
severe injuries suslained by the deceased, one of his legs hatî. 
to be amputated, and that he died from the efTect of thèse in- 
juries on the 13th November, 1883, 

The Respondents pleaded the gênerai issue, in fact and io- 
law, and also that the accident was cau?ed by the fault, care- 
lessness, négligence and recklessness of the deceased, and 
might bave been avoided by the exercise of ordinary care. 

The Appeilant having elected a trial by Jury, suggestions- 
offactswere submitted by both parties to aJudgeof the^ 
Superior Court, and were by him flxed. . 

The Jury relurned a verdict on thèse facts, awarding the- 
Appeilant $3,000.00 damages. 

The Respondents moved the Court of Review for a new^ 
trial, upon the grounds stated in the motion as foUows : 

(1). Because the assignment of facts submitted to the Jury 
did not comprise ail the facts necessary to be proved. 

(2). Because the Judge in summing up the évidence and 
charging the Jury, charged the Jury, and expressed his opi- 
nion, as to the sufficiency of the évidence, and wrongly^ 
directed the Jury, as will appear upon référence to the Judge'sr 
said charge and the Défendants' objections thereto. 

(3). Because the foreman and others of the Jury who rendV 
ered the verdict in this cause, committed certain acts of ai 
nature to warrant a suspicion of partiality of the verdict ;. 
and, amongst other things, asked the witnesses varions ques- 
tions tending to show their partiality in favor of the Plaintiff ; 
and, moreover, after the rendering of tne said verdict, handed 
to the Plaintiff the fées paid them as jurors, and congratulated 
said Plaintiff in open Court upon the verdict rendered. 

(4). Because an important and essential witness on behalf 
of the Défendants was absent at the time of the trial without 
any fault on their part, and said witness appearing before 
the Plaintiff had submitted her case to the Jury, his évidence- 
was duly tendered by the Défendants, but was refused by 
the Court, — the said Défendants having made duediligencô 
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to have Ihe witness présent in time at the said trial, and he Dame Agnè»; 
having been prevented by cause beyond his control or Ihak ^<^^^ 
of the Défendants, and the évidence of the said witness beingpî^fjÏHÎSïr 
still obtainable, 

(5). Because new évidence had been discovered since 
the trial ; the whole as appears by the affidavits and proof 
of record. 

The witness mentioned in the fourth ground of Respon- 
dents' motion, was one Charles Scott, then residing in Phila- 
delphia, who was absent from Montréal at the opening of the 
trial and who was brought before the Court only after Res- 
pondents' case had been closed by the Court, and while their 
counsel was adressing the Jury. 

Application was thereupon made on behalf of the Respon- 
dents to have his évidence heard, but the learned Judge who- 
presided at the trial refused to reopen the évidence in order- 
to take his testimony. 

The Court of Review, as was already stated, granted Res- 
pondents' motion for a new trial, but this judgment was re- 
versedby the Court of Appeal in the following terms : 

The Court, etc. 

Considering that it appears by the affidavit of Charles Scott 
that the facts of which he could have testifled were either 
not material or pertinent to the issue in this cause and that 
Ih^e Respondents have not been prejudiced by the refusai oC 
the Honorable Judge who presided at the trial to reopen the: 
évidence in order to take his testimony. 

Considering that there was nothing in the charges of the^ 
Honorable Judge to justify the Court of Review in settingr 
aside the verdict in this cause and ordering a new trial. 

And considering that the araount awarded by the Jury is- 
not excessive and the verdict is justified by the évidence ad- 
duced before them at the trial. 

And considering that there is error in the judgment ap- 
pealed from, to wit the judgment rendered by the Superior 
Court in Review at Montréal on the 30th day of June 1885^ 

This Court doth reverse the said judgment, and proceeding 
to render the judgment which ought to have been rendered,. 
<3oth maintain the said verdict ^nd doth condemn the said 
Respondents to pay lo the said Appeilant personnally a& 
wellasin her quality of tutrix to her minor child Agnes 
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Mary Flynn, upon and in accordance with the verdict ot the 

-Jury ia this cause rendered, the sum of $3,000 currency, to 

wit $2,000 currency to said Appellant personnally and $1,000 

to her as tutrix to her minor child Agnes Mary Flynn with 

interest trom said 30th day of June 1885 with costs in the 

•Court below as in ihe Court hère. 

Judgment reversed. 

Hatton & Kavanagh^ for Appellants. 

Abbott^ Tait & Abbotls, for Respondents. 



MONTRÉAL, 21 JANVIER 1835. 

iCoram Dorion, J. C, Ramsay, Tessier, Cross, Baby, JJ. 

DAME KATIE O'KEEFE et vir, 

{Demandeurs en Cour de \ère Instance)^ 

Appelants ; 

& 

JOSEPH DES JARDINS, 

{Défendeur en Cour de \ere Instance)^ 

Intimé. 

Par un engagement par écrit entre l'Appelante, Mlle O'Keefe et l*lnti- 
ioié en cette cause, celui-ci s'est obligé à fournir de l'ouvrage (knitting) 
'â l'Appelante pendant l'espace de neuf mois depuis le 4 Juin 1883. L'ou. 
vrage n'a pas été fourni, et l'Appelante réclame des dommages de l'Intimé 
pour inexécution de contrat. 

Jdgé : !• Que l'écrit en question ne mentionnant pas si l'Intimé de- 
Tait apporter l'ouvrage chez i'Aappelante ou si l'Appelante devait aller 
le chercher à l'établissement de l'Intimé, l'Appelante était tenue, d'après 
'^usage généralement suivi dans de semblables contrats, d'aller le cher- 
»<îher chez l'Intimé, en temps utile, et que comme elle ne s'est pas confor- 
jnée à cet usage, elle n'a droit à aucune dommages de l'Intimé. 

2» Que dans l'espèce la preuve testimoniale serait illégale pour sup- 
vpléer à cette lacune du contrat. 

Baby, J. — L'action devant nous est basée sur un écrit en 
langue anglaise, donné par Tlntimé à l'Appelante, et conçu 
-en ces termes : 

" I, Joseph Desjardins, promise to furnish Miss Katie 
^' O'Keefe with work (knitting) for the space of nine months 
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" to begin on the fourth day of Jiine 1883 (Moiiday). I will pame Kavir 
" alsofurnish her with ona knitting machine vaiued at $37.00 o'Keeie^ à vi^ 
** payable $2.00 par week nntil paid. jœeph De^jarr 

" Signed this day, Ihe 26th of May 1883. dfel^ 

" Joseph Desjardins." 

L'Appelante se plaint de ce que/ nonobstant cet engage- 
ment, Desjardins ne lui a pas fourni et s'est refusé de lui 
fournir l'ouvrage promis, n'ayant même jamais manifesté la 
moindre intention de remplir les conditions de ce contrat,, 
quoiqu'elle, de son côté, eût toujours été prête à s'y confor- 
mer. Aussi réclame-t-elle des dommages-intérêts au mo.n^ 
tant de $tSO.0O de l'Intimé pour inexécution du contrat. La 
défense .de l'Intimé est que l'Appelante ne lui a jamais offert 
ses services en temps utile et qu'elle n'a en conséquence don- 
né aucune suite à son engagement. 

La Cour de première Instance lui a accordé $78.50 savoir t 
$58.50 pour salaire échu lors de l'institution de l'action et 
$20.00 pour dommages subséquents après déduction faite dfr 
$10.00 par elle gagnées pendant l'instance. 

Porté en Cour de Révision, ce jugement a été déclaré er- 
roné et l'Appelante déboutée de sa demande. 

Gomme on le voit, la question à résoudre est de savoir 
quelle interprétation il faut donner aux termes du contrat 
dont il s'agit, — l'une des parties contractantes disant vous de- 
viez m'apporter l'ouvrage et l'autre, au contraire, soutenant 
que c'était à l'ouvrière à venir chercher et demander du tra- 
vail. 

Le contrat lui-même est muet sur ce point et ne peut nous- 
indiquer quelle était la convention des parties là-dessus. On 
a bien cherché à suppléer à cette lacune par la preuve testi- 
moniale, mais celte preuve a été avec raison écartée par la 
Cour de Révision comme illégale. Il faut donc alors dire 
que les parties contractantes ont voulu et entendu faire les^ 
choses selon l'usage ordinaire et telles qu'elles se pratiquent 
généralement par les personnes engagées dans un pareil tra- 
vail. Or, l'usage presqu'invariable est que Touvrage est tou- 
jours fourni à l'établissement du manufacturier où on le re- 
çoit et où on le rapporte une fois terminé. 

Maintenant, l'Appelante ne s'est présentée chez l'Intimé en 
aucun temps avant le mois d'Août pour y demander de l'on- 
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Dame KaUe vrage. L'Iiîtimé n'était nullement obligé de courir après elle 
o»Kecfe 4 ▼i'ipour lui offrir du travail. C'est la Demanderesse Appelante 
joeeph De^jir-qui n'a pas rempli sa part du contrat. Elle savait oùs'adres- 
**'*'■ ser pour obtenir l'ouvrage en question et lorsqu'en Août, 
deux mois plus tard, elle s'adresse à l'Intimé, celui-ci lui en 
offre en effet, mais elle ne veut plus l'accepter à moins de re- 
cevoir de lui un salaire de $6.00 par semaine au lieu de $4.50, 
le prix convenu, prix qu'elle admet elle-même être celui 
qu'elle recevait chez un nommé Fisher pour pareil ouvrage. 
Elle ne saurait donc être recevable maintenant dans une ac- 
tion par laquelle elle réclame du salaire pour de l'ouvrage 
qu'elle ne s'est nullement mise en peine d'obtenir de l'Intimé, 
et des dommages-intérêts pour la compenser d'un travail 
qu'elle a elle-même refusé lorsqu'il lui a été offert. Nous 
trouvons donc le jugement de la Cour de Révision bien fondé 
en droit et en fait et le confirmons avec dépens contre l'Appe- 
lante. 

Jugement confirmé. 

Curran & Grenier^ pour les Appelants. 
Loranger & Bedudin, pour l'Intimé. 



I 
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•MONTRÉAL, Hl JANVIER 1886. 
4^oram Dorion, J. C, Ramsay, Tessier, Cross, Baby, JJ. 

No. 17. 
ROBERT EVANS et al., 

(^Défendeurs en Cour Inférieure)^ 

Appelants ; 

& 

NAPOLÉON MONETTE, 

{Demandeur en Cour Inférieure)^ 

Intimé. 

'L'Intimé qui travaillait à un ouvrage de creusage commandé par les 
Appelants, dans une bâtisse que ces derniers faisaient construire, fut 
blessé par une brique tombée du haut de cet édifice sur sa tète par le 
iait d'autres travailleurs employés par les Appelants. 

Jugé : Que dans l'espèce, les Appelants devaient protection et sûreté à 
î'Intimé employé à un ouvrage fait pour leur utilité, et que n'ayant pas 
pris les précautions nécessaires pour prémunir l'Intimé contre l'injure 
•dont il se plaint, ils sont responsables du tort qui lui a été anisi 
«causé. 

L'Intimé réclame par son action trois cent cinquante pias- 
tres de dommages des Appelants pour injures par lui subies 
ie 2 Novembre 1883. 

Les faits allégués par sa déclaration peuvent se résumer 
comme suit : 

L'Intimé était à cette époque au service de la Cité de Mont- 
réal. 11 fut envoyé par cette dernière, sur réquisition des 
Appelants, pour placer des tuyaux à l'eau dans une bâtisse 
que les Appelants faisaient construire sur la rue Craig. Pen- 
dant que l'Intimé était occupé à cet ouvrage dans l'intérieur 
de la bâtisse, il reçut du toit de l'édifice, où étaient placés les 
ouvriers des Appelants, et par leur négligence, une bricjue 
sur la tête, lui causant des blessures graves. Par suite de 
'ces blessures il a perdu beaucoup de temps et souffert consi- 
<lérablement. De là la base de l'action de l'Intimé. 
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Bobtrt fcivBiis Les Appelants ont plaidé à cette action : 

A ' 1^ Par une dénégation générale, 2^ Que si Flntimé avait 

^*'*nSic^^ élé blessé sous les circonstances alléguées par lui dans sa dé- 
claration, la faute devait lui en être imputée à lui-môm& 
parce qu'il avait persisté à travailler à un endroit où il se sa- 
vait exposé à Taccident qui lui est survenu. 

Le jugement de la Cour Supérieure débouta Tlnlimé de 
son action et ce dernier porta la cause devant la Cour de Eé- 
vision, qui lui accorda deux cent vingt cinq dollars de dom» 
mages. 

Ce dernier jugement, confirmé par la Cour d'Appel, se lit 
comme suit: 

'' La Cour, après avoir entendu ks parties par leurs avo- 
cats respectifs, sur la demande du Demandeur pour révision» 
du jugement rendu par la Cour Supérieure de ce District, en 
la présente cause, le huit de Juillet mil huit cen quatre- vingts 
quatre, examiné le dossier de la procédure dans la dite cause^ 
et pleinement délibéré ; 

" Considérant, en fait, que le deux Novembre mil huit 
cent quatre-vingt-trois le Demandeur travaillant comme jour- 
nalier à des travaux commandés par les Défendeurs, pour et 
dans une bâtisse qu'ils faisaient construire, a été blessé par 
une brique tomibée sur sa tête par le fait d'autres travailleurs- 
employés par les Défendeurs ; 

" Considérant, en fait, que le Demandeur a été rendu inca- 
pable, pendant plusieurs mois, par les blessures qui lui furent 
alors infligées, de vaquer à son travail ordinaire et de pour- 
voir au soutien de sa famille, et qu'il a soufTert un dommage 
considérable ; 

'* Considérant que les travaux ainsi commandés par les Dé- 
fendeurs étaient pour leur utilité et profit, et dont le coût 
était payé par eux ; 

" Considérant que le travail fait par le Demandeur était . 
chose connue par les Défendeurs et leurs préposés et autres 
travailleurs, comme devant se faire à l'intérieur de leur cons- 
truction et avec toute la promptitude possible ; 

*' Considérant que les Défendeurs étaient tenus de prépa- 
rer et régler leurs autres travaux de manière à garantir pro- 
tection et sûreté au Demandeur ainsi employé à faire un tra- 
vail d'urgence commandé par les défendeurs; 
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" Considérant que le Demandeur faisait un travail de creu- Rob«i ew» 
*«age dans le sol, qui Tempêchait de voir ce qui pouvait être * f** 
!f ait au-dessus de sa tête ; et qu'il avait droit de compter que NapoiëonMo. 
le «naître et ceux qui le représentaient donneraient tels ordres 
-que requis pour que le Demandeur ne fût pas exposé à être 
•écrasé, ou assommé, à raison des travaux qu'on pouvait faire 
.au-dessus de sa tête ; 

" Considérant que le Demandeur, tant par lui-même que 

par ceux appelés à lui donner assistance pour le travail spé- 

'<;ial qu'on lui avait commandé, ont prévenu ceux qui étaient 

au-dessus, de faire attention pour éviter qu'il ne tombât sur 

leur tête des choses qui pourraient les blesser ; 

" Considérant que le Demandeur a fait tout ce qu'un tra- 
vailleur, dans sa situation, devait faire ; 

*' Considérant que les Défendeurs n'ont pas pris les pré- 
.-«cautions nécessaires pour prémunir le Demandeur contre 
•4'aocideiit et l'injure dont il se plaint, et partant qu'ils sont 
"ffesponsaMes du tort causé ; 

*' Considérant que les dommages soufferts par le Deman- 
"deur, tant pour le gain qu'il a manqué de faire durant la pé- 
riode indiquée et constatée, que pour les dépenses occasion- 
nées par le fait de sa maladie, sont de la somme de deux cent 
vingt-cinq piastres au moins, et que, par conséquent, il y a 
-•erreur dans le sus-dit jugement du huit Juillet dernier qui a 
renvoyé Faction du Demandeur; annule et met de côté le 
^dit jugement du huit Juillet mil huit cent quatre-vingt-qua- 
tre, et procédant à rendre celui que la dite Cour Supérieure 
aurait dû rendre dans l'espèce; condamne les dits Défen- 
deurs solidairement à payer au dit Demandeur la sus-dite 
^omme de deux cent vingt-cinq piastres, avec intérêt à comp- 
ter de ce jour et les dépens tant de la Cour de première Ins- 
tance que de celle-ci, distraits à Messieurs Ouimet, Cornel- 
iier & Lajoie, avocats du Demandeur." 

Jugement confirmé. 

LA.A. Belle ^ avocat des Appelants. 

'4)uimet^ Cornellier & Lajoie^ avocats de l'Intimé. 
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MONTRÉAL, 21 JANVIER 1886. 

Coram Dorion, J. C, Ramsat, Tessier, Cross, Babt, JJ^ 

STANISLAS FILIATRATJLT 

(Demandeur en Cour Inférieur e)j 

Appelant p 
& 

ELIE BAPTISTE PRIEUR, 

(Défendeur en Cour Inférieuréf^ 

Intimé. 

Jugé : 1* Qae dans une action, sous TActe des Elections Fédérales de^ 
1874, en reconvremeni de pénalités poar conraption de voteors à bd^ 
élection sous cette loi, la preuye que les personnes accusées d'avoir été^ 
corrompues avaient la qualité d'électeurs ne peut être faite que par \m 
production au dossier de la liste électorale en force dans la circonscrip* 
tion électorale où l'élection a eu lieu, et la preuve testimoniale ne sau- 
rait y suppléer. 

2* Que dans l'espèce, la preuve qui doit constater la nature de l'éleo^ 
tion et les noms des candidats électoraux est aussi essentielle. 

Babt, J. — L'Intimé a été poursuivi par trois actions diffè- 
rentes en recouvrement de trois pénalités de deux cents pias- 
tres chaque pour de prétendues infractions à TActe des Elec- 
tions Fédérales de 1874. 

Les infractions qu'on reproche ainsi àlTntimé sont d'avoir 
corrompu des électeurs à une élection piarleroentaire fédé* 
raie, qui a eu lieu sous cet acte. 

Ces trois actions ont été réunies et une seule défense a été 
produite. La Cour Supérieure a débouté ces causes et c'est 
de ce jugement que l'Appelant se plainL 

Deux erreurs fatales aux prétentions de l'Appelant se ren- 
contrent : 

1^ La qualité d'électeur des personnes qu'on allègue avoir 
été corrompues n'est point prouvée. 

2^ Il n'est pas prouvé non plus que ces personnes aient 
jamais voté à l'élection parlementaire à laquelle on allègue 
qu'elles ont illégalement volé. 
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Sur le premier point, TAppelant étant requis de faire la siaijsias Fii»^ 
meilleure preuve possible, était tenu de produire la liste élec- ''*"** 
torale où on prétend que les personnes en question ont voté ; lîiie B^pu^te 
cette liste est ce qui constate le droit de l'électeur et nul ne ^"*'*'' 
peut voter sans y être inscrit, c'est ce qui n'a pas été fait et 
la preuve testimoniale ne saurait en aucune manière com- 
bler cette lacune. C'est ce que ce tribunal a déjà décidé dans 
une autre cause. 

Quant au deuxième point, chose assez étrange, les person- 
nes en question entendues comme témoins, disent bien 
qu'elles ont voté à l'élection, mais ne déterminent en aucune 
fagon quelle est cette élection et sa nature^ et même quels 
étaient les candidats qui se disputaient les suffrages popu- 
laires, et chose plus étrange encore, aucune question ne leur 
est posée pour élucider le fait. 

Ici la Cour ne saurait non plus suppléer à cette preuve es- 
sentielle dans des poursuites de la nature de celle-ci, qui sont 
de droit strict. 

Cette Cour est donc d'opinion, comme était le tribunal de 
première Instance que l'Appelant n'a pas fait la preuve des 
faits essentiels au soutien de ses actions, et le jugement donV 
est appl est en conséquence confirmé avec dépens. 

Jugement confirmé. 

Owimel, Cornellier & Lajoie, pour l'Appelant. 
Geoffrion^ Dorion^ Lafleur & Rinfret^ pour l'Intimé. 
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MONTRÉAL, 25 JANVIER 1886. 
Coram Monk, Ramsay, Tessier, Cross, Baby, JJ. 

No. 133. 

JOSEPH GRÉGOIRE et al., 

(Défendeurs en Cour inférieure)^ 

Appelants ; 

& 

DAME JULIE GRÉGOIRE et vir, 

(Demandeurs en Cour inférieure)^ 

Intimés. 

t|^ Que rinventaire Tait par le tuteur des biens dont il a la gestion, est 
walable, bien que le tuteur ait omis d'en signer toutes les vacations, si 
«cet inventaire a été régulièrement clos en justice ; 

2° Que dans Tespèce l'Intimée a tacitement acquiescé à l'inventaire 
préparé par son tuteur par la vente qu'elle lui a fiite, conjointement avec 
son mari comme cher de la communauté existant entre eux, de tous les 
biens mobiliers et immobiliers lui appartenant et dont son tuteur, en 
«ette qualité, avait eu la gestion et que cette vente, quoique non précé * 
dée d'une reddition de compte par le tuteur à sa pupille, est valable et 
«équivaut à une quittance et décharge par le mari de l'Intimée et cette 
«dernière, auxquels le compte de tutelle était dû; 

3^ Que l'Intimée, qui a laissé écouler plus de dix ans depuis la confec- 
tion de cet inventaire et sa majorité sans demander l'annulation du dit 
inventaire et de la vente mentionnée plus haut, ne peut plu3 prendre au- 
jourd'hui d'action à cet effet, \% prescription de dix ans s'appliquant seule 
«n ce cas-ci et l'action de l'Intimée se trouvant prescrite en conséquence. 

Le jugement dont est appel a été rendu le 19 Octobre 1883, 
par THonorable Juge Chagnon, présidant la Cour Supérieure 
Alberville, et se lit comme suit : 

" La Cour, etc., 

" Considérant que la vente des droits successifs faite par la 
Demanderesse, assistée de son époux, à Joseph Grégoire, son 
père et son ex-tuteur, n'est autre qu'un traité entre pupille 
et tuteur dans le sens de l'article trois cent onze du Code Ci- 
vil du Bas-Canada ; 



COURT OF QUEEN'S BENCH. 309 



" Considérant qu'en fait la dite vente de droits successifs a jo,eph Grégoire 
opéré comme dispense de rendre compte de la gestion tuté- *]^' 
laire que le dit Joseph Grégoire avait eue des biens de la De- DamejoUeoré- 
manderesse depuis le 22 Juillet, mil huit cent quarante-huit, ^^^^ 
à venir à l'époque de son mariage avec le Demandeur et de- 
puis; 

" Considérant qu'en conformité aux dispositions du dit ar- 
ticle trois cent onze de notre Code, le dit traité est nul, et doit 
être déclaré tel, et l'ex-tuteur ou les représentants doivent 
être déclarés tenus de rendre compte de telle gestion, de- 
même que si le traité n'eût jamais existé ; 

" Considérant qu'à la différence de la restitution pour 
cause de lésion, où le mineur est obligé d'alléguer et prou- 
ver lésion pour se faire relever de l'acte ou contrat qui le^ 
lèse, et faire déclarer tel acte ou contrat nul, le mineur deve- 
nu majeur ou émancipé n'a pas besoin d'alléguer et prouver 
lésion pour faire déclarer tel traité nul, et considérant que- 
la nullité dont est infecté un tel traité est une nullité de? 
droit, qui n'a besoin que d'être invoquée par l'incapable poujr 
qu'elle doive être immédiatement déclarée et prononcée ; 

" Considérant que la fin de non-recevoir ou prescription? 
résultant du laps de dix années à compter de la majorité, par 
notre Code comme par l'ancienne jurisprudence, ne s'appli- 
quait et ne s'applique, quant aux mineurs, qu'à la demande- 
en restitution pour lésion, et à la demande en réformatioa 
de comptes déjà rendus par le tuteur. — Voir article deux, 
mille deux cent cinquante-huit, (2258) Code Civil; et consi- 
dérant que par notre Code comme par l'ancienne jurispru- 
nence l'action en reddition de compte de la tutelle, ainsi que- 
les autres actions personnelles du mineur contre le tuteur^ 
relativement aux faits de sa tutelle, se prescrivent par un 
laps de pas moins de trente ans. — Voir article deux mille deux, 
cent quarante-deux (2242) et deux mille deux cent quarante- 
trois (2^A'è) Code Civil du Bas-Canada; 

^' Considérant que la demande en nullité du traité dont il 
est question, c'est-à-dire de la dite vente de droits successifs,, 
est une demande relative aux faits de la tutelle, la nullité du* 
dit traité devant avoir pour efTet de revenir à l'examen de- 
toute la gestion de la tutelle, par voie d'un compte régulier 
à être rendu conformément à la loi à cet égard ; 

^' Considérant qu'ainsi la Demanderesse, lors de l'institu 
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^©•eph Grégoire ^^^11 de soii action, avait encore le droit d'invoquer et de de- 
* *^' mander la nullité de la dite vente de droits successifs, lar 
0iiiie JoUaGri- quelle demande n'était point alors prescrite ; 
^iro VIT. jj Considérant qu'alors telle vente ou traité doit être décla- 
rée nulle et non avenue ; 

^^ Considérant que la demande en reddition de compte de 
la dite tutelle n'était dans l'espèce qu'un corrolaire, et le ré-^ 
«ultat en conséquence de la déclaration de nullité de l'obsta- 
cle qui avait pu jusque là l'empêcher ; 

" Considérant que le dit compte doit avoir pour objet la 
gestion que le tuteur a eue tant des meubles que des immeu- 
Mes du dit mineur, et considérant que la demande telle que 
libellée, c'est àdire là demande de la* Demanderesse assistée 
«t autorisée de son mari, était suffisamment libellée dans les 
^circonstances pour permettre à la Cour d'ordonner aux Dé- 
fendeurs, comme légataires universels du dit ex-tuteur, de 
rendre tel compte de tutelle ; 

'' Considérant qu'il apparaît aussi suffisamment par la co- 
pie de l'inventaire produite, que tel inventaire dans sa seconde 
ei troisième vacations, n'a jamais été signé par le survivant 
il la demande de qui il a été fait, savoir par le dit Joseph 
^Grégoire et considérant que le dit inventaire n'a jamais été 
-complet et ne peut être considéré comme étant l'inventaire 
des biens ayant composé la communauté qui avait existé en- 
tre le dit feu Joseph Grégoire et la nommée Sophie Dupuîs 
«on épouse, dont la Demanderesse est l'héritière pour partie ; 

^' Considérant que tel inventaire ne pourrait dans tous les 
cas être déclaré suffisant qu'à la condition qu'il aurait été 
clos en justice par le survivant d'une manière régulière, sous 
la sanction du serment du survivant et sous sa signature de- 
vant le Juge ou officier compétent ; 

" Considérant qu'il n'y a pas preuve légale au dossier de 
telle clôture ; 

" Considérant que le seul document produit au dossier, à 
l'effet de prouver la clôture du dit inventaire, n'est qu'un 
certificat du protonotaire de la Cour Supérieure, à l'effet que 
suivant lui, le dit inventaire a été dûment clos en justice, le 
vingt-quatre Octobre mil huit cent quarante-huit. 

" Considérant que la Cour dans l'espèce, ne peut légale- 
ment prendre le certificat du Protonotaire, comme preuve de 
telle clôture ; et considérant que le fait de la dite clôture 
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«d'inventaire ne pourrait être prouvé dans le présent dossier joMph 6r<%oîr» 
'^ue par le rapport ou production d'une vraie copie des en- ^ 
trées faites à cet ésard. dans le registre de clôture des inven- oune Juue0|6» 
^ires, entrées *qui devaient pour constituer une clôture lé- 
:^ale, être supportées par le serment du survivant, à reflet 
4|ue les Mens inventoriés constituaiient tous les biens dont 
était conaposée la dite communauté, et que lui, le survivant 
non jAus que personne, à sa conaaissance, n'en avait caché 
'OU détourné aucuns, la dite déclaration assermentée, devant 
"de plus avoir été faite sous la signature du dit survivant et 
suivie de la signature du Juge ou officier, ayant le pouvoir 
en vertu de la loi, de faire telle clôture ; 

" Considérant qu'ainsi l'inventaire dont copie est produite, 
par le fait qu'il est incomplet et ne divulgue pas suffisam- 
ment les forces de la communauté, doit être déclaré nul et 
sans effet; et considérant que les Défendeurs en leur qualité 
-'de légataires universels du dit Joseph Grégoire, doivent être 
ven conséquence déclarés obligés de refaire un nouvel inven- 
>taire, susceptibles de faire apparaître la continuation de la 
communauté, afin de permettre à la Demanderesse de faire 
l'option, de telle continuation si elle le désire ; 

" Considérant que l'inventaire est le fondement de la red- 
dition de compte de tutelle et qu'il importe que tel inventaire 
soit fait d'une manière régulière afin que le compte de tu- 
telle puisse y être basé, et que la Demanderesse soit mise à 
même de connaître la gestion que l'auteur des Défendeurs a 
eue de ses biens, et puisse adopter ensuite telle ligne de con- 
duite qui sera conforme au droit et à la justice à cet égard ; 
" Considérant en sus, que la dite vente des droits succes- 
vsifs, en autant du moins qu'elle peut affecter les droits im- 
onobîliers de la Demanderesse n'a été accompagnée d'aucunes 
formalités judiciaires, et comme telle est nulle et non ave- 
'■ nue : 

" Renvoie les défenses tant en droit qu'au mérite des Dé- 
vfendeurs et de la mise en cause : 

'' Déclare nul et sans effet, et annule le prétendu inven- 
>tairedes biens de la communauté qui a existé ci-devant en- 
tre Icicfât feu Joseph Grégoire et la dite Sophie Dupuis, com- 
?inencé les vingt-quatre et vingt-cinq Juillet, mil huit cent 
^quarante-Jiuit, et continué le vingt-huit Septembre de la mê- 
:ëme année : 
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jmtpkGrégoin " ^^ Ordonne et adjuge qu'en conséquence, les Défendeurs^ 
**^'» en leur qualité de représentants légaux de leur dit père se— 

iunejaiieGr«.ront tenus de procéder à un inventaire régulier deladite? 
goMAvir. communauté dans le délai d'un mois à compter de la signifi- 
cation du présent jugement, sinon et à faute par eux de procé- 
der au dit inventaire dans le dit délai, la Demanderesse est 
par Iqs présentes autorisée à procéder au dit inventaire^ as-- 
sistée de son époux le Demandeur, en constatant les Inens et 
forces de la dite communauté par commune renommée ouy 
par telle autre mode qu'elle pourra les étaUir, pour la dite- 
Demanderesse après tel nouvel inventaire, accepter ou renon- 
cer à la dite communauté, ou en demander la continua tiou^ 
suivant quelle jugera à propos : 

^' Déclare la dite vente de droits successifs mobiliers e^ 
immobiliers de la Demanderesse dans la succession de sas 
mère Sophie Dupuis, en date du neuf Juillet, mil huit cent 
cinquante-cinq, faite par la Demanderesse, assistée de soibr 
mari le Demandeur, au dit Joseph Grégoire, BAïUe* et sans- 
effet, et comme n'étant qu'un traité entre pupille et tuteur- 
dans le sens de l'article trois cent onze du Gode Civil, Bas-^ 
Canada : 

" Adjuge que la dite mise en cause devra prendre connais- 
sance de tout ce que dessus, et être assujettie aux conséquen*^ 
ces du présent jugement en autant qu'elle peut en être afr 
fectée : 

'^ Et condamne les Défendeurs ès-qualité de représentants^ 
légaux du dit Joseph Grégoire, à titre de légataties univer-^ 
sels de ce dernier, à rendre à la Demanderesse, assistée de* 
son mari, le Demandeur, un compte à l'amiable, si faire se > 
peut, sinon en justice devant cette Cour, des tutelle, gestioa 
et administration que le dit feu Joseph Grégoire a eues des 
biens de la dite Demanderesse, depuis le 22 Juillet, 1848;. 
date de sa nomination comme tuteur, à venir au 20 Février^ 
1854, date de son mariage avec le Demandeur, et depuis, et 
ce sous un mois à compter de la confection et clôture du dit 
nouvel inventaire, avec pièces justificatives à l'appui» les- 
quelles pièces devant être communiquées a la Demanderesse- 
lors de l'affirmation et présentation du dit compte, sinon et à: 
faute de ce faire dans le dit délai, ordonne et adjuge qu'il 
sera loisible et permis à la Demanderesse assistée de soa 
mari, d'établir eux-mêmes le dit compte, en conformité ». 
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Tarticle 533 du Code de Procédure Civile ; la Cour réservant j^gepi, Gi^ok* 
à la Demanderesse de prendre alors telles conclusions que *■*•* 
de droit, tant sur et relativement aux débats de compte et au D^neiabe Gré- 
reliquat si un compte est rendu, que sur et relativement au ^^****^" 
reliquat constaté, si la Demanderesse assistée de son dit époux, 
à défaut de compte, rendu par les Défendeurs, établit elle- 
même ce compte en conformité au dit article 533 du Code de 
Procédure. 

^' Et la Cour adjuge les dépens contre les Défendeurs, et 
condamne la mise en cause aux frais accrus sur et à l'occa- 
sion de la contestation faite par elle de l'action, desquels dé- 
pens * distraction est accordée à M. Messier, avocat des De- 
mandeurs." 

L'action portée par l'Intimée Dame Julie Grégoire, épouse 
commune en biens de Thomas Girard, et dûment autorisée 
par celui-ci, est pour faire déclarer nul un prétendu inven- 
taire fait par son père feu Joseph Grégoire, après la dissolu^ 
tion de la communauté qui avait existé entre ce dernier et 
Dame Sophie Dupuis, son épouse, la mère de l'Intimée. 

Voici les faits de la cause : 

Le 22 Septembre 1829, feu Joseph Grégoire, père, et Sophie 
Dupuis, contractèrent mariage sous le régime de la commu- 
nauté de biens. 

Plusieurs enfants naquirent de ce mariage, et entr'autres» 
ITntimée. Sophie Dupuis mourut le 20 Février, 1848, sans- 
testament, laissant sept enfants vivants pour ses héritiers. 

Le 22 Juillet 1848 feu Joseph Grégoire fut nommé tuteur 
à ses enfants et nommément à l'Intimée. 

Comme tel tuteur, il géra et administra les biens de l'Ioti-^ 
mée jusqu'au 20 Février 1854, date de son émancipation par- 
le mariage qu'elle contracta ce jour-là avec Thomas Girard,, 
l'intervenant, sous le régime de la communauté. 

Joseph Grégoire, après avoir été nommé tuteur à ses en- 
fants mineurs, procéda à l'inventaire des biens de la commu- 
nauté qui avait existé entre lui et Sophie Dupuis, et c'est cet 
inventaire que l'Intimée aujourd'hui prétend devoir être con- 
sidéré comme sans effet parce que le dit Joseph Grégoire au- 
rait omis d'en signer la dernière vacation. 

Le 9 Juillet 1855, par acte reçu devant Me. Mérizzi, no- 
taire, Thomas Girard et son épouse vendirent à Joseph Gré- 
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^<Me^ Oîégoire goî^e, père, tous les droits mobiliers et immobiliers de Tlnti- 

* •*•' mée dans la succession de sa mère, 
iteie jaUeGré- Llutiméo, daos sa déclaration, invoque aussi la nullité de 
*°*'^*^^' cet acte, lequel ne serait, suivant elle, qu'un traité entre» tu- 
teur et pupille et en violation directe de Tarticle 311 G. G., 
Joseph Grégoire, père^ n'ayant jamais rendu aucun compte 
à rintimée de la gestion quHl avait eue de ses biens. 

La déclaration allègue, de plus, le mariage en secondes 
noces de Joseph Grégoire, père, avec Dame Marie Simard, 
qui a été mise en cause comme ayant été commune en biens 
et un testament du 23 Septembre 1881, par lequel Joseph 
Orégoire, père, après avoir déshérité rintimée, laissait pour 
-ses légatares Joseph Grégoire et Napoléon Grégoire, deux 
des Appelants, et les enfants nés et à naître du mariage de 
Oilbert Grégoire et Adéline Tremblay. 

L'Intimée alléguait encore que Joseph Grégoire, père, au- 
rait souvent reconnu l'irrégularité de l'inventaire préparé 
par Me. Lukln, ci-dessus mentionné, mais qu'il aurait em- 
ployé des subterfuges et des menaces pour empêcher l'Inti- 
mée d'exercer les droits qu'elle pouvait avoir comme héri- 
tière de sa mère ; notamment qu'il aurait promis à différen- 
tes reprises à ses enfants, de diviser également ses biens entre 
<eux, d'un autre côté il aurait souvent men^rcé de déshériter 
ceux qui le troubleraient et lui demanderaient un compte 
<ies biens de feue Sophie Dupuis, sa première femme. 

Les conclusions de la déclaration demandaient : j 

l® Que le prétendu inventaire préparé par le notaire Lukin, 
fût déclaré nul et irrégulier, et qu'ordre fût donné aux Ap- 
3?elants de procéder à un nouvel inventaire de la commit 
nauté qui avait existé entre le dit Joseph Grégoire et Sophie 
Dupuis ; 

2^ Que l'acte du 9 Juillet 1855 fût déclaré nul comme 
ayant été fait en violation de l'article 311 du Code Civil ; 

3° Que Marie Simard fût mise en cause pour voir dire et 
>déclarer que la première communauté qui avait existé entre 
Joseph Grégoire et Sophie Dupuis n'a jamais été dissoute ; 

4^ Que les Appelants fussent condamnés à rendre à l'Inti- 
mée le compte de tutelle qu'aurait dû lui rendre Joseph Gré- 
goire. 

Les Appelants ont plaidé : 

1® Que cette action est mobilière et personnelle, et appar- 
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tient à la communauté de biens existant entre Tlntimée ^ijott^^erég^m 
ison époux et ne pouvait être prise par l'Intimée, mais seule- ***'* 
iment par son mari ; Dun«JaHeGitf» 

2° Que l'inventaire fait par Joseph Grégoire, père, est va- '"^ * ^"" 
iable et régulier et que l'omission du notaire de lui avoir 
fait signer la dernière vacation est sans conséquence et cou< 
verte par le fait que tel inventaire a été régulièrement clos 
«n justice ; 

3^ Que la vente des droits de la Demanderesse dans la 
:succession de sa mère, faite et consentie par Thomas Girard 
<€t la Demanderesse, communs en biens, au dit Joseph Gré- 
goire, père, par acte du 9 Juillet, 1855, ne peut être considé- 
rée comme un traité prohibé entre tuteur et pupille comme 
non précédé de reddition de compte, attendu que cette vente 
a été ainsi faite par le mari de la Demanderesse, chef et maî- 
tre de la dite communauté, à qui le compte de tutelle devait 
<être rendu, et qui avait droit de fairç cette vente sans reddi- 
tion de compte préalable ; 

4^ Que Faction en nullité du dit acte du 9 Juillet, 1855, 
«st prescrite et ne pouvait être prise que dans les dix ans à 
compter de la date du dit acte ou de la majorité de la Deman- 
/deresse. 

Comme on le voit par le jugement de la Cour de première 
Instance, ce tribunal a maintenu l'action de ITntimée et re- 
jeté toutes les défenses des Appelants. 

Ceux-ci se sont plaint de ce jugement devant la Cour d'Ap- 
•pel et le mari de l'Intimé a alors présenté à cette Cour une 
requête demandant qu'il lui fût permis d'intervenir comme 
partie dans la cause. 

Voici en résumé les principaux points soulevés en appel 
par les parties : 

M, Robidoux^ pour les Appelants : 

Xta première raison sur laquelle je me fonde pour deman- 
der le renversement du jugement rendu en Cour inférieure 
est que l'Intimée, commune en biens, ne pouvait prendre 
cette action en son nom, autorisée de son mari. L'action en 
reddition de compte de tutelle appartient à la communauté 
'Ct ne peut être exercée que par le mari, qui seul peut porter 
non-seulement les actions appartenant à la communauté, 
imais même les actions mobilières personnelles de la femme. 
Jk l'appui de cette prétention je citerai : 3 Décisions Cour d'Ap- 



316 COURT OF QUEEN'S BENCH. 

joieph Grégoire P^^î P' ^^'^^ Bélanger & vir & Talbot^ et p. 319, Ck)mte & Lagacé 

A*U & vir. Polhier, Contrat de mariage^ 2 vol., No. 877. 
Dame Jolie Gré. Lo mah de Tlntimée a présenté devant cette Honorable 
goire k VIT. Çq^j. mjg requête demandant qu'il lui fût permis d'interve- 
nir dans la cause ; mais il oublie qu'il s'adresse à une Cour- 
d'Appel, qui ne peut que prjendre la cause telle que faite ei^ 
Cour inférieure, et décider sur le bien ou mal jugé de la^ 
Cour inférieure, sans permettre de nouvelles plaidoiries et 
encore moins l'introduction de nouvelles parties dans la: 
cause. 

Quant à la prétention de l'Intimée que l'inventaire fait 
par Joseph Grégoire doit être considéré comme nul, parce- 
qu'il n'a pas signé la dernière vacation, je soutiens au con- 
traire qu'il est valable, ayant été régulièrement clos en jus- 
tice et affirmé sous serment par Joseph Grégoire, père, comme^ 
loyal et complet. 

Mais l'inventaire fût-il, en effet, pour cette seule raison^ 
réllemenl nul, ce que je n'admets pas, la vente de tous les^ 
droits de l'Intimée dans la succession de sa mère, en vertu de^ 
l'acte du 9 Juillet, 1855, couvrirait toutes les informalités- 
dans l'inventaire et enlèverait à l'Intimée tout droit et inté- 
rêt à l'attaquer. 

Maintenant la vente du 9 Juillet: 1855, par Thomas Girard 
et son épouse, l'Intimée, de tous les droits de cette dernière- 
dans la succession de sa mère, à Joseph Grégoire, père, soa 
ex-tuteur, avant reddition préalable de compte de tutelle^ 
constitue-t-elle un traité prohibé entre tuteur et pupille ? Je^ 
soutiens le contraire. 

La prohibition portée dans l'article 311 du Code Civil, qui 
reproduit l'ancien droit, est restreinte aux traités entre tuteur- 
et pupille, et ne s'applique pas aux héritiers, légataires 01* 
cessionnaires du mineur, qui, eux, peuvent traiter comm^ 
ils l'entendent avec le tuteur. 

Or, l'Intimée a épousé Thomas Girard le 26 Février, 1854^ 
sous le régime de la communauté de biens. Tous les biens- 
mobiliers de l'Intimée dans la succession de sa mère comme- 
son action en reddition de comte de tutelle contre Joseph^ 
Grégoire, son père, sont dès lors tombés dans la communauté^ 
de biens entre elle et son époux et sont dès lors devenus lai: 
propriété et sous le contrôle exclusif de ce dernier. Le mari 
disposait seul des biens mobiliers et si cet acte renferme uit 
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traité relntif à la gestion de Joseph Grégoire, père, comme joieph orôgoite 
tuteur de rintimée, le mari pouvait faire tel traité, et la pro- **^» 
^ibition de la loi ne s'étend pas à lui ; c'est le mari qui de- Dame Juii«Gftf. 
-vait recevoir le compte de tutelle et il pouvait traiter ou com- ^^"^ * ''"' 
promettre avec Tex-tuteur de sa femme, relativement à la 
gestion de ce dernier sans recevoir 4© compte de tutelle. 
jC'est là la doctrine qu'on trouve enseignée dans Boileux, 
-vol. 2, art. 472, p. 475, et par les jugements cités par Boileux 
<& Fach: p. 237 ; Demolombe exprime aussi la même opinion, 
1 Minorité, Nos. 78, 79, 80 et 81. 

Les Appelants soulèvent une dernière raison, qui suffirait 

^our faire débouter l'action de l'Intimée. Cette action se 

trouvait prescrite après dix ans à compter de la date de la 

passation de l'acte ou de la majorité de l'Intimée. La juris- 

-prudence a résolu la question dans ce sens dans la cause de 

Moreau & Motz, 7 L. C. R., p. 147. Cette doctrine est admise 

en France depuis longtemps. Or l'Intimée n'a intenté son 

action que vingt-sept ans après la passation de l'acte dont elle 

-demande l'annulation. 

Pour toutes ces raisons je demande que le jugement rendu 
par la Cour inférieure soit infirmé. 

M. Geoffrion, pour l'Intimée : 

Avant d'entrer dans le mérite de la question, il convient 
*de disposer de suite de la défense en droit et de l'exception 
péremptoire alléguant que l'Intimée seule, autorisée par son 
-tnari, ne pouvait pas porter la présente action. J'ai soutenu 
l'affirmative en Cour inférieure, et j'ai cité à l'appui de cette 
prétention: Code Civil du Bas-Canada, art. 1290 correspon- 
dant aux articles 1419 et 1426 du Code Napoléon. Pothier, 
Puissance du Mari, volume 7, No. 13. Proudhon, Usufruit, 
-volume 3, No. 1776. Demolombe, volume 4, Nos. 311 et 312. 
Laurent, volume 22, No. 80, page 91. Sébire et Carteret, 
Dictionnaire, verbo Communauté, page 46, No. 234, verbo 
"Compte, page 362. Vo. Autorisation de femme mariée, page 
303, No. 93— Aubry & Rau, vol. 5, p. 339. 

La Cour inférieure a adopté l'opinion enseignée par ces 
auteurs et a jugé que l'action en reddition de compe de tu- 
telle pouvait être portée par la pupille en son nom quoique 
mariée sous le régime de la communauté, pourvu qu'elle fût 
autorisée à porter cette action par son mari. Cette Honora- 
ble Cour ayant depuis donné une décision dans une cause 
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Grëfoire ^i^dlogue à la présente instance, qui parait contraire au juge- 
*"'^ ment de la Cour inférieure sur ce point, et où sans débouter 
jofie Gré. l'action de la femme autorisée par son mari, elle a renvoyé^ 
[gmnAvtt. le dossier devant le tribunal inférieur pour permettre au 
mari d'intervenir, j'ai demandé au nom du mari à cette Hono- 
rable Cour la permission d'intervenir dans le but de se join- 
dre à sa femme comme Demandeur en la présente instance^ 
et cette permission lui ayant été donnée, l'intervention du 
mari a été filée, et n'ayant pas été contestée celui-ci se trouve- 
maintenant co-Demandeur avec l'Intimée. 

Les questions soulevées par les plaidoiries sont au nombre* 
de trois : 1^. La nullité de l'inventaire préparé par maître^ 
Lukin ; 2^. La nullité de la transaction du 9 Juillet, 1855 ^ 
3^. La prescription applicable au cas actuel. 

Sur le premier point, Joseph Grégoire a procédé à cet in- 
ventaire par trois vacations différentes, dont une seule, la. 
première a été signée par lui. Les deux dernières eut été 
rédigées par le notaire et signées par lui seul sans l'interven- 
tion ni la signature de Joseph Grégoire. Je crois cette omis> 
sion bien sufiisante pour justifier le jugement en première- 
Instance, mettant de côté le prétendu document. 

Les Appelants ont prétendu que l'absence de signature à. 
deux des vacations de cet inventaire était suppléée par le cer- 
tificat du protonotaire, qui est produit au dossier, attestant 
que cet inventaire avait été dûment clos en justice^ le 24 Octo- 
bre 1848. Je soumets que cette clôture d'inventaire n'a pas* 
pour effet d'en valider les irrégularités ; c'est une procédure^ 
à part et exigée dans un but particulier. D'ailleurs, le pro- 
tonotaire n'a pas juridiction pour décider si la clôture d'in- 
ventaire a été dûment faite. 

La nullité de l'acte du 9 Juillet, 1855 est encore plus évi- 
dente si c'est possible, que celle de l'inventaire. Pour violer 
les dispositions de l'article 311 de notre Code Civil, il n'est 
pas nécessaire que le traité ait lieu directement en rapport 
avep la gestion ou le compte de la tutelle ; toute transaction 
qui arrive directement au même but est également prohibée. 
Sur ce point, la jurisprudence et les auteurs sont unanimes. 
Dans le cas actuel le tuteur en acquérant de sa pupille la to- 
talité des biens dont il avait eu la gestion, capitaux et reve- 
nus, obtenait évidemment le même résultat que si en lui 
payant une somme égale au prix stipulé à l'acte d'acha dest 
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dits droits successifs il avait obtenu une quittance de la pu- jo«pb (?r^»«. 
pille pour tout reliquat de compte que pouvait lui devoir le *^*' 
tuteur. Cet achat de l'universalité des biens tenait donc lieu Dune JoiieGr^ 
de la reddition de compte ; c'est précisément la raison d'être , ****'** ^*'' 
de l'article 31 1 de notre Code. 

Les Appelants croient pouvoir échapper à cette position en 
disant que la transaction n'avait pas eu lieu entre le tuteur 
et sa pupille, mais entre le tuteur et la communauté de biens 
dans laquelle était tombé le droit d^action de la pupille. D'a- 
bord il n'est pas exact de dire que l'action en reddition de 
compte de la tutelle tombe toujours dans la communauté ; 
tous les droits immobiliers appartenant au mineur lui res- 
tent propres, et ne peuvent être aliénés que par lui,; or dans- 
le cas actuel Joseph Grégoire a acheté de l'Intimée tous ses 
droits tant mobiliers qu'immobiliers dans la succession de sa 
mère. Il appert amplement au dossier que les droits vendus» 
consistaient surtout et presqu'entièrement en biens fonds, et 
étaient conséquemment des propres de la communauté exis- 
tant entre l'Intimée et son époux. Elle seule, autorisée de 
son mari, pouvait aliénei les propres en question. 

La dernière question à décider est Jcelle de la prescription. 
L'action exercée par l'Intimée est-elle prescriptible par dix ans- 
ou par trente ans ? 

Les Appelants ont cité à l'appui de la prescription de dix 
ans la cause de Moreau & Motz, rapportée au 5 L. C. R., page- 
433 et 7 L. C. R., page 147. Mais depuis que cette décision a 
été rendue, les Commissaires du Code Civil en y introdui- 
sant Particle 2243, qui s'applique au cas actuel, ont adopté la 
prescription de trente ans, et il me semble que cette Cour ne 
peut rejeter celte règle consacrée par notre Code. En outre 
des nombreuses autorités citées aux rapports de la cause de 
Moreau & Motz : 5 L. C. R., pages 457 à 460 ; 7 L. C. R., page 
221, je référerai à la Bibliothèque du Code Civil, vol. 3^ 
page 3lj sur l'art. 311; à Aubry & Rau, vol. 1, page 494^ 
note 35 ; Laurent, vol. 5, page 178, No. 165, et enfin à Démo- 
lombe, vol. 8, No. 169. 

Je soumets donc respectueusement que la Cour Inférieure 
a bien jugé en décidant que la prescription de trente ans> 
seulement s'appliquait à l'action portée par l'Intimée, et j'es- 
père que sur ce point comme sur les autres, ce jugement sera 
confirmé par cette Honorable Coup. 
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Joseph' Grégoire ^6 25 Janvier 1886, la Cour du Banc de la Reine rendait 

^^* son jugement infirmant celui de la Cour Supérieure, dans 

jaame jaiieoré- les termes suivants : 
.iroirc * vir, j^^ Cour, etc. 

Considérant que par son action l'Intimée demande à faire 
prononcer la nullité de l'inventaire de la communauté qui a 
existé entre ses père et mère Joseph Grégoire et Sophie Du- 
puis, faits par le dit Joseph Grégoire devant Lukin, notaire, 
après le décès de la dite Sophie Dupuis et sa nomination 
comme tuteur à ses enfants mineurs à raison de certaines 
irrégularités qui se seraient produites dans la confection du 
-dit inventaire, et en particulier de l'omission du notaire d'a- 
voir fait signer la dernière vacation par le dit Joseph Gré- 
goire, le dit inventaire commencé le 24 Juillet 1848, terminé 
le 28 Septembre et clos en justice le 24 d'Octobre de la même 
^nnnée ; 

Considérant que l'Intimée demande aussi par sa dite ac- 
tion à faire prononcer la nullité d'une vente faite par la dite 
Demanderesse encore alors mineure, mais émancipée par le 
mariage, agissant conjointement avec son époux, Thomas 
Girard, au dit Joseph Grégoire, son père et son tuteur, le 9 
Juillet 1855, devant Me. Merrizi, notaire, de la totalité de ses 
droits mobiliers et immobiliers dans la succession de sa mère 
Sophie Dupuis, desquels biens mobiliers et immobiliers le 
dit Joseph Grégoire avait eu la gestion et administration 
comme tuteur, mais dont il ne lui avait rendu aucun compte 
«n forme légale ; 

Considérant que l'Intimée demande, en outre, par son ac- 
tion, que les Appelants soient condamnés à rendre compte 
de la tutelle et gestion du dit Joseph Grégoire, maintenant 
mort, ce qui comprend les mêmes biens qu'elle a cédés par 
le dit acte du 9 Juillet 1855 ; 

Considérant que l'inventaire fait par le dit Joseph Gré- 
goire, père, est valable et que l'omission relevée par l'Inti- 
mée est couverte par le fait que le dit inventaire a été clos 
en justice et que l'Intimée a tacitement acquiescé à la preuve 
faite de la dite clôture en justice, en omettant de demander 
spécialement et en temps opportun le rejet de cette preuve-là, 
qui est suffisante prima facie ; 

Considérant qu'il s'est écoulé plus de trente ans entre la 
confection du dit inventaire régulièrement clos en justice et 
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3d présente action et que la prescription de dix ans s'applique Joseph Gr«soir« 
-dans ce cas-ci et qu'il n'y a pas lieu à demander l'annulation" ^j^*» 
^u dit inventaire : Oame JuUe Gré* 

goire à vir. 

Considérant que la vente des droits de la Demanderesse 
Intimée dans la succession de sa mère faite par la dite De. 
«nanderesse Intimée et son mari, communs en biens, quoique 
non précédée de reddition de compte en forme légale équi- 
vaut à une estimation de ses droits et à une quittance et dé- 
charge par le mari de l'Intimée comme chef de la commu- 
nauté et par sa dite épouse l'Intimée auxquels le compte de 
tutelle était dû et que, pour obtenir une condamnation contre 
les Défendeurs Appelants à rendre un compte, il est néces* 
:saire et essentiel de mettre de côté et annuler la dite vente 
équipollente à une quittance des droits réclamés dans la pré- 
•sente action, et qu'il s'est écoulé beaucoup plus de dix ans 
•avant que la présente action ait été intentée, laquelle est 
prescrite en conséquence ; 

Considérant que la dite vente .comprend dans le prix de 
$300, l'estimation et compte de ce que les parties ont 'consi- 
déré être le montant revenant à l'Intimée par la gestion de 
son père et tuteur, et que les détails de l'actif et du passif du 
-dit compte se trouvaient faciles à constater et ont dû être 
<;onstatés par l'inventaire clos le 24 Octobre 1848, ce qui équi^ 
vaut à un compte en forme dont la Demanderesse ne peut 
demander réformation après dix ans écoulés depuis sa ma. , 
jorité, et sans offrir de remettre au préalable ce qu'elle a 
reçu; 

Considérant que dans le jugement dont est appel il y a 
erreur, cette Cour casse et renverse le dit jugement et procé- 
dant à rendre le jugement que la Cour Supérieure aurait dû 
Tendre déclare l'action de la Demanderesse prescrite par dix 
ans et déboute la Demanderesse Intimée de son action avec 
•dépens tant en Cour de première instance que dans cette 
•Cour; 

Et à l'égard de la requête ou motion de Thomas Girard, 
le mari de la dite Intimée aux fins d'intervenir en l'instance ; 
Considérant que cette Cour a adjugé sur le mérite de la pré- 
:sénte action en la déboutant et que cette requête n'est pas 

21 
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maintenant recevable, la dite motion ou requête en interven— 
tioD est rejetée quant à présent sans frais. 

(Dissentiente THon, Juge Monk). (1) 

Jugement infirmé.. 

Paradis & et Chassé^ pour les Appelants. 

J. E. Robidoux^ conseil. 

Geoffrion^ Rinfret & Dorion^ pour les Intimés. 



MONTRÉAL, 30 DÉCEMBRE, 1885. 
Coram Dorion, J. C, Monk, Cross, Baby, J. J.. 

No. 47. 

P. A. A. DORION ET AL., 

(Défendeurs en Cour Inférieure)^ 

Appelants » 

& 

DANIEL CROWLEY, 

(Demandeur en Cour Inférieure)^ 

Intimé» 

Jugé : Que l'Intimé qui a vendu à Chrétien une propriété pour Ist. 
somme de seize mille dollars ($16000), dont une partie payable aux 
créanciers hypothécaires et la^ balance à l'Intimé en un certain nom* 
bre d'actions dans la " Silver Plume Mining Cô." au pair, lesquelles bien 
que passant dans le public au moment de la vente pour valoir soixante- 
dix pour cent, ne valaient cependant rien, a droit d'être indemnisé pour 
la différence entre le montant des hypothèques grevant sa propriété et 
celui de sa valeur réelle, par les Appelants, qui avaient fait coter à la 
Bourse de Montréal les actions di la Compagnie d'une manière tictive 
et ont par là contribué à tromper l'Intimé sur la valeur réelle de ces ac- 
tions. 

Cet appel est d'un jugement de la Cour Supérieure, Mont- 
réal, l'Honorable F. Rainville, Juge, condamnant les Appe- 
lants à payer à l'Intimé une somme de $1500 et les intérêts. 

(1) Un appel a été pris devant la Cour Suprême. 
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Par son action, instituée le 5 juin t88'3, rinlimé réclaipait p. a. oorion 
une somme de $13,800 de P. A. A. Dorion, James Baxter, *j^'* 
Adolphe Masson, Théodore Doucet, James Bernard, William Damei* crowiey 
B. Sills et Samuel E. Boyd. 

Dans sa déclaration, il allègue que, vers le 21 Juillet 1880, 
les défendeurs Dorion, Masson, Doucet, Marshall et Boyd, 
agirent comme constituant une corporation sous le nom de 
" Silver Plume Mining Company" lorsqu'ils n'avaient pas le 
droit d'agir ainsi ; que cette prétendue corporation fut orga- 
nisée par acte passé devant le notaire Doucet, le 17 avril 
1880, au capital d'un million, représenté comme payé, tan- 
dis que son seul capital était une propriété minière qui ne 
lui avait pas même été légalement transportée ; que, dans le 
but de tromper le public, de se faire passer pour une corpo- 
ration, cette société fit des élections, élut des directeurs, fit 
U3age d'un sceau et fit lithographier des certificats d'actions, 
semblables à ceux des corporations sérieuses ; que, par des 
menées frauduleuses, les parts de cette Compagnie furent 
cotées à la Bourse à 72J et par de faux rapports, publés dans 
les journaux, le public fut informé que ces parts augmen- 
taient rapidement de valeur et vaudraient bientôt le pair, 
faisant ainsi croire au public et notamment au Demandeur 
que ces cotes étaient sincères et véritables ; que ces cotes 
étaient fausses, manipulées par le Défendeur Dorion et ses 
agents pour tromper le public, ces parts n'ayant jamais rien 
valu; que les Demandeurs furent les organisateurs delà 
Compagnie et prirent une part active ou passive aux fraudes 
qui ont été commises et particulièrement que le Défendeur 
Baxter servit d'instrument aux autres Défendeurs pour ma- 
nipuler les actions à la Bourse ; que ce fut lui qui fit publier 
les comptes-rendus dans les journaux ; que le 12 Novembre* 
1880, à la réquisition de William Lighthall, le Procureur- 
Général, l'Honorable L. 0. Loranger, poursuivit les Défen- 
deurs à l'exception de James Baxter, les accusant d'avoir illé- 
galement agi comme Corporation ; que le 15 Mars 1880, la 
Cour Supérieure condamna les Défendeurs et que le 20 Sep- 
tembre suivant, la Cour d'Appel confirma ce jugement; 
qu'antérieurement, savoir le 21 Juillet 1880, alors que le pu- 
blic était sous l'impression des menées frauduleuses des Dé- 
fendeurs, le Demandeur par acte de vente passé devant G, 
R. W. Kittson, notaire, vendit à un nommé Honoré Chré- 
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p. A. Dorio* lieo, un lot de terre situe à Montréal, dans le qartier Saint- 

à. 
D»iiiel Growley 



à.'* Louis, numéro officiel 208, avec cinq maisons dessus cons- 



truites ; que cette vente fut faite pour f t6,000, savoir: Chré- 
tien se chargeant de $7,200 d'hypothèques dues par le Deman- 
deur, et la balance payable par 81 parts dans le capital payé 
de la dite " Silver Plume Mining Company " ; que le Deman- 
deur a pris les dites parts au pair, pour une somme de 
♦S,l 00.00 sur la foi des cotes, rapports et pamphlets, et que, 
•sans ces manœuvres frauduleuses, il n aurait pas accepté les 
dites parts pour aucun montant ; qu'immédiatement après la 
Tente, le Demandeur a constaté que ces parts n'avaient au- 
-cune valeur réelle à la Bourse ; que le 29 Décembre 1880, le 
Demandeur prit, pour ces raisons, une action en rescision 
•contre le dit Chrétien ; que les Défendeurs Dorion et Baxter 
ont pris une part active à la contestation, mais que le 14 Mai 
1881, cette action fut maintenue, l'acte de vente annulé pour 
cause d'erreur et de fraude et que ce jugement fut conQrnaé 
«en Appel; que le dit Chrétien n'a pas payé les hypothèques 
iqu^'il avait assumées par son acte d'acquisition, qu'il laissa 
•veadre la dite propriété par le Shérif du District de Montréal 
:à la poursuite d'un des créanciers hypothécaires, dans une 
cause No. 1510 de la ^' Dundee Morlgage & Trust Investment 
Company" contre le dit Chrétien et que cette vente eut lieu 
le 28 Mai 1881, pour la somme de $5,250.00 dont $4,200 à 
compte de sa créance ; que le Demandeur n'a pu retirer sa 
propriété et qu'il a souffert des dommages pour $16,000.00 
moins $4,200, laissant une balance de $11,800.00; qu'en cu- 
ire le Demandeur a fait des dépenses pour une somme con- 
sidérable pour se protéger et empêcher des projets de loi de- 
^^ant la Législature de la Puissance et devant celle de Qué- 
bec, et pour honoraires additionnels à des avocats, pas et dé- 
marches, inquiétudes et soucis, en tout deux mille piastres, 
ce qui forme treize mil huit cents piastres. 

A cette action, les Défendeurs Dorion, Masson et Doucet 
plaidèrent: que les allégations de la déclaration étaient 
fausses; que les Défendeurs n'ont jamais constitué en Cor- 
poration la Compagnie " Silver Plume Mining Company,'* 
mais qu'ils l'ont organisée sous l'autorité des arts. 1865, 1869 
ei suivants du Code Civil;— qu'il est vrai que longtemps 
après, la société a fait usage d'une étampe et que la Cour Su- 
périeure et la Cour d'Appel ont décidé que cette étapnpe était 
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un sceau corporatif et que son usage constituait un acte cor- p^ f^ ^^^^^^ 
poratif, contraire à la loi ; qu'il est vrai que les Cours ont or- * *'•> 
donné aux Défendeurs de cesser d'agir comme Corporation^ X)mû«i crowier 
mais que la Compagnie "Silver Plume Company" n'a ja- 
mais cessé d'exister comme Compagnie particulière sous l'au- 
torité des dits articles du Code ; que c'est un fait notoire que 
cette Compagnie était une organisation particulière, ayant 
pour objet l'exploitation de certaines mines situées dans le 
Dakota, Etats-Unis, suivant le mode adopté par le plus grand 
nonjbre de Compagnies qui ont pour but d'exploiter des mi- 
nes; que de telles compagnies ont été reconnues par toutes 
les législations du monde, particulièrement par celle de la^ 
Province d'Ontario en 1873 et par celle de Québec en 1882 ; 
qu'il est faux qu'il ait jamais été représenté que le capital no- 
minal da la Compagnie ait été payé en argent, mais que 
c'était un fait public que cette Compagnie n'avait que ses mi- 
nes comme fonds social et que ces mines avaient été légale- 
ment transportées à la Compagnie, tel qu'il appert au titre y 
que, d'après le principe de l'organisation, il était indiffèrent 
pour ceux qui acquéraient des parts que la Compagnie fût ou 
ne fût pas incorporée, vu que les certificats étaient acquittés» 
"paidup" et ne rendaient les porteurs responsables d'au- 
cune obligation ; que des journaux ont publié des rapports et 
des écrits parlant de la valeur de la mine, mais que ce ne 
furent pas les Défendeurs qui les firent publier et que d'ail- 
leurs tous ces rapports étaient vrais ; que le Défendeur Do- 
rion a fait application à la Bourse de Montréal pour faire co- 
ter les parts de la Compagnie, afin d'en compléter l'orga- 
nisation ; qu'il a fait alors connaître aux membres de la; 
Bourse les principes de l'organisation et que, pour obtenir 
cette cote, il a vendu publiquement un certificat de 50 p^rts 
à cinquante cents dans le dollar et qu'il a été dûment payé 
du produit de cette vente; que, peu après, ne voulant pas se 
départir de son stock, il a racheté à la Bourse deux certifi- 
cats de vingt-cinq parts ; que, peu après, les parts ont aug- 
menté sur le marché, grâce aux préparatifs d'exploitation de 
la mine, que faisaient les défendeurs ; que les dites parts ont 
ensuite perdu leur valeur sur le marché parce que l'un des- 
membres de la Compagnie, Sills, s'est tourné contre les au- 
tres, que plusieurs procès ont été intentés contre ses mem-^ 
bres, qu'on lui a fait la guerre devant les Parlements, tel 
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-p. A. Boriod quc la déclaration le relate; que le Défendeur n'a pas été 
4' trompé et n'a pu être trompé par les rapports et pamphlets 

©aaici crowiëy coûcemant la Compagnie, sur son mode d'organisation ; que 
le nommé Honoré Chrétien, mentionné dans la déclaration, 
s'est de plus conformé au jugement rendu contre lui dans la 
cause de Crowley et Chrétien, en rendant compte et en payant 
tous les frais; qu'enfin le Demandeur n'a pas souffert de 
dommages,, vu que la propriété ne valait pas plus que le mon- 
tant des hypothèques et la valeur commerciale de 81 parts de 
la Compagnie ; que par la vente au Shérif, la propriété n'a pro- 
duit que la somme de 85,250.00 ; que le 27 Août 1883, les Dé- 
fendeurs, par acte de protêt devant le notaire Pépin, notifiè- 
rent le Demandeur qu'il pourrait avoir sa propriété pour la 
somme de $7,900.00 avec les intérêts, déduction faite des 
fruits et revenus, offrant en même temps de payer lefs frais ; 
<iue le 12 Septembre, les Défendeurs voulant préciser, noti- 
fièrent le Demandeiir par le ministère du môme notaire, lui 
intimant d'avoir à décider sous quarante-huit heures, s'il 
prenait ses propriétés pour la somme de huit mille sept cent 
soixante-dix-neuf dollars et vingt cents, déduction faite de la 
somme de quatorze cent onze dollars et trente cents pour le 
loyer, les Défendeurs se déclarant prêts à lui faire consentir 
un bon litre de ses propriétés, ce que le Demandeur a refusé. 

Les autres Défendeurs, à l'exception de Baxter ont plaidé, 
niant les faits, et spécialement qu'ils aient vendu ou fait ven- 
dre à la Bourse les dites actions, ou qu'ils aient aidé en au- 
cune manière aux transactions faites sur ces actions à la 
Bourse de Montréal. Quant à l'Appelant Baxter qui a pro- 
duit une défense séparée, il allègue que ce n'est qu'en sa qua- 
lité de courtier qu'il a eu quelque chose à faire dans toutes 
ces tfansaciions, qu'il n'y a jamais eu aucun intérêt et qu'il 
n'a participé en rien dans les moyens qui ont été pris pour 
faire coter les actions à la Bourse. 

La Cour de première Instance a débouté l'action de l'Inti- 
mé quant à tous les Défendeurs, à l'exception des Appelants 
Dorion et Baxter, qui furent condamnés conjointement et so- 
lidairement à payer à l'Intimé une somme de $1,200.00, sa- 
voir : $1,100.00, différence entre l'hypothèque due par lin ti- 
mé et la valeur de la propriété, et cent piastres pour les au- 
tres causes mentionnées dans la déclaration. 
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' Ce jugement est dans les termes suivants : p. a. oorion 

LaCour, elc; *•'•' 

Attendu que le Demandeur réclame des Défendeurs, la D^miei crowiey 

::somme de treize mille huit cents piastres et qu'il allègue que 
les Défendeurs Dorion, Masson, Doucet, Marshall et Boyd, 

«ont formé une compagnie sous le nom de " Silver Plume 
Mining Company ;" que ladite Compagnie n'a jamais été 
•constituée légalement, et qu'elle aurait été déclarée illégale- 
ment constituée en Corporation par un jugement de cette 

- Go-ur, confirmé en appel ; que les Défendeurs auraient direc- 
tement et indirectement, par Tentremise de Tun d'eux, le Dé- 

•.Ifendeur Baxter, fait coter les actions de la dite Compagnie à 
la Bourse de Montréal d'une manière fictive; que par suite 
de cette cote fictive les dites actions passaient dans le public 
pour valoir soixante-et-dix pour cent ; que sur la foi de cette 
cote le Demandeur a vendu une certaine-propriété à un nom- 
mé Chrétien pour une somme de seize mille piastres, dont 

-^ept mille neuf cents piastres payables aux créanciers hypo- 
thécaires, €t huit mille cent piastres au Demandeur, en ac- 
tions de la Compagnie au pair ; et qu'immédiatement après , 

♦que la dite vente fut accomplie, le Demandeur a découvert 
que les «dites actions n'avaient aucune valeur réelle sur le 
marché, et que de fait elles ne valaient rien ; que la dite 
vente a été annulée par un jugement de cette Cour, confir- 
'mé en Appel, mais que le nommé Chrétien n'ayant rien payé 
^ux créanciers hypothécaires, ces derniers avaient fait ven- 
"d^'e par le Shérif la propriété vendue par le Demandeur au 

• dit Chrétien; que la coUocation des créanciers, après les 
frais payés, n'a été que pour une somme de quatre mille 
deuxceaatspiaijtres ; que ladite propriété valait bien la somme 
"de seize mille piastres et que le Demandeur a souffert des 

^dommages pour la différence entre la coUocation et la valeur 

-réelle de sa propriété, soit, onze mille huit cents piastres ; et , 

-qu'en outre il a fait des déboursés dans son procès et dans ^ 
son opposition à l'obtention par les Défendeurs d'une charte 

devant le Parlement ; lesquels déboursés, pas et démarches 

'«t pertes de temps lui ont causé des dommages pour la somme 
de deux mille piastres ; 
Attendu que les Défendeurs Dorion, Doucet et Masson 

iplaid-eat quMls n'ont jamais représenté au public que la dite 

^'Compagnie avait un capital payé en argent, mais qu'elle 
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p;a DorioH avait une mine dont la valeur était considérable; que les-. 
*^» dites actions ont été cotées à la Bourse suivant le cours ordi- 
Daidel crowiey uaire et que la vente faite par le défendeur Doriou était dans- 
le cours ordinaire des affaires ; et que la baisse dans la cote- 
n'a eu lieu qu'à la suite de la suspension de certains travaux: 
dans la mine exploitée par la Compagnie ; que la dite pro- 
priétée était grevée d'une hypothèque de sept mille neuf 
cents piastres ; et attendu que les dits Défendeurs Dorion^ 
Doucet et Masson plaident encore qu'ils n'ont fait aucune-- 
transaction à la Bourse, et n'ont pas eu connaissance de- 
celles qui auraient été faites ; 

Attendu que le Défendeur Baxter plaide qu'il n*a agi dans- 
toutes les transactions concernant les dites actions que- 
comme courtier et qu'il n'a participé en aucune façon dans- 
les moyens qui ont été pris pour faire coter les actions à la. 
Bourse ; • » 

Attendu que les Défendeurs Marshall, Sills et Boyd ont. 
plaidé, niant les faits, et spécialement qu'ils aient vendu oi> 
fait vendre à la Bourse les dites actions, ou qu'ils aient aidèr 
en aucune manière aux transactions faites sur les dites ac- 
tions à la Bourse de Montréal, ou ailleurs. 

Considérant, quant aux Défendeurs Doucet, Masson, Mar- 
shall, Sills et Boyd, que le Demandeur n'a fait aucune preuve 
des allégations de sa déclaration ; et considérant en loi que 
lé Demandeur ne peut avoir droit d'action que par suite des 
faits de fraude qu'il reproche aux dits Défendeurs, ou que 
s'il y avait eu aucune cote fictive ; et que lejfait quelaCom-- 
pagnie organisée par les Défendeurs aurait été illégalement 
constituée, ne donnerait pas le droit d'action au Demandeur. 

Considérant que les dits Défendeurs Doucet, Masson, Mar- 
shall, Sills et Boyd ont établi les allégations de leurs défen- 
ses, les maintient et déboute quant à eux l'action du De- 
mandeur avec dépens distraits aux procureurs respectifs des . 
dits Défendeurs. 

Etadjugeant sur la contestation des Défendeurs Dorion 
et Baxter; 

Considérant qu'il est prouvé que toutes les ventes faites ^ 
par le dit Défendeur Dorion et par l'entremise du Défendeur 
Baxter étaient fictives, et que la cote des dites actions n'est, 
montée à soixante-et-dix pour cent que par suite de la dite- 
vente fictive ; 
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Considérant que le Demandeur a été trompé par suite de p. a. oorfon- 
cette cote fictive ; ^^^ 

Considérant qu'il est prouvé que la propriété du Deman- omtei crowier 
deur était hypothéquée pour un montant d'environ huit 
mille piastres ; 

Considérant que la dite propriété, d'après la preuve, ne va- 
lait pas plus que neuf mille piastres ; 

Considérant que le Demandeur a droit d'être indemnisé 
de la différence entre le montant des dites hypothèques et le 
montant de la valeur réelle de sa propriété ; et qu'il ne peut 
pas réclamer tant qu'il n'aura pas été troublé par les créan- 
ciers hypothécaires, la différence entre le prix rapporté par 
la vente par le Shérif et le montant que Chrétien s'est obligé- 
de payer à son acquit aux dits créanciers hypothécaires. 

Evaluant les dommages soufferts par le Demandeur pour 
les autres causes mentionnées dans la déclaration à cent pias- 
tres ; condamne les Défendeurs Dorion et Baxter conjointe- 
ment et solidairement à payer au Demandeur la somme dé 
douze cents piastres, cours actuel, avec intérêt sur onze cents 
piastres, à compter du vingt-et-un Juillet mil huit cent qua- 
tre-vingts, -date de la vente de la dite propriété parle Deman- 
deur au dit Chrétien, et sur cent piastres à compter de ce 
jour; et les dépens distraits à Messieurs Barnard, Beau- 
champ et Barnard, avocats substitués du Demandeur; la 
Cour réservant au Demandeur son recours contre les dits^ 
Défendeurs Dorion et Baxter lorsqu'il sera inquiété par lesu 
dits créanciers hypothécaires. 

Ce jugement a été confirmé par la Cour d'Appel à l'una- 
nimité. 

J. A. C. Madore^ avocat de l'Appelant Dorion. 
Bobertsoriy Ritchie & Fleet^ avocats de l'Appelant Baxter.. 
Barnard^ Beauchamp é Barnard^ avocats de l'Intimé. 
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MONTREAL, 25th SEPTEMBER 1885. 
Coram Dorion, G. J., Monk, Ramsay, Cross, Babt, JJ. 

No. 84. 

JAMES McSHANE, Jh., 

{Défendant in ike Court below)^ 

Appellant ; 
& 

SAMUEL S. HALL et al., 

(Plainti/fs in the Court below), 

Respondents. 

Held : That the Appellanl, who by a cliarter-party wilh the Res- 
pondents had agreed to load with cattle at the Port of Montréal a steam- 
«bip or vessel'called the Cervin, which was to be despatched by Res- 
pondents and to proceed with ail convenient speed to the Port of 
Montréal to arrive there at the opening of navigation of 1879, had the 
right to oonsider said charter-party at an end, by refusing as he did to 
load the steamship Cervin, when she arrived in the Port of Montréal on 
the 18th day of May, 1879, navigation having opened that year at the 
Port of Montréal on the first day of May, the usual time for it to open. 

I 

• 

The judgment appealed from was rendered on the ISth 
JTune 1883, by the Superior Court, Montréal, the Hon. Mr 
Justice Loranger on the Bench, and is as follows : 

The Court, etc. 

Congidering that the Plaintiffs claim from the Défendant 
the sum of three thousand fouvhundred and ninetv-four dol- 
lars and twenly-seven cents, for dead freight, due in respect 
■of the ship Cervin^ of which the Plaintiffs are owners, under 
a charter-party, between the parties dated and signed at Glas- 
gow, on the seventeenth day of January eighteen hundred 
^nd seventy-nine, as set forth in the déclaration ; 

Considering that the Défendant has pleaded to this action 
:several pleas in which he allèges : 

Ist. That when the said charter-party was signed, it was 
^^reed that ihe sarae would become void and of no effect in 
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the event that the American cattle being prohibited from jag McShane^r 
being^imported into Canada, or in the event of the Privy * 

Coimcil, in England, passing an order putting into force the a ai.' 
Contagions diseases (Animais) Act, of the year 1878, as re- 
gards cattle coming from the United States, requiring them to 
be slaughtered on their arrivai in England, or in the event 
of any restriction being placed by law upon shipment of 
cattle ; that by Order in Council, passed at Ottawa, on the 
«iïlh day of February, eighteen hundred and seventy nine, 
and renewed on the fonrlh day of June, on the same year, 
for the period of six months, the importation or introduction 
in the Provinces of Qnebec, Nova Scolia, New Brunswick 
and Prince Edward Is!and, of cattle coming from United 
Slates was prohibited ; that on the tenth day of February, of 
the same year, by an order of Her Majesty, the Queen, in 
Council, the provisions of the said Contagious Diseases 
^Animais) Act, of 1878, were made applicable to the Ameri- 
can cattle on or after the third day of March following ; that 
J)y reason of the premises and by law, the Défendant was 
after the said respective Orders in Council relieved of said 
charter-party; 

2nd. That, owing to said Orders in Council, of the passing 
«f which the Plaintiffs were aware, the Défendant was pre- 
vented by force majeure to carry on the provisions of said 
charter-party, having been unable to procure the necessary 
cattle for the want of the trade for the purpose of which he 
had chartered the said vessel ; and daims that owing to said 
prévention or /brcc majeure the Plaintiffs hâve no right of 
action ; 

3rd. That under the provisions of the Orders in Council 
above mentioned, it was ordered that the shipment of cattle 
from Canadian Ports, and the landing of foreign animais in 
Great Britain, should be subject to the condition that the 
vessel in which they were carried and from which they were 
being so landed, had not within three months before taking 
them on board, had on board animais exported from the 
United States of America, and that by reason of such régula- 
tions, no cattle for sending to or landing in Gr eat Britain 
would be shipped or received at Montréal or any other Cana- 
dian Port on board any vessel which had within three 
months previously had on board American cattle, or cattle 
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ja«Mc8iiane,jr carried from United Scales; that the said vessel Cervin hadb 
* had on board catile shipped from American Forts wUhin the 
4 al three months previoiis to her arrivai in the Porl of Montréal,, 
on the eighteenlh day of May eighteen hundred and seventy- 
nine, and that in conséquence of said Orders in Council, the 
Plaintifîs were incapacitated from receiving on board of said 
steamer any cattle in the Port of Montréal to export or land. 
the same in Great Brilain ; and that it became impossible 
for Ihe Défendant to carry on his said contract, which by 
the fact became terminated and at an end. 

4th. That according to the agreement which he made with: 
the Plaintiffs and the other owners of the five steamships- 
which he had chartered for the piwpose of his trade, the 
flrst steamer was to arrive in the Port of Montréal at the 
opening of navigation, eighteen hundred and seventy-nine^ 
and ihe other four to arrive thereafter, so as to be loaded ac- 
cording to the custom of the Port of Montréal, and to départ 
therefrom loaded, at intervais of one week, the one after the 
other, and so to continue until the first of October of the- 
same year ; that the condition as to arrivai of one of the 
PlaintiSs' steamers in the Port of Montréal, at the opening: 
of navigation, within a reasonable time, was a conditioa 
précèdent to the charter-party, and a warranty binding o» 
the said PlaintiSs, which not being fulfiUed, the Défendant 
had a right to throw up the charter-party ; that the season of 
navigation, for the year eighteen hundred and seventy-nine 
opened on the flrst of May, vessels from sea having on that 
day arrived in the Port of Montréal ; that the vessel Cervm 
having arrived on the eighteenth only, when she could hâve 
been in said Port on or before the sixth at least, the object 
of the Défendant in making the agreement and charter-party 
was frustrated, and he claims that the same has bsen brokea 
and is nuU and void ; 

Considering that the Défendant has failed to adduce any 
évidence of the facts disclosed in thèse several pleas, with 
Ihe exception of the fourth plea ; 

Considering that there is no spécifie time flxed in said 
charter-party as to the arrivai of the said steamship Cervin 
in the Port of Montréal ; that the meaning of the terms bet- 
ween the opening of navigation in the said charter-party is- 
that the vessel was to arrive in a reasonable time from the 
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opening of navigation ; that such terras coustitule a stipula- jasMcShanejr 
tion, the performance of which might give rise to au action * 

of damages against the owners of the said vessel, but are not ^""°&aL 
to be considered as a condition précèdent to the said charter- 
party ; 

Considering tbat the Défendant has not asked any dama- 
ges, but claims that the said charter party has become null 
^nd of no effect by the mère fact of the delay occurred in 
the arrivai of the said vessel Cervin in the Port of Montréal ; 

Considering that it is proved that the said vessel Cervin ar- 
rived in the Port of Montréal on the eîghteenth of May, 
■eighteen hundred and seventy-nine, and in sufficient lime, 
^ccording to the meaning of the terms of the said charter- 
party; 

Considering that the Défendant has failed to prove bis 
pleas and that they are not founded in fact nor in law, doth 
dismiss the said several pleas of the Défendant ; 

Considei'ing that the Plaintiffs has proved the allégations 
of their déclaration ; 

Doth, for the causes mentioned in said déclaration, con- 
■demn the said Défendant to pay cthe said Plaintiffs the 
sum of three thousand four hundred and ninety-four dollars 
^nd twenty-seven cents, with interest from the sixteenth day 
of December, eighteen hundred and eighty-two, date of ser, 
vice of process in this cause, and costs of suit, distraits to 
Messieurs Abbott, Tait & Abbott, Attorueys for Plaintiffs. 



The question at issue belween parties, is as to the right of 
the Respondents to claim dead freight from the Appellant, 
in conséquence of his making default to load a vessel called 
the Cervin^ under a charter-party of that vesseL 

The Respondents by iheir déclaration allège, that by a 
charter-party dated the 16th January 1879, the Appellant 
agreed with the Respondents to charter a steamship called 
the Cervin ; on the conditions, in substance, that the Cervin 
should sail for Montréal to arrive there between opening of 
navigation in that year, and should thereafter run between 
Montréal and London, being despatched from Montréal in 
regular rotation with olher chartered steamers, up to the 
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ja«McShane,jrfii*sb October, 1879. That the Cervin shoiild be loaded at 
* Montréal by ihe Appellant, with a full cargo of live cattle^ 

"TaL . " in the betvveen and upper decks, as many ap the said vessel 
could carry, each bullock to be allowed 2 ft. 9 in., by 8 ft^ 
space. That the Respondents engaged that the Cervin upon 
being so loaded, should proceed to Loadon and deliver the- 
cattle to the Appellant on his assigns immediately on arrivai» 
That the Appellant l hereby agreed to pay the Respondents- 
freight for such cargo at the rate of £6 sterling for every 
head of cattle shipped up to the Ist Angust, and £5 sterling^ 
for every head shipped between the Ist Augiist and Ist Oc- 
tober. And the penalty for Ihe non performance of the 
charter-party should be estimated amonnt of freight, that it 
is to say, ail the freight which woiild hâve been earned if 
the agreement had been perforraed. 

That the Respondents, in accordance with the charter- 
party, duly despatched the Cervin to Montréal, and that sh<^ 
arrived there on the 18th of May, being then tight, staunch 
and strong, and in every respect fllted for the voyage, and 
for the purpose for which she was chartered. 

That the Appellant was immediately notified of her arrivai^ 
and of her readiness to receive cattle ; and was required ta 
load the vessel; but that he wholly failed and îieglected to 
ship any cattle and to lood the steamer with a cargo. 

That in conséquence of such default of the Appellant to- 
load the vessel with cattle according to the charter-party^ 
the Respondents were obliged to seek cargo elsewhere, and 
succeeding in obtaining at Montréal, on and before the 28th 
May, 1879, a part cargo for said steamer, for which they 
were paid as freight the sum of £1052 sterling; which was- 
the whole amount they received for the freight carried by 
the said vessel. And that such freight was the best, and 
most profitable and remunerative, that they could obtain. 

That the Appellant was thereupon duly protested by 
notarial protest of said last mentioned date for ail losses and 
damages. 

That at the time, the vessel could reasonably hâve stowed 
and carried, over and above her total apparel, provisions and 
f urniture, 295 head of live cattle, which at the freight agreed 
upon in the charter-party, would hâve amounted to £1770 
sterling, which sum the Respondents allège was a fair 
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estimale of the freight which ihe said ship would hâve earn- j^. j£j.g^,g^,^ 
ed uuder the said chart^r-parly, if she had been loaded ac- « 
cording to its terms. That the Appellant was bound and ®*"*^a J; ***^ 
obliged under the charter-party to load the vessel to that ex- 
tenl ; and in conséquence of failure to do so, Ihe Respo4i- 
dents were entitled to recover that amount from him. 

That the Respondents hâve siifTered loss to the estent of 
the difiTerence between the said siim of £1052, the freight 
actually paid to them, and the sum of £1760, the estimated . 
freight supposing the vessel to hâve beea loaded ; and that 
con^equently, they bave suffered loss and damage to the es- 
tent of £718, équivalent to the sum of $3,494.27, currency ; 
which sum they demanded of the Appellant by their action. 

The Appellant pleaded several grounds of defence to the 
action : 

1. That it was agreed between the parties, that the ship- 
ments of the cattle by tjie Appellant under the charter-party^ 
were to cease in the event of American cattle being prohibit- 
ed from being imported into Canada ; or in the event of the 
Privy Council putting in force the Contagions Diseases Act 
of 1878, requiring cattle from the United States to be 
slaughtered on arrivai ; or in the event of any restrictions- 
whatever being placed upon the shipment of cattle. 

That Respondents were aware that 90 per cent, of the 
cattle which Appellant proposed to ship, would be America» 
cattle, to be imported by Appellant into Canada ; and that 
Appellant could not procure in Canada more than 10 per 
cent, of the cattle required to carry out the charter-party. 
That if the slaughter of the cattle was ordered on their ar- 
rivai in England, the nature of the business done would be 
entirely changed ; that it would be ruinons for the Appel- 
lant to carry out the charter-party ; that the Respondents 
had no right to expect, and did not expect, him to do so ; and 
that they acknowledged to the Appellant, both verbally and 
in writing, that they would not expect him to ship under 
such circumstances. That on the 6th February, 1879, the 
importation of American cattle into Canada, was prohibiteâ 
by the Government of Canada, for three months; and that 
on the 4th June, the prohibition was continued for six months 
longer, and has ever since remained in force. That on the 
lOth February, 1879, the Privy Council put in force the Con- 
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^M McShane^jr ^^fiio^* Diseases Act, and ordered that American cattle 

* should be slaughtered on arrivai. That the Respondents 

i al,' "*^^knewof the passage of thèse orders, and were notifled by 

the Appellant that the charter-party would be considered at 

an end ; and that the Appellant was thereby relieved from 

any fiirther obligations to ship cattle. 

2. That owing to the putting in force of said Orders in 
Council, mentioned in this first plea, the Appellant was 
prevented by irrésistible force, without any fault ou his part, 
from performing the conditions of the charter party. 

3. That by Orders in Council, and under the rules and 
régulations respecting the importation of American cattle, it 
was ordered that the shipment of cattle from Canadian Ports, 
■and the landing of foreign animais in Great Britain, should 
be subject to the condition that the vessel in which they 
werecarried had not, within three months before taking them 
on board, hàd on board animais ëxported from the United 
States of America. That the Respondents had on board the 
Cervin American cattle, within three months previous to her 
arrivai in the Port of Montréal, and, in conséquence, were 
legally incapacitated from receiving on board the steamer any 
cattle at Montréal, for shipment to Great Britain ; and, the 
Respondents being thereby rendered unable to receive the 
cattle, the charter-party came to an end. 

4. fiy the fourth plea the Appellant pleaded that the Res- 
pondents had failed to comply with-the conditions précèdent 
and warranties contained in the charter-party, and did not 
perform the obligations incumbent on them, averring spe- 
cially that in the beginning of January, 1879, David Shaw, 
acting as Appellant's agent, agreed with the Plaintiffs and 
with Messrs. Hall, Blenkinsop & Co. and the Middle Dock Go , 
that they should furnish to him during the season of navig- 
ation of that year up to the Ist of October, a number of steam- 
ships, not to exceed &ve in number, to form a weekiy Une 
between the Ports of Montréal andLondon, wfiereof the first 
steamer was to arrive at Montréal on the opening of navig- 
ation, and the other four to arrive thereafter, and to départ 
from Montréal at intervais of one week, the one after the 
other, and so to continue up to the flrst of October. And 
that afterwards in the persuance of this agreement the 
charter-party of the Swaledale was signedj and also charter- 
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parties with Hall Blenkiiisop & Co., aiid the Middle Dock j„ ncShare^jr 
Co., which are produced ; ail being sîmilar in the main parti- * 
culars, and containing références to each other. The Appel- *^"a ai.' 
lantfurther contended that under this agreement and by 
virtue of the charter-parties, it was nnderstood that he should 
hâve the use of thèse steamships from the opening of navig- 
ation^ and Ihat ^^one of them should arrive at Montréal 
*' within a reasonable time of the opening of navigation, and 
^^ that the other steamships should follow in due course, so 
^^ as to allow the Appeilant to load and despatch them 
" from Montréal at intervals of one week from each other's 
" departure." That it was a condition précèdent, and a war- 
ranly binding on the Repondents which not being fulfilled 
gave the Appeilant a right to throw up the charter-party. 

Appeilant further averred that the season of navigation 
opened at Montréal on the first of May, in the year 1879, 
vessels from sea having arrived on that day, and that '^ the 
** first of said steamships under charter-party should hâve 
" arrived on or before the sixth day of May." But that in lieu 
thereof the Swaledale the first of said steamships did not ar- 
rive at the said Port until the t7th May, 1879, sevenleen; 
days after the opening of navigation. 

The Appeilant also fiUed a gênerai déniai of the Respon- 
dents' allégations. 

1. To the first plea the Respondents pleaded a spécial déniai 
of its allégations. 

2. To the second plea they also pleaded a spécial déniai ; 
and d'abondant alleged, that the Orders in Gouncil and Acts- 
referred to, did not prevent the Appeilant from fulfilling the 
oWigations imposed on him by the charter-party; and that,. 
in fact, he was carrying on the business of shipping live 
cattle to England from the Port of Montréal, on a very large 
scale, during the whole period referred to in the action. 

3. To the third plea the Respondents also pleaded a gêne- 
rai deniaj. 

4. In answer to the fourth plea the Respondents alleged 
Ihat it was true the Appeilant had entered into charter-par- 
ties with the other shipowners named as well as with the 
Respondents, and that they were similar in ail main parti- 
cijlars ; but denied any previous or other agreement to that 

cantained in the documents themselves ; and further alleged 

22 
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jH»Mc8hMejrtbat the Swaledale and the Cervin arrived at Montréal within 
* the time intended by the charter-party ; that there was no 

"""a al.' * agreement or guarantee in the charter-party or the prétend* 
ed agreement that the vessel would arrive at any fixed or 
expressed time at the Port of Montréal, the term " opening 
of navigation " being a gênerai term meaning the usual time 
•of the arrivai of the spring fleet of vessels of the class of-the 
'Cervin ; and that she actually did arrive about the usual time 
of the opening of navigation, within the meaning and intent 
ol the terms of the charter-party, as was understood and 
agreed between the Respondents and Appellant, and as was 
intendçd by the terms and conditions of the charter-party. 

The issues being joined, the parties proceeded to évidence. 
After hearing the Superior Court granted to the Respondents 
the amount of their claim but this jugment was reversed by 
the Court of Appeals in the folio wing terms : 

'Consideriflg that by the charter-party mentioned and in 
part recited in Respondents' déclaration bearing date the 17th 
«day of January 1878 the Respondents in effect ùndertook 
:and agreed that the steamships and vessels called the Cervin 
^nd (Bernina (in whose stead they had the option of substitut- 
ing the vessels called the Stilvia^ Albula and Livodia) should 
with aU convenient speed proceed to Montréal, to wit to the 
Port of Montréal to arrive there at the opening of navigation 
of 1879 and there load from the factors of the Appellant a 
fuU and complète cargo of live cattle which the Appellant 
was to furnish and to pay freight for the same at the rates 
tspecified in the said charter-party. 

Considering that said navigation was opened at the said 
Port of Montréal on the Ist day of May 1879, a time usual for 
it to epen. 

And considering that the Respondents failed to cause their 
said steamships or vessels the Cervin and Bemiria or either 
the vessels called the Stilvia^ Albùla or Livodia to proceed 
with convenient speed or to arrive at the said Port of Mont- 
réal on or about the said fîrst day of May 1879, and that in 
f act the Cervin the first of the five above named steamships 
or vessels which arrived in the Port of Montréal in the year 
1879 only arrived in the said Port of Montréal on thé 18th 
day of May 1879 and that when the Appellant was notified 
of her arrivai, he bad the right to take advantage of the 
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failure of Ihe Respondents to fulfll theirpart of the condi- j^^jj^g^^^jj. 
$ions of the said char ter-par ty and to consider the same at an à 
^nd by refusing, as he did, to load her. ^'""ïil- *^ 

And considering that in the judgment appealed from, to 
"wit the judgment rendered by the Superior Court at Mont- 
réal, on the 18th day of June 1883 there is error. 

The Court of our Lady the Queen now hère, doth reverse, 
^nnul and set aside the said judgment, and proceeding to 
render the judgment which the said Superior Court ought to 
hâve rendered doth dismiss the action of the said Respondents 
wth costs as well of this Court.as of the Court below. 

Judgment reviersed. 

KerTy Carter dk Goldstein^ for Appellant. 
Mbotty Tait as Abbotts^ for Respondents. 



340 COURT OF QUEEN'S BENCH. 



MONTRÉAL, 27 JANVIER 1886. 

Coram Dorion, J. C, Tessier, Cross, Baby, JJ. 

No. 105. 

FÉLIX MONETTE, 

(Requérant en Cour inférieure),. 

Appelant ;: 

LA SOCIÉTÉ DE ST. JEANBAPTISTE DE VALLE YFIELI>„ 

(Défenderesse en Cour inférieure), 

Intib(<e. 

La Société Intimée, dont le Jbut principal est de célébrer, tous- 
les ans, la fête de la Saint - Jean - Baptiste, avait décidé d'inviter 
plusieurs orateurs pour adresser la parole a Toccasion de la célébration 
de cette fête, le 25 Juin 1881, mais lorsque Tun d'eui, M. Béique, fut ap^ 
pelé, rApi)elant fit tout ce qui était en son pouvoir pour Tempôcfaer d^ 
parler, et causa ainsi un tumulte et un grand désordçe public. 

JuGé : Que l'Intimée, en décrétant, comme elle l'a fait, l'expulsion d& 
son sein de l'Appelant pour la conduite qu'il avait tenue ce jour-là contrer 
les arrangements arrêtés par la direction de la Société, était dans son 
droit et n'a fait qu'agir d'après l'esprit et les règlements de sa consti» 
tution. 

Appel d'un jugement de la Cour de Révision, rendu à 
Montréal, le 30 Juin 1885, par les Honorables Juges Sicotte^ 
GilletLoranger. 

Cette cause porte sur un mandamus émané le 30 Juin 1882^ 
par lequel le Requérant demande d'être réinstallé comme 
membre de la Société Défenderesse dont il allègue avoir été 
expulsé sans motifs, illégalement, irrégulièrement^ et sans avis 
préalable. 

La Défenderesse a repoussé ce mandamus par plusieurs 
moyens dont voici les principaux : 

1^ La Défenderesse est avant tout une société nationale 
dont le but principal est de célébrer convenablement la fête 
des Canadiens-Français le 24 juin, chaque année. 
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2° Le 24 Juin 1881 étant un dmanche, la Société décida, péiixMonette 
^r résolution adoptée à Tunanimité de ses membres, parmi à 
lesquels se trouvait le Requérant, de célébrer la fête natio- su-J^^n-Bnp! 
iial^e lendemain, de faire un pique-nique à un endroit ap- ii'jSeu! ^"'^ 
3)elé ^' la Grosse Ile " et d'inviter plusieurs orateurs, entre 
autres M. 6éiqu<e, le surintendant du canal de Beauharnois, 
à prendre part à la fête et à porter la parole. 

3^ Au milieu de la fête, et au moment où M. Béique, sur 
l'invitation 4u Président, allait monter sur Testrade préparée 
■à cet «ffet, Monette cria : ^^ Pas de Béique " ; se rua sur Tes- 
trade, la culbuta avec le Président qui tomba par terre. 

4** Une bagarre disgracieuse s'en suivit; quelques coups 
furent échangés et la fête fut terminée brusquement, au mi- 
lieu de l'indignation générale. 

5** La conduite de l'Appelant ayant été référée au comité 
•^e régie de la Société Intimée a provoqué l'expulsion de 
l'Appelant dans un rapport adopté en assemblée générale. 

A ces défenses le Requérant a répondu que les faits allé- 
:gués étaient faux, et qu'ils sont de plus insuffisants pour faire 
renvoyer la requête ; qu'il a été expulsé illégalement, irré- 
gulièrement, sans l'observation des formalités que la loi, la 
-constitution et les règlements de Tlntimée lui imposent ; que 
le rapport du comité de régie est mensonger quant aux faits, 
et que le Requérant eût pu facilement se justi&er s'il eût reçu 
l'avis auquel il prétend qu'il avait droit d'après la constitu- 
tion et les règlements de l'Intimé. 
Suivent des répliques générales. 

Après une longue et volumineuse enquête, le mandamus 

du Requératit fut maintenu le 7 Juin 1884 par un jugement 

-de la Cour Supérieure de Beauharnois, Bélanger, Juge, qui 

fut plus tard infirmé à Montréal par la Cour de Révision le 

30 Juin 1*685, dans les termes suivants : 

La Cour, etc., 

Considérant que la preuve constate que lors de la célébra- 
tion, le vingt-cinq Juin mil huit cent quatre-vingt-un, de la 
fête de la Saint-Jean-Baptiste décrétée et réglée par la Défen- 
«deresse, plusieurs personnes avaient été invitées par les Direc- 
teurs et les membres de la société à prendre part et assister 
iâla fête et y faire des discours ; 

•Côoâdèraût en fait que M. Béique, surintendant du canal 
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«^ « de Beauharnois, était au nombre de ces invités et assistait àt 

FélixMonclté ^ ' -i w ^ , 1.1 

^ cette fête, et fut appelé suivant que règle prealamement par • 
^g^sj^é^g^de la Société à adresser la parole à la foule assemblée sur les^ 
\e%ià ^*^ Ueux choisis pour Toccasiou ; 

Considérant en fait que M. Béique fut appelé, et rendue 
près de l'estrade préparée pour les orateurs, le Demandeur- 
Monette se mit à crier " pas de Béique," culbuta l'estrale,. 
menaçant de frapper ce dernier et le Président de la Société 
qui s'était empressé de se rendre là pour empêcher le Deman- 
deur de troubler l'ordre et les arrangements arrêtés pour laj 
célébration de la fête ; 

Considérant en fait qu'il s'en est suivi un grand tumulte^ 
des menaces, des altercations, des invectives, des luttes per*- 
sonnelles et des coups de poings ; 

Considérant que nonobstant l'intervention du Président 
et des autres officiers, comme de plusieurs citoyens, le De- 
mandeur a persisté dans ses agressions et ses paroles d'inju^ 
res et de contradictions contre les ^rangements arrêtés par- 
la Direction de la Société ; 

Considérant que par cette conduite, contraire à la paix et- 
aux convenances comme aux ordonnances de la Société q[uant 
à la célébration de la fêle, le Demandeur a été cause d'u^ 
grand désordre public, a outragé et blessé les sentiments de- 
la grande majorité des membres de l'Associatioii et des per*- 
sonnes appelées à y prendre part ; 

Considérant que des faits de cette nature sont un outrage- 
aux convenances et au respect que les citoyens se doivent 
mutuellement, et constituent un précédent dont Timpunité- 
mettrait en danger l'existence même de la Société ; 

Considérant que la Direction et la Société en décrétanX: 
l'expulsion d'un de ses membres qui avait mis en dauger- 
l'existence et les intérêts de la Société, outragé la paix publi- 
que, insulté la Société et ceux qu'elle av^it invités pour re- 
hausser l'éclat de la fête, ont fait ce que la dignité elles inté— 
rets de l'Association exigeaient; 

Considérant que l'expulsion prononcée contre le Deman-- 
deur était chose d'accord avec la lettre et l'esprit de la cons^ 
sitution de la Société comme des règlements, et que cette 
expulsion découlait des règfles de justice applicables contre* 
toute violation de l'ordre et de l'honnêteté publique ; 

Déclare qu'il y a erreur dans le jugement de laCour Supé- 
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rieure rendu le sept Juin mil hui cent quatre-vingt-quatre PéiixMoiwtte 
qui a ordonné que le Demandeur fût réintégré dans sa con- * 
dition de membre de la Société et qui a annulé Tadjudication st.-Jean-Bap- 
dexpulsion décrétée par la Société ; leyficu. 

El procédant à rendre le jugement que la Cour Supérieure 
aurait dû rendre, déclare pour les motifs déjà expliqués, que 
le Demandeur Mouette est mal fondé dans sa demande et re- 
quête, et que la Défenderesse est bien fondée dans ses moyens 
de contestation, déboute le dit Mouette de sa demande et re- 
quête et des conclusions prises en icelles, avec dépens contre 
le Demandeur tant en Cour Supérieure qu'en Cour de Révi- 
sion dont distraction est accordée aux avocats de la Défende- 
resse, Messieurs Mercier, Beausoleil et Martineau et ordonne 
que le dossier soit remis à la dite Cour de première instance. 

Ce jugement a été confirmé par la Cour d'Appel. 

Jugement confirmé. 

Trudely Seers^ Charbonneau & Lamothe^ pour PAppelant 
Mercier^ Beausoleil & Martineau^ pour l'Intimée. 
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MONTRÉAL, 27 JANVIER 1883. 

Coratn Dorion, J. C, Tessier, Cross, Ba.by, JJ. 

OLIVIER DAIGNE AIT, 

(Défendeur en Cour inférieure], 

Appelant ; 
& 

ANSELME LÉVESQUE, 



(Demandeur en Cour inférieure), 

iNTIlrfÉ. 

Jugé : Que le locataire d'une maison non entretenue par le locateur en 
^tat de service à Tubage pour lequel elle a été louée, ou que certains vices 
«ou défauts empochent d'être exploitée pour cet usage, est en droit de de- 
mander la résiliation de son bail. 

Le jugement dont est appel a été rendu le 30 Mai, 1885, 
par la Cour Supérieure siégeant en Révision, à Montréal, 
•et présidée par les Honorables Juges Sicotte, Gill et Loraa- 
ger. 

Le 21 Juin, 1884, l'Appelant loua 4 Tlntimé pour 10 mois, 
à compter du mois de Juillet, 1884, pour lui servir de maga- 
sin et logement, " toute cette maison, avec cour en arrière de 
la dite maison, construite sur le lot No. 195 du quartier No. 2, 
4e la Cité de HuU." 

L'Intimé, aux termes de son bail, a pris possession de la 
tnoitié nord de la maison par lui louée de l'Appelant, le jour 
même où le dit bail a été passé. Il ne devait commencer à 
occuper la moitié sud de cette maison qu'à la Toussaint alors 
prochaine, à moins que le locataire qui occupait alors cette 
moitié de la maison, ne l'abandonnât avant la Toussaint. 
L'Intimé, dans ce cas, devait en prendre possession, dès quB 
le locataire précédent aurait cessé de l'occuper. 

L'Appelant s'est obligé, au bail qu'il a consenti à l'Intimé, 
de faire lambrisser la maison qu'il louait à ce dernier, d'alors 
au premier Décembre, 1884. 

Il appert encore au bail qu'en même temps que l'Appelant 
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louait sa maison à Tlnlimé, il lui vendait le fonds d'épice- oimerDia 
ries, qui se trouvaient dans la maison louée, pour le prix de *^^ 
$500.00, dont 8300.00 comptant et $200.00 payables plus tard : AnMime 
Une des conditions du bail était que TAppelant ne pour- **"* 
rait faire le commerce d'épiceries dans la maison qu'il occu- 
pait alors lui*mème et qui se trouvait voisine de celle louée 
à rintimé. 
Dans sa déclaration, Tlntimé allègue les faits ci>dessus 
^ relatés et que l'Appelant, malgré Tobligation par lui con- 

tractée au bail de ne pas faire le commerce d'épiceries dans 
i la maison qu'il occupait, aurait néanmoins fait tel com- 

I merce, au grand préjudice de l'Intimé ; que l'Appelant aurait 

<îommencé le lanibrissage de la maison louée, le 21 Octobre, 
' 1884, et qu'eu tre le corps principal de la maison et le lam- 

brissage, il aurait mis du papier goudronné (Tarredfelt) ; que 
ce papier goudronné aurait répandu dans le magasin de Tin- 
timé une odeur tellement forte que les marchandises de l'In- 
timé, telles que le beurre, la graisse, le lard, auraient pris un 
goût de goudron qui les rendait immangeables. 

Llntimé conclut en réclamant une somme de $150.00 de 
dommages de l'Appelant pour avoir fait le commerce d'épi- 
ceries, contrairement aux dispositions du bail, celle de $200.00, 
comme étant la valeur des marchandises et effets de com- 
merce qu'il a perdus par suite du mauvais goût que leur 
avait communiqué le papier goudronné posé entre le corps 
de la maison et le lambris, et à la résiliation du bail passé 
entre l'Appelant et lui, le 21 Juin, .{884. 

L'Appelant a plaidé à rencontre de l'action de l'Intimé 
qu'il n'a pas fait le commerce d'épiceries à partir du 21 Juin, 
1884 ; qu'il a commencé à lambrisser la maison louée à l'In- 
timé, le 21 Octobre, et que le 30 Octobre, il avait uni de la 
lambrisser ; qu'il a mis, entre le lambris et le corps de la 
maison, du papier goudronné selon l'usage presque invaria- 
ble chez tous les propriétaires de semblables maisons ; qu'au 
reste, l'Intimé qui était présent, lorsque ce papier a été posé, 
non-seulement ne s'est pas objecté à ce qu'on le posât, mais 
qu'il a même aiidé les ouvriers qui étaient chargés de le 
faire ; 

Que le corps de la maison sur lequel ce papier a été posé, 
est fait de madriers de 5 ou 6 pouces d'épaisseur ; qu'à l'in- 
térieur de la maison, sur ces madriers, il y a une épaisse 
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ouvierDau couche d'enduit, et qu'il est impossible qu'à travers ce ma- 
ga^n drier et cet enduit, le papier goudronné ait répandu dans le^ 
-^"***';5^^^^®'" magasin de l'Appelant une odeur qui se soit communiquée 
aux marchandises de l'Intimé ; 

Qu'il n'y a eu aucune faute de la part de l'Appelant en po- 
sant ce papier goudronné dont tout le monde fait usage dans^ 
des circonstances analogues, et que l'Appelant n'a causé à. 
l'Intimé aucun dommage. 

L'Intimé a produit une réponse aux moyens de défense ia- 
voquées par l'Appelant dans laquelle il réitère les allégations- 
de sa déclaration. 

La Cour de première instance, à Aylmer, a débouté Tac- 
tion de l'Intimé. La Cour de Révision a infirmé le jugement 
de la Cour de première instance. Elle a accordé à l'Intimé 
$200.00 de dommages et a prononcé la résiliation du bail du 
2ll Juin, 1884. 

L'Appelant a demandé l'infirmation de ce dernier juge» 
ment en s'appuyant sur les raisons suivantes : 

1^ Parce que l'Appelant, qui était de bonne fei, ne pou- 
vait pas être condamné à payer à l'Intimé des dommages qui 
auraient pu lui résulter de vices ou défauts de la chose louée^ 
survenus depuis la passation du bail, et qui étaient inconnus 
de l'Appelant. 

2^ Parce que les dommages résultant à l'Intimé de Tinexé- 
cution de son contrat ou d'une exécution imparfaite de ce 
contrat, ne pouvaient lui être réclamés, sans une mise en 
demeure préalable ; 

3o Parce que la résiliation ne pouvait être accordée qu'à, 
défaut par l'Appelant de faire aux lieux loués les réparations 
auxquelles il était tenu, dans un délai à être fixé par le tri- 
bunal. 

4° Parce qu'aucun dommage n'est prouvé. 

Voici le texte du jugement de la Cour de Révisiou qui a 
été confirmé par cette Cour : 

^' La Cour, après avoir entendu les parties par leurs avo- 
" cats sur la demande du Demandeur pour faire réviser le 
" jugement prononcé le 4 de Décembre deanier, (1884), par 
" la Cour Supérieure, siégeant dans et pour le District d'Ot- 
" taw,a ; avoir examiné la procédure et le dossier et déli- 
'' béré : 

*' Considérant que le locateur est tenu d'entretenir les 
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*4ieux loués en état de servir à Tusage peur lequel ils ont ^"gnl»?*'" 
' été loués ; (Article 1 6 1 2 C. G) , * 

'^ Considérant que le locateur est tenu de la garantie en- '^"^^qne^**" 
" vers le locataire de tous les vices et défauts de la chose 
*' louée, qui en empêchent ou diminuent Tusage, soit que le 
"propriétaire les connaisse ou non; (Article 1614, C. CL) 

*^ Considérant que les lieux dont il s'agit ont été loués pour 
" y faire le commerce d'épiceries en Juillet 1884 ; 

" Considérant qu'après l'occupation, le locateur a fait lam-^ 
" brisser la maison ainsi qu'il y était obligé ; 

" Considérant que pour cet ouvrage, il a mis entre lecorp^ 
" de la maison et le lambris un papier goudronné qui émet 
•' une odeur de gaz très forte ; 

^* Considérant que cette odeur s'est répandue partout à l'in- 
" teneur, et qu'elle* a imprégné les marchandises et les efFets- 
" d'épiceries principalement, les a rendus désagréables aa 
** goût et immangeables : le pain, le lard, le beurre devenant 
** impropres à la nourriture ; 

^^ Considérant en fait, que les chalands et les consomma* 
" teurs ne pouvant utiliser ces choses, les rapportaient et ont 
" cessé de s'approvisionner au magasin du Demandeur à rai- 
" son de l'odeur dégoûtante dont les provisions étaient im- 
" prégnées ; 

" Considérant que le Demandeur a été empêché de faire 

l'exploitation qu'il entendait faire et a souffert des dom- 
mages ; 

^* Considérant que cette odeur est causée par l'emploi de 

l'espèce de papier goudronné employé dans et pour le lam- 
" brissage, et que la chose louée a les vices et défauts repro- 
" chés par l'action, et qu'ils sont inhérents à la chose louée,. 
" et qu'ils en empêchent et diminuent la jouissance promise ;. 

^^ Considérant que le Demandeur est en droit, à raison de 
" ces vices et défauts de demander la résiliation du bail et 
" les dommages qu'il a soufferts ; 

^^ Considérant que ces dommages sont d'au moins de la: 
" somme de $200.00 ; 

" Déclare qu'il y a erreur dans le jugement de la Cour 
" Supérieure, rendu le 4 Décembre 1884, qui a débouté Tac- 
" tion du Demandeur, infirme et casse le dit jugement et 
" procédant à rendre celui que la dite Cour Supérieure aurait 
** dû rendre, déclare résilié et annulé le bail du 21 Juin 1884^ 
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^^ pafisé entre les dites parties, attendu les vices de la chose 

^* louée ; et condamne le Défendeur à payer au Demandeur 

^' la somme de 8200.00, pour ses dommages, avec intérêt à 

^'compter du 31 Octobre 1884, jour de l'assignation, et les 

*** dépens, tant de la Cour Supérieure que de cette Cour, dis- 

-^^ traits à Maîtres Rochon & Champagne, avocats du Deman* 

•" deur." 

Jugement con&rmé. 

Robidûux & Fortin^ pour TAppelant. 

Rochon & Champagne^ pour Tlntimé. 



QUÉBEC, 8 OCTOBRE, 1884. 
C9ram DoaiON, J. C, Monk, Tessibr, Cross, Ba.by, JJ. 

NAULT, 

(Défendeur en Cour inférieure^) 

Appelant. 

PRICE, 

(Demandeur en Cour Infériturey) 

Intimé. 

JuGÂ : Que la vente ou promesse de vente d'un immeuble peut être 
fjrouvée par témoins, pourvu qu'il y ait un commencement de preuve par 
«écrit (art. 1233, G. G.) 

2o. Qu'une lettre d'un propriétaire à son agent l'autorisant à vendre 
un immeuble, pourvu que l'acquéreur s'engage à y construire un mouiia 
À farine immédiatement, est un commencement de preuve par écrit sufiî> 
^ant pour permettre à l'acquéreur de prouver par témoins tous les faits 
établissant qu'il y a «u vente ou promesse de vente. 

3o. Qu'une promesse de vente accompagnée de possession équivaut à 
une vente et que, lorsqu'elle est faite par un agent ordinaire sans autori- 
csaiion spéciale, elle est valable. 

4o. Q'une vente «u promesse de vente peut être valable sans que le 
prix en soit fixé. 

DoRioN, J. C. — Il s'agit dans cette cause d'une action pâli* 
toire par laquelle Tlntimé (Demandeur en Cour de première 
instance) réclame un lot de terre dont PAppelant est en pos- 
session. 
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La défense de l'Appelant est en substance, que ce lot de ii»qi^ 
terre a été cédé en 1872, par Tlntimé agissant par Pentremise ^ * 
de ses agents, à nn nommé Marcelin Perron, pour la somme 
de $150 avec promesse de lui en passer titre ; que Perron a 
Tendu ses droits à l'Appelant en 1873 et quQ tous deux ont 
fait des améliorations considérables sur ce lot, et ce à la con-^ 
naissance de l'Intimé, et que l'Appelant lui a offert de lui 
payer les $150 dues pour le prix de vente, lesquelles ofires il 
renouvelle par ses défenses. 

Il résulte de la preuve que l'Honorable David Edvsrard 
Price, aurait acheté, en 1865, au nom de l'Intimé, son frère^ 
la Seigneurie de Sainte-Anne qui comprenait une grande- 
étendue de terres non concédées. Aussitôt après avoir fait 
cette acquisition, M. David Edward Price aurait chargé- 
M. P. Georges Beaudry, notaire, d'administrer cette propriété- 
et l'aurait autorisé à vendre les terres incultes qui s'y trou- 
vaient. 

• L'Intimé était la plupart du temps en Europe ou absent de- 
là province. Il ne s'est jamais occupé des affaires de la Sei- 
gneurie de Sainte-Anne, et c'est son frère, David Edward 
Price et plus lard Walter J. Raya qui il avait donné de& 
procurations, qui correspondaient avec M. Beaudry, et lui 
donnaient les instructions sur l'administration de la Seigneu- 
rie et la vente des terres non concédées qui s'y trouvaient 

D'après ces instructions, un grand nombre de lots ont été 
vendus à des acquéreurs différents, et les conditions auxquel- 
les ces terres étaient vendues étaient connues dans toute 
l'étendue de la Seigneurie. 

Lorsque quelqu'un voulait avoir un lot de terre, il en in- 
formait personnellement M. Beaudry, l'agent local, ou lui en 
faisait la demande par écrit; l'agent prenait le nom de celui 
qui fesait la demande et la description du rang et du numéro- 
demande, entrait ces particularités dans un livre à cet effet^ 
celui qui fesait application prenait possession du lot du con- 
sentement de l'agent, et plus tard, il venait chez l'agent signer 
l'acte de vente qui était envoyé à Québec et signé par Mon- 
sieur David Price, comme proc jreur de l'Intimé. 

Dès que ces personnes qui demandaient à acheter des lot& 
avaient donné leurs noms à l'agent local et qu'elles en 
avaient pris possession, elles étaient considérées comme les 
ayant achetés aux conditions auxquelles tous ces lots se ven- 



350 COURT OF QUEEN'S BENGH. 



Nftuu daient, et dès ce moment ces occupants répondaient aux tra- 

p^*^ vaux publics et payaient les taxes municipales et scolaires, 

comme les autres propriétaires dans la municipalité. 

n résulte du témoignage de M. Beaudry et de sa corres- 
pondance avec M. Magnan (lettre du 4 avril 1876) que les lots 
étaient censés vendus, quoique les contrats ce fussent pas en- 
core signés, lorsqu'il avait entré dans ses livres le No. du 
lot, le nom de Tacquéreur, surtout lorsque ce dernier en 
était en possession. 

Dans une lettre du 21 septembre 1872 (pièce 42 du dossier), 
M. David Price autorisait M, Beaudry à vendre le lot dans le 
rang B nord, où se trouvait une place de moulin pour sept 
-chelins et demi l'arpent, à la condition que l'acquéreur y 
ierait immédiatement construire un moulin, à farine, et aux 
-autres conditions mentionnées dans cette lettre. Il n'y avait 
de place à moulin dans ce rang que sur le lot que l'Appelant 
a acheté de Perron et sur lequel ce dernier a construit le 
moulin dont il est question dans la lettre de M. Price. 

Ce moulin a été construit du consentement de M. David 
Price et avec la permission de M. Beaudry ainsi que Perron 
le déclare dans sa déposition. 

Plus tard, M. Beaudry a obtenu de M. Ray, l'agent de l'In- 
timé, que le prix des terres depuis le lot No. 27 jusqu'au No. 32 
<iu rang B nord serait réduit à la somme de 9150 par lot et 
il en a écrit à M. Grenier, Curé de la paroisse de Saint-Thècle, 
pour qu'il le fît connaître aux intéressés ; or le lot de l'Ap- 
pelant est le No. 30 de ce rang et il se trouve l'un des lots 
dont le prix a été ainsi réduit. 

La paroisse de Saint-Thècle où sont situées cer terres est à 
une distance de 20 à 25 milles de Sainte-Anne où demeurait 
31. Beaudry, et la raison pour laquelle M. Beaudry. ne cor- 
respondait pas directement avec les intéressés est expliquée 
par le témoin Magnan, qui dit que pendant longtemps il a été 
un (Jes rares individus qui savaient écrire dans la paroisse, 
^t qu'il avait à écrire les lettres d'un grand nombre de per- 
sonnes et à correspondre avec M. Beaudry au sujet de la vente 
des terres de l'Intimé. Plus tard, M. Grenier, devenu Curé 
de la paroisse, s'est chargé d'une partie de cette correspon- 
dance. 

Magnan, qui a été secrétaire- trésorier de la municipalité, 
.secrétaire des Commissaires d'Ecole et aussi secrétaire des 
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Commissaifes pour la construction d'une église dans la pa- i^anu 
roîsse de Saint-Thècle, prouve que rintlmé qui, par rentre- _f 
mise de M. Béaudry, payait les taxes municipales et scolaires 
<lues à raison des terres non concédées qu'il avait dans la pa- 
roisse, n'en a payé aucune sur le lot No. 30 B nord pendant 
tout le temps que lui, Magnan, a été secrétaire-trésorier de la 
municipalité, depuis 1875 jusqu'à 1883, et que les taxes mu- 
nicipales et scolaires, ainsi que celles pour l'entretien des 
chemins pour ce lot No. 30, ont toujours été payées par l'Ap- 
pelant qui a également payé sa part de répartition pour la 
construction de l'église de la paroisse. 

Il est encore prouvé que Perron et l'Appelant ont fait des 
améliorations sur ce lot en y érigeant un moulin à farine 
avec logement, une écurie, un hangard, une grange et des 
travaux de défrichements considérables, ces améliorations 
«ont estimées par les témoins être d'une valeur de $2,500 à 
$3,000. 

M. Beaudry comprenait si bien que le lot était vendu à 
l'Appelant qu'il admet avoir chargé le garde-forêt de l'Inti- 
mé de dire à l'Appelant de venir régler et prendre son titre ; 
mais lorsque l'Appelant se rend chez M. Beaudry et offre de 
payer son lot, celui-ci refuse de recevoir l'argent en disant 
*qu'il a reçu ordre de ne plus vendre de lots. 

L'Intimé semble s'attacher au fait que l'Appelant ne pro- 
duit aucun écrit pour établir qu'il y a eu vente du lot dont 
il est question en cette cause, et à l'enquête il s'est opposé à 
toute la preuve testimoniale offerte par l'Appelant. 

La vente même d'immeubles peut se faire sans écrit ; il en 
est de même d'une promesse de vente et toute vente ou pro- 
messe de vente peut être prouvée par toute espèce de preuve 
permise par la loi et notamment par témoins, lorsqu'il y a 
un commencement de preuve par écrit, art. 1233, § 7, Code 
Civil ; Larombière, t. 5, p. 112, No. 33. 

Tout écrit émané de celui à qui on l'oppose et qui rend 
vraisemblable le fait allégué, forme un commencement de 
preuve par écrit. Art. 1347, §2, Code Napoléon; Larombière, 
t. 5, sur l'art. 1 347, p. 86, No. 5. 

Un écrit est censé émané de la personne à laquelle on l'op- 
pose, lorsqu'il émane de son auteur ou de son mandataire. 
' Le même p. 88, No. 7. 

Un écrit énonçant une offre de vendre pour un certain 
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Nanit P''*^' pourra re*idre vraisemblable la venle alléguée 

A Peu importe même que l'offre ou promesse d'acheter ou 

de vendre n'énonce pas un prix certain. Le même, No. 30^ 
pp. 108 et 109. 

Il n'est pas non plus nécessaire que l'écrit dont l'on veut 
faire résulter un commencement de preuve par écrit ait été 
adressé à la partie qui l'invoque, il peut résulter d'une lettre 
adressée à une tierce personne ou de transactions faites avec 
d'autres parties. Le même, p. 100, No. 24. 

D'après ces règles, qui ne peuvent être contestées, la lettre- 
de David Prioe du 21 septembre 1872, par laquelle il auto- 
rise le sous-agent Beaudry à vendre le lot sur lequel il y 
avait une place à moulin, si l'acquéreur voulait y ériger de 
suite un moulin, et celle de M. Ray réduisant le prix de vente 
du lot dont il est question à $150, sont autant de commence- 
ments de preuve par écrit qui autorisaient l'Appelant à prou- 
ver par témoins tous les faits et toutes les circonstances qui 
pouvaient contribuer à établir qu'il y avait eu vente ou du 
moins promesse de vente du lot que l'Intimé réclame, puis- 
que David Price et Bay étaient les agents et mandataires 
lorsqu'ils ont écrit ces lettres. 

La construction en 1872 et 1873 du moulin dont il estques* 
tion dans l'une de ces lettres avec la permission expresse de 
Beaudry et ce immédiatement après la lettre de David Price 
et la possession publique, paisible et sans interruption que 
l'Appelant et son auteur Perron ont eu du lot en question^ 
pendant plus de dix ans avant que l'Intimé ait porté son ac- 
tion, cette possession étant à la connaissance des gardes-fo- 
rêts de rinCimé et de son agent Beaudry, sont autant de faits 
qui, avec les lettres citées et les actes du sous-agent Beaudry^ 
établissent clairement qu'il y a eu vente ou du moins pro- 
messe de vente du lot que l'Intimé réclame par son action» 

Il ne reste qu'à ajouter que dès qu'il y a eu commencemem 
de preuve par écrit, établissant la vraisemblance du fait allé- 
gué, ^^ le Juge est autorisé à combler la distance qui la se- 
'^ pare de la démonstration de la vérité, soit à l'aide de la 
" preuve testimoniale, soit au moyen de simples présomp- 
^^ tions." C'est encore Lacombière qui nous le dit à la fin du 
No. 29, p. 107 du t. 5 de son traité des obligations. 

L'objection que l'on voudrait faire qu'il n'y a pas eu de 
prix convenu lorsque Perron a pris possession du lot enques- 
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lion n'a aucune valeur, puisque le prix a été fixé par la lettre Nauu 
de M. David Price et plus tard par celle de M. Ray. D'ail- ^ *^ 
leurs une vente et une promesse de vente peuvent être vala- 
bles sans que le prix en soit fixé, la vente et la promesse de 
vente sont alors faites pour un prix juste et raisonnable. Po- 
thier, vente. Nos. 24, 25, 26 et 28. 

La promesse de vente suivie de tradition et possession ac- 
tuelle équivaut à vente. Art. 1478 Gode Civil. Kerr <Sc Living- 
ston — 1851. B. de la Reine— 1 Lower Canada Reports — 275 — 
Pinsonneault <k Z)w6c— 1859 — B. de la Reine— 3 Lower Cana- 
da Jurist, 176. 

La tradition a lieu lorsque le vendeur met l'acheteur en la 
possession actuelle de la chose ou consent à ce qu'il en prenne 
possession. Art. 1493 Code Civil. 

Il est prouvé que Beaudry, autorisé à vendre le lot dont il 
est question, à la condition que l'acquéreur y bâtirait un 
moulin, a permis à Perron d'en prendre possession et d'y éri- 
ger le moulin que l'Appelant possède. Il y a donc eu tradi^ 
tion légale. 

Maintenant, qu'il y ait eu vente ou simple promesse de 
vente suivie de tradition, cela est indifférent. Dans l'un et 
l'autre cas, l'Intimé ne pouvait à raison du non-paiement du 
prix de vente porter une action pétitoire ou en revendication 
et déposséder l'Appelant; il ne pouvait le poursuivre que 
pour l'obliger à passer un contrat d'acquisition et à lui payer 
le prix de vente et demander qu'à son refus la vente ou la 
promesse de vente fût déclarée résiliée et annulée et qu'il 
fût remis en possession de la propriété. 

Sur cette demande l'Appelant aurait pu offrir de payer et 
accepter un titre, et dans le cas de refus la vente ou promesse 
de vente aurait été résiliée, et l'Intimé aurait été remis en 
possession du lot de terre en par lui remboursant à l'Appe- 
lant la plus-value que les améliorations que ce dernier avait 
faites aurait donnée à la propriété. Art. 1539 C. C Cet article 
du Code s'applique tout aussi bien à la promesse de vente 
qu'à la vente même. Cela ne fait aucune difficulté. Ainsi 
Pothier, vente. Nos. 480 et 491 enseigne que dans les promes- 
ses de vente et d'acheter, môme dans celles qui n'équivalent 
pas à des ventes, mais dans lesquelles il n'y a eu aucune limi- 
tation de temps, ceux qui ont fait ces promesses ne peuvent 
en être déchargés qu'après avoir mis en demeure ceux à qui 

23 
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Haiiit ^^^ ont été faites et avoir obtenu une sentence qui les dé- 
A charge complètement de leurs obligations à cet égard. 

En 1871, cette Cour a jugé dans la cause de Brown & Le- 
mieuœ^ 1, Revue Critique, 476, et 3 Revue Légale, 659, que le 
vendeur non payé n'avait que l'action en résiliation de la 
vente ou de la promesse de vente, qui, dans l'espèce, fut con- 
sidérée comme équivalant à vente, et non l'action eu reven- 
dication. Cette Cour a également jugé dans le même sens 
les causes de Renaud & Arcand et aL, 14 L. C. J. 102 et de 
Lacroix & Lambert^ 12 L. G. R. 229, quoique sous des circons- 
tances dififérentes. 

La Cour de première instance, en maintenant l'action péti- 
toire de l'Intimé et en condamnant l'Appelant à lui remettre 
sans indemnité la propriété que lui l'Appelant avait payée 
$900 en 1873 et sur laquelle Perron, son auteur, et lui-même 
avaient fait des améliorations au montant de <2,500 à $3,000, 
semble avoir méconnu cette maxime de notre droit, que nul 
ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui ; en efifet, si ce juger 
ment était confirmé, l'Intimé profiterait des travaux et amé- 
liorations que l'Appelant et son auteur Perron ont faites sur 
la propriété pendant une période d'au-delà de dix années pen- 
dant lesquelles ils ont possédé la propriété, avant que l'Inti- 
. mé ait porté son action. L'Intimé obtiendrait sans débour- 
ser un seul denier une propriété qui maintenant vaut au-delà 
de $3,000 par suite des améliorations qui y ont ét^ faites, et 
qui ne vaudrait que tout au plus $500 à $600 si ces amélio- 
rations n'avaieut pas été faites. 

Il est vrai que la Cour de première instance a, par son ju- 
gement, réservé à l'Appelant le droit dé se pourvoir pour le 
recouvrement des impenses et améliorations qu'il a faites sur 
la propriété dont elle l'a dépossédée. 

La Cour n'a pas, par là, déclaré que l'Appelant avait droit 
à ses améliorations et elle ne pouvait pas le faire, puisque la 
question ne lui était pas soumise et n'avait pas été soulevée 
dans la cause. Par cette déclaration, la Cour a simplement 
voulu dire qu'elle ne décidait pas la question et qu'elle réser. 
vait à l'Appelant les droits qu'il pouvait avoir par la loi de 
réclamer la valeur de ses améliorations. 

Pour faire voir quelle est la valeur de cette réserve, il suf- 
fit de référer à l'art. 417 C. C. qui décrète que les améliora- 
tions faites par le possesseur de mauvaise foi restent au pro- 
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prieUire baiis iudemailé, si elles ue peuveut être enlevées j^^^^, 
avec avantage pour le tiers possesseur et sans détérioration * 

du fonds ; or, une chaussée, un, moulin à farine et des défri- 
chements de vingt à vingt-cinq arpents de terre ne sont pas 
susceptibles d'être enlevés avec avantage pour le tiers posses- 

I ' seur et, si l'Appelant est un possesseur de mauvaise foi, la ré- 

serve contenue dans le jugemei^t ne lui est d'aucune valeur, 

; puisque ces améliorations, qui ne peuvent être enlevées, 

L ' doivent demeurer à l'Intimé. , 

Le possesseur est de bonne foi, dit Fart. 412 C. C, lorsqu'il 

possède en vertu d'un titre dont il ignore les vices, etc 

La cession que Perron a faite de ses droits à l'Appelant, le 8 
novembre 1873, n'étant pas un titre translatif de propriété, 
(Macdonald & Lambe^ 1 L. R. P. G. 539), et la Cour ayant dé- 
claré que l'Intimé n'était pas obligé de donner un titre à l'Ap- 
pelant, il s'en suit que l'Appelant n'a pas possédé en vertu 
d'un titre dont il ignorait les vices, puisqu'il n'en avait pas 
du tout et qu'il ne peut aux termes de l'art. 412 du C. G. être 
cousidéré comme ayant possédé de bonne foi. La consé- 
quence découlant nécessairement de ce jugement, c'est que 
l'Appelant ne peut répéter les impenses que lui et son auteur 
ont faites sur la propriété et que la réserve faite par la Gour 
est illusoire et ne peut profiter à l'Appelant. 

Dans le cours de son enquête l'Intimé s'est attaché à prou- 
ver que le lot dont il est question valait plus que le prix au- 
quel ses agents David Price et Walter Ray avaient consenti 
à le vendre ; mais ce fait en l'absence de tout allégué de 
fraude ne peut affecter l'autorité qu'il leur avait donnée de 
vendre toutes ses terres non concédées en vertu de procura- 
tions générales, qu'il n'a pas voulu produire quoique requis 
de le faire lorsqu'il a été interrogé sur faits et articles et in- 
terrogé comme témoin. D'ailleurs le fait que M. Price atta- 
chait à ce lot la condition que l'acquéreur y bâtirait de suite 
un moulin à farine est une considération suffisante pour jus- 
tifier la vente à un prix au-dessous de la valeur du lot, la 
construction d'un moulin dans une nouvelle localité devant 
nécessairement augmenter la valeur des autres terres de l'In- 
timé ou du moins en faciliter la vente. Mais lors même que 
cette considération n'aurait pas été faite, la vente ou la pro- 
messe de vente faite à l'Appelant et à son auteur ne pourrai^ 
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Nauii être annulée pour la seule raison qu'elle aurait été faite à 

price ^''^P ^^^ P^^^- ^^^' 1012 et 1561 G. G. 

Joseph Veillet, témoin de l'Intimé, après avoir estimé à 

$550 la valeur de la place de moulin sur le lot de l'Appelant, 

lorsqu'on lui demande, ligne 29, p. 12 du factum de l'Intimé : 

Q.— Si la paroisse n'était pas établie, est-ce que çà vaudrait 

beaucoup ? 

Répond — Ça ne vaudrait rien, avant que la paroisse fut 
établie, ça ne valait pas grand chose ! 

Geci prouve que, même sur la question de la valeur du lot, 
l'Intimé ne souffre aucun grief. 

Dans une cause de Dubrule & Lafontaine^ 1 Revue Légale, 
p. 709, jugée en 1868, cette Gour a renvoyé une action péti- 
toire portée sous des circonstances tellement analogues à 
celles que présente la cause actuelle, qu'elles méritent d'être 
rappelées. 

Dans cette cause de Dubrule et Lafontaine, l'agent recon- 
nu des terres de la Gouronne iivait promis de vendre une 
terre au Défendeur, qui en prit immédiatement possession. 
Plus tard, l'on découvrit qu'il y avait une mine sun cette 
terre, et la Gompagnie prétendant qu'elle n'avait ni vendu, 
ni autorisé la promesse de vente qui avait été faite au Défen- 
deur, vendit le même lot au Demandeur, qui porta son action 
pour déposséder le Défendeur. Gette action fut maintenue 
en Gour de première instance, mais sur Appel ce jugement a 
été infirmé, et cette Gour, déclarant que la promesse de vente 
accompagnée de possession équivalait à une vente et que 
lorsqu'elle était faite par un agent ordinaire sans autorisa- 
tion spéciale, elle était valable, renvoya l'action du Deman- 
deur qui agissait dans l'intérêt de la Gompagnie. Les cir- 
constances dans la cause actuelle sont pour le moins aussi 
favorables aux prétentions de l'Appelant qu'étaient celles que 
le Défendeur Lafontaine invoquait en sa faveur. 

Le jugement rendu en 1874, par Leurs Seigneuries les 
Lords composant le comité judiciaire du Gonseil Privé, dans 
la cause de Guyon dit LeMoine et Lionais contient ce passage 
plein d'actualité : 

'' A Gourt of justice will not give its aid to a person seeking 
" to set aside his own solemn deed of sale, if it appears that 
*' he bas acquiesced in it for years, lying by until by cir- 
" cumstances and the expenditure of capital, the subject mat- 
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'• ter of the sale has greatly increased in value and new in- j^^uit 
*-' terests hâve beed created in it The partymustact prompt- & 
" ly or explain the delay." Ce jugement se trouve au tome 
6 de la Revue Légale, p. 123, et ne paraît pas avoir été inclus 
dans la série des rapports publiés en Angleterre. 

S'il est une cause où la règle énoncée par Leurs Seigneu- 
ries doit être appliquée, c'est assurément la cause actuelle, 
dans laquelle le jugement qui a été rendu a des conséquen- 
ces qui ne peuvent qu'être ruineuses pour l'Appelant, en lui 
fesant perdre au-delà de dix années de travaux et les dépen- 
ses considérables qu'il a faites pendant ces dix années pour 
améliorer cette propriété que les agents de l'Intimé lui ont 
vendue ou promis de lui vendre. 

Si au contraire l'action est renvoyée l'Intimé conserve son 
recours pour être payé de son prix de vente. 

Dans le premier cas, il y a perte certaine pour l'Appelant 
pendant que dans le second cas, l'Intimé perd seulement l'oc- 
casion de s'enrichir aux dépens de l'Appelant. Entre les deux 
situations, il semble qu'il n'y a pas à balancer et la majorité 
de la Cour est d'opinion que le jugement de la Cour de pre- 
mière instance doit être infirmé. 

La Cour aurait même /condamné l'intimé à passer un acte 
de vente en faveur de l'Appelant, si elle avait considéré que 
les offres qui ont été faites par ce •dernier de la somme de 
$150 étaient suffisantes. Il est vrai que le prix de vente avait 
d'abord été fixé par David E. Price à sept chelins et demi par 
arpent et que ce prix a ensuite été réduit par Ray à $150 pour 
tout le lot ; mais comme la propriété vendue produisait des 
fruits et revenu» dont l'Appelant a profité, ce prix portait in- 
térêt de plein droit du jour que l'Appelant et son auteur en 
ont eu la possession. Art. 1534 C. C. § 2. Pour que l'Appe- 
lant fût exempt de payer ces intérêts, il lui aurait fallu allé- 
guer et prouver une stipulation à cet égard et il n'en a rien 
fait. 

Les offres du prix sans les intérêts sont donc insuffisantes, 
mais comme d'un autre côté l'Intimé n'a pas le droit de re- 
vendiquer la propriété sans faire déchoir l'Appelant du droit 
d'obtenir un titre à la propriété en payant la totalité du prix 
en capital et intérêts auquel l'Intimé a droit, l'action de ce 
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dernier est renvoyée, avec réserve aux parties des droits 

qu'elles peuvent exercer l'une contre l'autre relativement à la 

propriété dont il est question. 

Jugement infirmé. 
(Tessier et Cross, JJ., différant.) 

Malhiotj Procureur de l'Appelant. 
Andrews & Cie, Procureurs de l'Intimé. 



QUÉBEC, 6 FÉVRIER 1886. 
Coram Dorion, J. C, Monk, Ramsay, Cross, Baby, JJ. 

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU NORD, 

Appelante ; 
& 

A. PION ET AL., 

Intimés ; 
& 

A. PION ET AL., 

Appelants ; 

& 

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU NORD, 

Intimée ; 

* LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU NORD, 

Appelante ; 
& 

A. PICARD, 

Intimé ; 

& 

A. PICARD, 

Appelant ; 
& 

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU NORD, 

Intimée. 

Jugé : lo. Que TEtat peut accorder à une Compagnie de chemin de 
fer le droit de construire une voie ferrée sur la grève d'une rivière non 
encore concédée. 

2o. Que la Compagnie autorisée par TEtat à construire un chemin de 
fer sur cette grève n'est redevable d'aucune indemnité aux propriétaires 
voisins ou autres individus auxquels elle enlève l'aqcès \ la rivière dont 
ils jouissaient auparavant. 



i 



> 
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DoRion, J. C— Ces quatre Appels proviennent de deux ^ ^ compa«nie 
jugements rendus sur actions en dommages intentées par A. ^iduNoîS,^^ 
Pion et Cie et A. Picard contre La Compagnie du ciiemin de a 
fer du Nord. ^' ^"" * *^" 

La Compagnie se plaint qu'elle a été injustement condam- a. pion «ai., 
née à payer à A. Pion et Cie une somme de $5,500 de dom-^ ^* 

-^ 'La Compagnie 

mages et à A. Picard une somme de 81,500. <> chemin de 

° ' , fer du Nord, 

Pion et Cie et Picard par leurs contre-appels se plaignent & 
que la Cour de première instance ne leur a pas accordé des ^tiu chS^"de 
dommages sufBsants pour les indemniser des pertes qu'ils ^«'•^"Nord, 
ont souffertes par la construction du chemin de fer. a. Picard, 

A. Pion et Cie sont propriétaires d'une mégisserie ou éta- * 
blissement sur les bords de la rivière Saint-Charles où l'on j^ 
donne aux peaux, surtout aux peaux de moutons, la prépara- ^^ ^hïJmrde 
tion nécessaire pour en faire du cuir auquel on donne le ^^ du Nord. 
nom de kid. 

Picard possède au même endroit un moulin à scie. 

Les propriétés de A. Pion et Cie et de Picard aboutissent à 
la rivière Saint-Charles, c'est-à-dire*à ligne des hautes eaux de 
cette rivière, et l'endroit a été choisi par eux comme offrant 
de grands avantages pour l'espèce d'industrie que chacun 
d^eux y exerce. 

En 1882 la Législature de Québec (44 et 45 Vict. ch. 20) a 
autorisé la Compagnie du chemin de fer du Nord à cons- 
truire son chemin de fer le long de la rive sud de la rivière 
Saint-Charles. La Compagnie s'est prévalu de cet Acte et a 
construit sa voie ferrée sur cette partie de la rive qui se 
trouve entre la haute et la basse marée, vis-à-vis des établis- 
sements de Pion et Cie et de Picard, mais sans toucher à 
leurs propriétés. 

Pion et Cie et Picard, prétendant que la construction du 
chemin * de fer leur ôtait l'accès à la rivière dont ils jouis- 
saient auparavant et qui était nécessaire pour l'exercice de 
leurs industries, ont porté chacun une action contre la Com- 
pagnie du chemin de fer pour être indemnisé de la perte 
qu'ils éprouvaient par la construction du chemin à l'endroit 
où il a été placé. 

La preuve fait voir que les propriétés de Pion et Cie et de 
Picard sont détériorées par le chemin de fer à un tel point 
qu'elles sont devenues impropres aux usages auxquels il les 
employaient auparavant. 
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La Compagnie Nul doute quaQt aux dommages, mais la Compagnie est- 

f°rdnXrd,^^elle responsable de ces dommages ? telle est la question que 

. ^ nous avons à juger et que la Cour de première instance a ré- 

<t " solue dans l'affirmative. 

A. Pion â. al., Lcg ^eux causes étant identiques, nos observations s'appli- 

L» compafi.ic'quent également aux deux. 

feldi^pEid.'**^ Les Demandeurs ne se plaignent pas que Ton ait pris pour 

* . la construction du chemin de fer aucune partie de leurs pro- 
du ciieminde prlétés ui dcs matériaux qui s'y trouvaient, pour lesquels ils 

A ' auraient le,droit de demander une indemnité à être détermi- 
A. Picard, née à l'amiable ou par arbitres conformément aux disposi- 
A. Picard, ^ious do l'Acto dos chemius de fer de 1880. 

* Us exercent leur action d'après les règles ordinaires du 
dD chi^£ba"de droit clvil et en cela ils admettent qu'ils n'ont aucun recours 

en vertu des dispositions spéciales de l'Acte des chemins de 
fer. 

Comme nous l'avons déjà dit, ils réclament des dommages 
pour avoir été privés de l'usage de la grève et de l'accès qu'ils 
avaient à la rivière. Mais cette grève, comme toutes les terres 
non concédées, fait partie du domaine public et appartient à 
la Couronne. 

L'usage que les Demandeurs avaient de s'en servir pour 
aller à la rivière, n'est ni un droit de propriété, ni même un 
droit de servitude ; c'est un simple droit de tolérance que les 
Demandeurs pouvaient exercer comme tous les autres habi- 
tants du pays tant que la Couronne, propriétaire de cette 
grève, ne lui avait pas donné une autre destination, soit en 
la concédant, ce qu'elle avait indubitablement le droit de 
faire, comme elle l'a déjà fait dans une grande partie du 
port de Québec et ailleurs, (cela a été décidé dans Motz & 
Carrier et dans Normand & La Compagnie de Navigation du 
Saint-Laurent)^ où en la plaçant en fidei-commis sous le con- 
trôle des Commissaires du Havre pour des fins d'utilité pu" 
blique. Les Commissaires du Havre pouvaient y ériger des 
quais et des constructions, y permettre l'établissement de 
routes et de chemins de fer si cela était dans l'intérêt du 
fidei-comniis dont ils étaient chargés, comme tout autre pro- 
priétaire de la grève aurait pu le faire. 

En le fesant, ils ne faisaient qu'exercer leur droit de pro- 
priété, et quelque dommage qu'il en soit résulté pour les De- 
mandeurs ils n'en étaient pas tenus. De même la Compagnie 
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du chemin de fer du Nord qui a construit la partie du che- 1^ comiiagrik' 
min dont il est question en vertu de l'autorité que lui a con- ^" d?'iîird!^*' 
férée la Législature et qui, en vertu des Actes de chemins de & 
fer tant de la Puissance que de la Province de Québec, avait '^* '*2* *" 
• le droit de se servir des grèves, avait le droit d'y faire les tra- a. pion a ai , 
vaux qu'elle y a faits. r n* 

^ J La Compagnie 

Les Demandeurs ont allégué que les Commissaires du ^^"^^uXTd'^*^ 
Havre avaient permis à la Compagnie de faire le chemin en a 
cet endroit, mais s'ils ne l'ont pas permis, ils l'ont toléré, eti''»^ chêXf'îlo 
eux seuls et non les Demandeurs peuvent se plaindre de l'em- ^^^ ^" ^'*'^''* 
piétation que la Compagnie du chemin de fer a pu commet- a. Pieard, 
tre. * 

Sourdat, Traité de la Responsabilité, 1. 1 , p. 426, No. 425, * ^^ 
cite un passage du cours du droit administratif de Cotelle qui 1*"^^ chSTae 
met en relief les vrais principes sur cette matière, le voici : ^^^^^ '^•''^• 

" Ce qu'un voisin peut perdre par le parti que je tirerai de 
'^ ma chose ne me concerne pas, si je ne dénature pas mabé- 
" riellement son fonds, si je n'y exerce aubune action sub- 
'• versive par des éboulements de terre, par l'issue donnée 
^^ aux eaux souterraines, etc. ; si l'efiet nuisible qui en résul- 
^^ tera est simplement privatif de certains avantages qui n'é- 
^^ taient que des conséquences accessoires du voisinage et de 
^^ la manière dont j'userai de ma chose ; dads ce cas, je ne 
'^ puis être tenu de respecter les jouissances du voisin à mon 
" propre préjudice, lorsque ce tiers n'a aucun droit con- 
^' tre moi. Ce sont là les conséquences indirectes de l'usage 
^^ d'un droit propre qui n'entraîne pas de responsabilité pour 
^^ celui qui se borne à jouir de sa chose." 

'^ Et Sourdat ajoute : 

^' Ainsi en élevant un mur sur mon terrain, j'offusque la 
^^ vue d'une maison qui avait devant elle un libre espace et 
/^ un beau jour ; ou bien, je projette une ombre nuisible sur le 
^' jardin de mon voisin, qui, par ce fait devient humide et 
^^ moins propre à la culture. C'est un préjudice dont je ne 
>^ suis pas obligé de le dédommager." 

Le même auteur, p. 429, No. 427, dit encore : 

^^ Les progrès de l'industrie, le développement des rela- 
^^ tiens commerciales ou autres, entre les diverses fractions 
" du territoire, obligent l'Etat à ouvrir fréquemment des voies 
" de communications nouvelles plus directes ou plus rapides, ♦ 

" chemins de fer, routes, canaux, ponts 
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La Compagnie " ^®^ travEux pcuvcnt causer un préjudice très-grave aux 

ft;"dS*j5j;^*'*" compagnies concessionnaires des anciennes voies publi- 

A '^ ques, ou à des particiUiers qui ont créé des établissements se 

Km à al., u rattachant à leur existence. Dans le cas où une voie nou- 

A. Won A »!., " velle est établie, les parties lésées peuvent-elles réclamer ' 

T^ n* " des indemnités î 

lia Compagnie i 

ferdÎNoïd*** *' ^® Conseil d'Etat a décidé négativement, "quand il 

A ' " n'existait aucune stipulation spéciale dans les actes déter- 

^ chSSTdS '' minant les droits des Compagnies." 

fer du Nord, j^^ ^28. De même, quand une " route vient à être suppri- 

A. Picard, " mée, los auborgistes et autres commerçants et tous les pro- 

A Pi d " priétaires qui étaient venus s'y établir et construire sur 

A ' " ses limites, éprouvent un préjudice; mais l'Etat ne leur 

^du chSîmn"dJ '' ^oit aucunc indemnité, car il ne leur doit aucune garantie, 

fer du Noid, u quand il agit dans les limites de son droit." 

Cet auteur, après avoir établi que les dommages indirects 
ne donnent jamais droit à une indemnité se fait cette ques- 
tion au No. 437 de son ouvrage : 

" Maintenant, quand y aura-t-il dommage indirect insus- 
^^ ceptible de servir de base à une demande eii indemnité ? 

"• C'est d'abord, dit-il, quand il n'y aura d'atteinte portée 
'^ qu'à tie pures facultés ov/oertes à tous d^une manière générale 
" à la différenbe des droits proprement dits que la loi établit, 
" reconnaît et garantit Les premières ne sont garanties po- 
" sitivement à personne, tel est l^usage des voies publiques ; 
" tant qu'elles subsistent, chacun a le droit d'en jouir, d'en 
'^ tirer tout l'avantage que cet usage, conforme aux lois et 
" aux règlements, peut procurer. Leur abandon, leur sup- 
" pression ne peut donner lieu à des réclamations fondées. 
" C'est ce que nous avons déjà dit Nos. 427 et 428. Les in. 
" dustries de tout genre qui souffrent en pareil cas^ celles des 
" aubergistes', des voituriers^ bateliers peuvent être paralysées^ 
-' détruites^ sans qu'on leur doive une indemnité." 

Nous pourrions multiplier à l'infini les citations pour éta- 
blir que ces règles sont d'une application journalière et que 
tout ce que l'Etat ou un particulier ont le droit de faire, ils 
n'encourent aucune responsabilité en le faisant. 

Les Demandeurs n'avaient que la faculté de passer sur la 
grève pour communiquer à la rivièi*e, comme tous les autres 
citoyens, et n'avaient aucun titre qui leur conférait un droit 
spécial de le faire. 



i 
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L'autorité législative, en conférant à la Compagnie Défen- j^ compagnie 
deresse le droit d'y construire un chemin de fer a restreint f^Sn^^SSlii^* 
cette faculté, est-ce à dire que les Demandeurs, leurs voisins & 
et tous ceux qui, par cette construction, ont été privés de ' ^ 
quelqu'avantage auront une réclamation pour dommages A.PioaAaJ., 
soit contre la Compagnie ou contre la Couronne qui a auto- 1^ compagnie 
risé les travaux, cela est impossible. ^J da notJi,*® 

Les causes de Jones & Le Stanstead^ Shefford and Chamblv à 
Railway Co.^ de Drummond & Le Maire^ les Echevins et les Qr du chSSm de 
toyens de Montréal^ de Bell & La Corporation de Québec, et de *' "J^ **' '- 
Molson & Stames qui ont été citées à l'Audience ne se présen- a. pîcwd, 
taient pas sous les mêmes circonstances que celles-ci et les ^ p^^^^ 
décisions qu'elles ont provoquées ne sont guère applicables & 
aux causes actuelles ; néanmoins il est remarquable, que ^u chSSm dl 
dans toutes ces causes, l'on a refusé aux propriétaires rive- '«'**°^°"^* 
rains l'indemnité qu'ils réclamaient pour dommages causés 
par des travaux faits en dehors de leur propriété et que dans 
celle de Molson & Stames il a été jugé que l'Appelant Molson, 
qui réclamait des dommages spéciaux pour avoir été privé 
par la construction d'un chemin de fer, de l'accès qu'il avait 
au fleuve Saint-Laurent, n'avait pas, pour cela, droit à une 
indemnité différente ou distincte de celle qui lui avait été 
accordée pour la partie de sa propriété dont il avait été dé- 
possédé. 

Les Intimés ont reconnu qu'il n'y avait rien dans les Actes 
qui autorisent à construire les chemins de fer du Nord, ni 
dans l'Acte des chemins de fer qui les autorise à réclamer 
une indemnité pour les dommages qu'ils prétendent avoir 
éprouvés et ils ont porté une action ordinaire, en se fondant 
sur les dispositions des articles 407, 1053 et 1054 du Code 
Civil. 

La majorité de la Cour est d'opinion que ces articles ne 
sont pas applicables à l'espèce actuelle et qu'il n'y a aucune 
loi gui soumette la Compagnie Appelante à payer les dom- 
mages que la Cour de première instance a accordés aux Inti- 
més. 

Quand à la prétention des Intimés que la grève vis-à-vis 
leurs propriétés était destinée à favoriser la navigation et 
qu'elle ne pouvait être appropriée à d'autres objets, elle n'est 
pas fondée. Cette question s'est présentée à la Louisiane re- 
lativement aux battures et jetées qui bordent le Mississippi à 
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la Nouvelle-Orléans, et la Cour Suprême de cet Etat, après 
quelques hésitations, a jugé, sous des circonstailces beaucoup 
plus favorables aux prétentions des Intimés qu'elles ne le 
sont dans les causes actuelles, que ces battures et jetées pou- 
vaient être appropriées par la Législature pour y construire 
la voie et les gares d'un chemin de fer. (26 La. An. Eep. 517.) 
Le jugement de la Cour de première instance est infirmé 
et les actions des Intimés renvoyées avec dépens. 

Jugement infirmé- 
LanguedoCy Procureur de l'Appelant. 
Montambault^ Langelier ^ Langelier^ Procureurs des Intimés. 



QUEBEC, 6 FÉVRIER, 1886. 

Coram Dorion, J. C, Ramsay, Tessier, Cross, Baby, JJ. 

LA CORPORATION DU COMTÉ D'ARTHABASKA, 

(Défenderesse en Cour de \ère Instance ^)^ 

Appelante ; 
& 

JEAN PATOINE, 

(Requérant en Cour de \ère Instance^' 

Intimé. 

Juoé: lo. Qu'un Conseil de Comté n'a pas le droit de déclarer qu'un 
chemin local sera è l'avenir un chemin de comté seulement dans le but 
de l'abolir. 

2o. Que le défaut de promulgation d'un règlement municipal n'enlève 
pas à la partie intéressée le droit d'en demander U nullité. 

3o. Que les articles 100 et 46 1 du Code Municipal n'ont pas enlevé la 
juridiction de la Cour Supérieure dans les actions pour faire mettre de 
côté un procès verbal ou une résolution du Conseil municipal. 

Dorion, J. C, (dissentiens). — LTntimé (Demandeur en Cour 
de première instance) s'est pourvu devant la Cour Supérieure 
pour faire annuler deux résolutions passées par le Conseil 
municipal du Comté d'Arthabaska le 13 décembre 1882. Par 
la première de ces résolutions le Conseil a déclaré que le 
chemin de front entre le 1er 6t le 2e rang du Township d'Ar- 
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Jesiii l'aloiiie 



thabaska qui avait été jusque-là un chemin local, serait à ^ corpor«ii.>n 
l'avenir un chemin de comté, et par la seconde, il à décrété î'hxw^a**'^'^' 
que ce chemin serait fermé et aboli, lorsque le chemin qu'il & 

avait établi dans le cordon entre les deux rangs par procès- 
verbal du 13 septembre 1882 serait ouvert à la circulation et 
que, jusqu'à ce que le nouveau chemin fût ouvert, l'ancien 
chemin continuerait d'être entretenu par ceux qui l'avaient 
entretenu auparavant. L'Intimé demandait en outre des 
dommages. 

Ces résolutions n'ont pas été promulguées, c'est-à-dire 
qu'elles n'ont pas été publiées tel que requis par les art. 761, 
102 et214etsuiv. g!M. 

Cette action a d'abord été renvoyée par la Cour d'Artha- 
baska pour la raison que les résolutions, n'ayant pas été pu- 
bliées, n'avaient aucun effet, mais ce jugement porté en Révi- 
sion a été infirmé, les résolutions ont été annulées et l'Appe- 
lante condamnée à payer $20 de dommages et les dépens. 

La Cour de Révision a, par son jugement, déclaré 1o que 
le Conseil de Comté n'avait pas le droit de déclarer qu'un 
chemin local serait à l'avenir un chemin de Comté seulement 
dans le but de l'abolir de suite, 

2o Que quoique les résolutions n'eussent pas été promul- 
guées, l'Intimé avait le droit d'en demander la nullité. 

3o Que l'Intimé n'était pas obligé de s'adresser à la Cour 
de Circuit pour faire annuler ces résolutions, mais qu'il pou- 
vait faire sa demande à cet effet à la Cour Supérieure. 

4o Que la Corporation Appelante, qui n'avait ni promulgué 
ni fait exécuter les résolutions dont l'Intimé se plaignait pou- 
vait être condamnée à des dommages 

Chacune de ces questions est de la plus haute importance 
au point de vue du droit municipal. 

L'art. 758 C. M. autorise tout Conseil de Comté à déclarer 
par résolution ou dans un procès-verbal : 

" Qu'un chemin sous la direction d'une corporation locale 
" de la Municipalité du Comté, soit à l'avenir un chemin de 
'' comté." 

Cette disposition n'est soumise à aucune restriction si ce 
n'est celle de donner les avis requis par l'art. 761, et lorsqu'un 
Conseil de Comté a ainsi placé sous son contrôle un chemin 
qui n'était jusque là qu'un chemin local, ce chemin devient 
à toutes fins quelconques, un chemin de comté, et il est dès 
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La Corporation l'iustant soumis à louies les dibposilious du Gode Municipal ; 
thaittSka^'^"^' ®^ il pexxtj comme tout autre chemin de comté être changé, 
A modiûé ou même aboli en vertu des art. 526, 527 et 794 C. M. 
Jean Patome. D^ns qucl but la Législature aurait-elle permis à un Con- 
seil de Comté de placer un chemin local au rang des che- 
mins de Comté, si ce n'est pour lui permettre d'en changer 
les conditions, de lui donner une autre direction ou de lui 
substituer une autre voie dans l'intérêt général du Comté î 

Du reste comme question de fait, la Corporation Appe- 
lante n'a pas aboli purement et simplement le chemin dont il 
est question. Ce qu'elle a fait, c'est d'ordonner que le che- 
min de front entre le 1er et le 2e rang suivrait le cordon en- 
tre ces deux rangs et que lorsque ce chemin serait ouvert à 
la circulation, l'ancien chemin, qui coupait diagonalement 
les lobs 4y5 et 6 du 1er rang, serait aboli. Elle a changé la 
direction de l'ancien chemin en le redressant, et voilà tout. 

Aussi ce n'est pas parce que la Corporation du Comté a dé- 
claré que le chemin en question serait un chemin de Comté 
pour ensuite l'abolir que les résolutions du 1 3 décembre, 1 882, 
sont nulles, mais parce qu!elle n'a pas observé les formalités 
exigées par l'art. 794 du C. M. 

Cette distinction est 'importance, car elle sert à démontrer 
qu'en passant les deux résolutions du 13 décembre, 1882, la 
Corporation Appelante n'a pas agi en dehors de ses attribu- 
tions, mais qu'elle a seulement agi d'une manière irréguliere 
sur un sujet qui était de sa compétence. 
' Maintenant comment peut-on se pourvoir pour faire annu- 
ler un règlement ou une résolution d'un Conseil municipal ? 

Ici il y a une distinction à faire ; ou le Conseil a agi en de- 
hors de ses attributions et alors toute partie lésée peut se 
pourvoir soit en vertu des dispositions du Code Municipal, * 
soit en vertu des articles 997 et suivants du Code de Procé- 
dure, ou dans certains cas par action directe dans la forme 
ordinaire. 

Si au contraire le Conseil n'a pas outrepassé ses pouvoirs, 
s'il a agi dans les limites de sa juridiction, mais qu'il a seu- 
lement commis une injustice ou une irrégularité, alors le 
Code Municipal indique dans les articles 100 et 698, la procé- 
dure à suivre. 

En vertu de l'art. 100, tout procès-verbal, rôle, résolution 
ou autre ordonnance du Conseil Municipal peut être cassé 
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par la Cour de Magistrat ou par la Cour de Circuit du comté La corporation ' 
ou du District pour cause d'illégalité, de la même manière, ^hMka^*^'^"' 
dans les mêmes délais et avec les mêmes effets qu'un règle- <^ 
ment municipal et est sujet à l'application des articles 461 et **" 
716 du G M. 

L'art. 698 décrète que tout électeur municipal peut, par 
une requête à la Cour de Magistrat où à la Cour de Circuit 
du Comté ou du District, demander et obtenir pour cause 
d'illégalité, la cassation d'un règlement municipal. 

Le requérant est obligé de donner caution, art. 702 et 352 
G. M. et doit se pourvoir dans les trente jours de la mise 
en force du règlement ou de la résolution dont il se plaint^ 
art. 707 et 708 C. M. Les règlements ou résolutions du Con- * 
. seil sont exécutoires jusqu'à ce qu'ils aient été cassés 'par la 
Cour de Magistrat ou par la Cowr de Circuit du Comté ou du 
District. Art. 100 et 461 C. M. 

Si les règlements et les résolutions du Conseil demeurent ^ 

en force et sont exécutoires du jour de leur promulgation 
jusqu'à ce qu'ils aient été cassés par la Cour de Magistrat ou 
par la Cour de Circuit, ou jusqu'à ce qu'Usaient été rappelés 
ou abrogés, art. 461 et 462, il est évident qu'il n'y a que la 
Cour des Magistrats et la Cour de Circuit qui peuvent les 
casser et que ces deux Cours ont une juridiction qui exclut 
celle de toute autre cour, même celle de la Cour Supérieure, 
et que l'Intimé ne pouvait porter son action devant la Cour 
Supérieure pour faire annuler les résolutions du 13 décem- 
bre, 1 882. 

Il y a une autre raison qui vient à l'appui de cette solu- 
tion, c'est que si une telle action pouvait être portée devant 
la Cour Supérieure, le poursuivant s'affranchirait de l'obliga- 
tion de donner la caution imposée par l'art. 352 C. M. et de 
\ la prescription de trente jours fixée par les art. 707 et 708 

' C. M., tels qu'amendés par la 39 Vict., c. 29 et la 41 Vict., c. 18. 

De plus la Cour de Révision a condamné la Corporation 
Appelante à payer $20 de dommages, pour avoir passé des 
résolutions qui n'ont jamais été ni promulguées, ni exécu- 
tées et qui ne peuvent plus l'être, puisqu'elles ne devaient 
avoir d'effet qu'après l'ouverture du chemin autorisée par le 
procès-verbal du 13 septembre 1882, qui a été cassé par un 
jugement de la Cour de Circuit, en mai 1883. 

L'on est naturellement porté à se demander en quoi con- 
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lh Corporation sisteiit CGs doinmages, où en est la preuve. Ça ne peut être 
?hab^a**'^''que parce que Tlntimé a été exposé à un procès pour faire 
* annuler ces résolutions : car il est de jurisprudence cons- 

tante, que le paiement des frais est la seule pénalité à laquelle 
une partie qui a fait un mauvais procès puisse être condam- 
née, h moins que la partie lésée n'établisse quelque dommage 
réel ; mais ici ce n'est pas la municipalité qui a fait un mau- 
vais procès à rintimé, c'est ce dernier qui a été l'agresseur 
et qui sans nécessité aucune a demandé l'annulation de deux 
résolutions qui ne pouvaient affecter les droits de l'Intimé, 
puisqu'elles n'avaient pas été promulguées et qu'elles ne pou- 
vaient plus avoir d'effet, même si elles étaient promulguées, 
vu que lorsque cette action a été prise, le procès-verbal dont 
elles n'étaient qu'une suite, avait été annulé. 

L'on a cité quelques causes dans lesquelles des dommages 
avaient été adjugés contre des municipalités dont les règle- 
ments ou procès-verbaux avaient été annulés, mais dans 
ces causes il y avait eu exécution de ces règlements et pro- 
cès-verbaux, et ces municipalités étaient condamnées pour 
les dommages causés par les voies de fait qu'elles avaient 
commises. 

Les art. 461 et 706 C. M. rendent les corporations munici- 
pales responsables des dommages et droits d'action provenant 
de la mise en vigueur de leurs règlements ou résolutions, ce 
qui implique que tant qu'elles ne les promulguent pas et ne 
les mettent pas en vigueur, elles n'encourent aucune res- 
ponsabilité. Ce n'est là que la conséquence du principe que 
toute partie qui réclame des dommages doit les prouver. 

Etant d'opinion que cette action a été intentée sans néces- 
sité, que la Cour Supérieure n'avait pas de juridiction pour an- 
nuler les résolutions de la Corporation Appelante et que l'In- 
timé aurait dû se pourvoir, soit devant la Cour de Magistrat 
ou la Cour de Circuit, et enfin que la Corporation ne pouvait 
dans l'espèce être condamnée à des dommages, j'aurais infir-' 
mé le jugement de la Cour de Révision ; mais j'ai le mal- 
heur d'être obligé de différer de la majorité de la Cour, et le 
jugement de la Cour de Révision doit être confirmé, mais 
avec quelques modifications quant aux dépens. 
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Ramsat, J. — ^This is an action in the Saperior Court to set ^a corporation 
aside resolutions of the County Council declaring the front thabïîklV^^" 
road of a local municipality to be a County road, and imme- ^ 
diateiy abolishing the same. **" 

In the Court of first instance the action was dismissed, 
solely on the ground that thèse resolutions had not been pro- 
mulgated. It seems to me that this objection is untenable. 
Article 693 appears to be décisive on this point under the 
Municipal Code. The case of Molson & The Mayor of Montréal 
(23 L. C. J. 169) is not in point, for there what was wauting 
was the assent of the voters. That is, it was suggested by- 
law. It has been said that the resolutions were inoperative 
because their opération was suspended till the municipal 
local council acted — that is^jusqu^à ce que le nouveau chemin 
soit ouvert, 1 cannot say I seized this point at the argument, 
but, considering it now, it seems to me that a suspensive 
condition introduced into the resolutions would not tend to 
make them more légal. 

The next objection is that the Superior Court had not juris. 
diction to deoide the contestation, its jurisdiction being taken 
away by the gênerai terms of art. 100 M. C, and by art. 461- 
It is a little late in the day to put forward this pretension* 
We hâve taken cognizance of numerous suits to set aside by. 
laws. The Corporation of Sainte-Anne & Reburn^ confirmed 
26th November, 1884, (1) 192 ; is a récent example. 

In support of the jurisprudence it may be said that it re- 
quires express words to take away the jurisdiction of the 
courts of common law, for it is an elementary principle of 
policy as of law that the courts décide as to every légal rela. 
tion. Now there are no such express words in art 100, which 
sets up the spécial procédure ; and art. 461 only refers back 
to that procédure. 

Being a good common law action, I see nothing to prevent 
Ihe corporation being condemned in damages of a merely 
nominal amount, for an improper use of its authority. Art. 
706 M. C. does not affect the question. The damages of $20 
are estimated as those arising from the mise en vigueur du rè- 
glement^ which was not really suspended, but only part of its 
eSects suspended till the accomplishment of a certain thing. 

d) Ante M. L. R., 1 Q. B. 200. 

24 
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La Corporation Tlie seiious quesûoii of ttiG case is Ihe right to interfère with 
thiSît^ '^'^" the discrétion of the county council. The power conferred 
* on that body either by résolution or by procès verbal is to 

déclare that any road under the direction of a local munici- 
pal fcouncil shall thereafter be under the direction of the 
county Council. (Art. 758, C. M.) Does this authorize a 
county council to déclare a road a county road simply for 
the purpose of abolishinj? it; in othçr words, can a county 
council use its powers in fraud of the purpose of the law ? 
I am inclined to agrée with what Mr, Justice Andrews said 
in this case, and also whith the views expressed by Chief 
Justice Meredith in the case of Bothwell & West Wickam. (1) 
Although that case was decided on other grounds, the learned 
Chief Justice remarked severely upon the extraordinary na- 
ture of the powers conferred on corporations, and point- 
ed out the necessity of restraining them within certain 
limits. But the question is not a new one. Anciently cor- 
porations were frequently granted immense powers, or they 
used the powers inhérent in them in an unreasonable way, 
and contrary to the public good, for which alçne the privil- 
èges were granted, and the courts interferred, and laid down 
rules to check thèse extravagances. One of the mostsalutary 
of thèse rules is that a by-law must be reasonable, and a by- 
law not reasonable in any respect, will be void. 2 Comyns 
Vo. By-law, p. 163. And Coke says ; — Every by-law must be 
leffi^ fidei^ rationi consona^ 8 R. 126 ; and if it appears to the 
court to be, it is sufiicient, though it be not averred to be so 
by the pleadings. Ib, 126 b. 

I hâve quoted English law on this subject, for it, I think, 
détermines the point. Municipal institutions, such as those 
we hâve, are derived from the English law, and our courts 
hâve the gênerai prérogatives of English courts. Thèse last 
are derived from the authority of the Sovereign, and as thé 
administration of justice is one of the greater rights of the 
Crown it is governed by the public law of the empire. This 
cannot now be questioned,.for though the power of the Court 
of King's Bench to décide civil cases was co-extensive with. 
that of the prévôté^ justice royale^ intendant or superior council, 
any législative power possessed by any court prior to the 

(1) 6 Q. L. R. 45. 
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year 1779 only being denied to them (MGeQ. III, 5, 8,) there l» Corporation 
can be little question that the gênerai authority of the Court f"aSt*^'^'" 
of King's BeTich in England was exercised by the Court of jean paioinc. 
King's Bench hère so soon as it was established by the 17 
Geo. III. But in the 4th year of the Queen's reign, an or- 
dinance of the spécial council (ch. 45, sect. 39), ordained 
and enacteu " That courts and magistrates, and ail other per- 
sons, bodies politic and corporate within this Province of 
Lower Canada, shall be subject to the superintending and 
reforniing power, order and control of the said Court of 
Queen's Bench, and of the Justices thereof, in such sort, 
manner and form as courts and magistrates, and other per- 
sons, bodies politic and corporate, of and in the aforesaid 
part of Great Britain called England, are by law subject to 
the superintending and reforming power, order and control 
of the Court of Queen's Bench in the said. part of Great Bri- 
tain called England, and the Justices thereof in term or in 
vacation." When in 1849 Sir Louis Lafontaine re-organized 
the judicial System by making the Court of Queen's Bench 
the chief court of original jurisdiction in criminal matters, 
and only a court of appeal and error in civil matters, it be- ' 
came important to define the gênerai jurisdiction of the Su- 
perior Court, and it was enacted that " excepting the 
Court of Queen's Bench, established as aferesaid, by an 
Act of this Session, ail courts and magistrates, and ail other 
persons, and bodies politic and corporate within Lower Ca- 
nada, shall be subject to the superintending and reforming 
power, order and control of the said Superior Court and of 
the Judges thereof, in such sort, manner and form as Courts 
and Magistrates, and other persons, and bodies politic and 
corporate, in Lower Canada, shall immediately before the 
time when this Act shall come fuUy into effect, be subject to 
the superintending and reforming power, order and control 
. of the several Courts of Queen's Bench, and of the Judges 
thereof, in term and in vacation ; and such superintending 
and reforming power and control are hereby vested in and 
assigned to the said Superior Court, and the Judges thereof." 
Of course if we could turn from the English to the French 
law, the authority for a restraining power in the courts 
would be still more décisive. There can be little doubt that 
if a parlement had been appealed to, representing that pro- 
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ceedings such as the one complained of were common, we 
should find not only an arrêt but an arrêt portant règlement 
on the matter. 

It is not always easy to lay one's hand on authority exact- 
ly in point as to the antiquities of the law, and so I am not 
able to substantiate this proposition as f ully as 1 should wish ; 
but under the word " abus " in Bouchel's Trésor du droit, the 
gênerai doctrine as to the correction of ail abuses is laid 
down,and referred back to two well known texts of the Digest 
in the Lib. de Legibus. 

But as I hâve already said, the particular case before us 
cornes under the English iaw, because it is a municipal mat- 
ter derived from English sources, because it involves the 
question of judicial organization which is of public law, aad 
vsrhich is recognized by repeated statutes of this Province. 
The judgment vsrill therefore be confirmed. 

(Dorion, J. C, et Cross, J., dissentientibus.) 

Jugement confirmé. 

Laurier & Lavergne, pour l'Appelante ; 
E. Créppeau, pour Tlntimé- 

MONRÉAL, 8 AVRIL 1886. 

Coram Dorion, J. C, Monk, Tbssier, Cross, Baby, JJ. 

DENIS VIGER et al., 

(Intervenants en Cour inférieure). 

Appelants ; 

& 

J. T. ROBITAILLE et al., 
(Contestants et mis en cause en Cour inférieure)^ 

Intimés. 

Jugé : lo Qu'une succession devient vacante par la renonciation d'un 
légataire universel à son legs, sans qu'il soit nécessaire de recourir aux 
héritiers ou représentants d'un autre degré ; 

2o Que les créanciers d'un débiteur décédé ayant le droit de demandf*r 
la séparation des biens composant le patrimoine du défunt, tant que ce 
patrimoine n'a pas été confondu avec celui de ses héritiers ou représen^ 
tants légaux, bs légataires particuliers ne peuvent obtenir la disposition 
immédiate de leurs legs lorsque les créanciers ont demandé cette sépa- 
ration de patrimoine, qu'en désintéressant les créanciers ou en leur don- 
nant sufiisante caution qu'ils seront intégralement payés de leur créance. 
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L'arrêt de la Cour que nous rapportons ci-dessous explique Denis vigcr 
amplement les faits de la Cause. *j^'' 

La Cour, etc. J. t. Robitaille 

Considérant que la Banque Ville-Marie a, par sa Requête, * 

représenté que feu Eusèbe Zéphirin Archambault, en son 
vivant de la paroisse de L'Assomption, était, lors de son dé- 
cès, propriétaire de vingt-six parts dans le fonds capital de la 
Banque Ville Marie de la valeur nominale de SlOO chacune ; 
qu'en vertu d'un Acte de la Législature de la Puissance, 44 
Vict, c 35., le capital de la Banque avait été réduit de moitié 
et le nombre de parts appartenant aux représentants du dit 
Eusèbe Zéphirin Archambault se trouvait réduit à treize ; 
que des difBcultés ont été soulevées par le curateur à la suc- 
cession vacante du dit Eusèbe Zéphirin Archambault et quel- 
ques-uns de ses légataires particuliers quant au droit d'obte- 
nir que ces parts seraient placées en leurs noms dans les livres 
de la Banque, ce qui autorise la Banque à demander, en ver- 
tu de la section 25e de l'Acte des Banques, à ce qu'il soit ad 
jugé sur les prétentions des parties réclamant ces parts de la 
Banque ; * 

Et considérant que Barthélémy Rocher, curateur à la suc- 
cession vacante du dit feu Eusèbe Zéphirin Archambault, 
s'en est rapporté à justice, et les Appelants, qui sont créan- 
ciers de la dite succession, en vertu d'un jugement que leur 
a cédé la Banque du Peuple, ont, par leur Requête en inter- 
vention, représenté que la succession du dit feu Eusèbe 
Zéphirin Archambault était insolvable et ont demandé la 
séparation des biens composant le patrimoine du défunt 
d'avec celui de ses légataires particuliers ^et que les dites 
parts fussent laissées, à titre de fidéi-comrais, entre les mains 
du dit Barthélémy Rocher en sa qualité de curateur à la suc 
cession vacante du dit feu Eusèbe Zéphirin Archambault, et 
ce jusqu'à ce que les affaires de la dite succession aient été 
liquidées et les Appelants payés de leur créance ; laquelle 
Requête en intervention a été contestée par les Intimés, qui 
prétendent qu'en leur qualité de légataires particuliers de 
cinq des treize parts ou actions restant dans la dite Banque 
Ville-Marie, ils en sont saisis de plein droit et doivent en 
avoir la disposition immédiate ; 

Et considérant que Achille Archambault, le seul légataire 
universel du dit feu Eusèbe Zéphirin Archambault, a renon- 
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Denis viger cé à soii legs univcrsel et que, par cette renonciation du 
* ^" représentant au premier degré du défunt, sa succession est 
j. T. BobitaiUe deveuue vacante, sans qu'il soit nécessaire de recourir aux 
héritiers ou représentants d'un autre degré, ceux-ci n'ayant 
que la faculté de se porter hiéritiers s'ils le jugent à propos, 
faculté qui n'a été exercée par aucun autre parent du dit 
Eusèbe Zéphirin Archambault, et que partant le dit Barthé- 
lémy Rocher a été bien élu curateur à la succession vacante 
du défunt ; 

Et considérant que les créanciers d'un défunt ont toujours 
le droit de demander la séparation du patrimoine de leur 
débiteur décédé, tant que ce patrimoine n'a pas été confondu 
avec celui des héritiers ou représentants légaux du défunt; 

Et considérant que, si les parts ou actions dans la Banque 
• Ville-Marie dont il est question étaient placées au nom et à 

la disposition des Intimés, elles seraient confondues avec les 
biens psrsonnels des dits légataires, ce qui priverait les Ap" 
pelants du droit de demander la séparation du patrimoine de 
leur débiteur de manière que les biens qui le composent soien t 
tenus séparés et distincts de ceux de ses légataires ; 

Et considérant que ce droit à la séparation du patrimoine 
de leur débiteur est d'autant plus important pour les Appe- 
lants qu'il est prouvé que la succession du dit feu Eusèbe 
Zéphirin Archambault est en déconfiture et que deux des In- 
timés résident aux Etats-Unis ou ailleurs et en dehors de la 
Province de Québec ; 

Considérant que les Intimés ont, néanmoins, le droit d'ob- 
tenir la disposition de cinq des dites parts de banque qui leur 
ont été léguées par le dit Eusèbe Zéphirin Archambault, en 
par eux désintéressant les Appelants ou en leur donnant bon- 
nes et sufBsantes cautions qu'ils seront payés intégralement 
de leurs créances en capital, intérêts et dépens ; 

Et considérant qu'il y a erreur dans le jugement dont est 
appel, savoir le jugement rendu*par la Cour^Supérieure sié- 
geant en Révision le 30 avril 1885, cette Cour casse et annule 
le dit jugement, et procédant à rendre le jugement que la 
Cour Supérieure siégeant eujRévision aurait dû rendre, ac- 
corde la séparation de patrimoine demandée ! par les conclu- 
sions de la Requête des dits Appelants et adjuge et ordonne 
que les dites treize parts ou actions dans le capital de la dite 
Banque Ville-Marie seront placées par la dite Banque Ville- 
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Marie au nom du jiit Barthélémy Rocher, en sa qualité de Denis vj|er' 
curateur à la succession vacante du dit Eusèbe Zéphirin Ar- * "'' 
chambault, jusqu'au règlement des affaires de la dite succès- j. t. Robitaiuo 
sion ou jusqu'à ce que les diis Appelants soient payés de leur - 
dite créance, ou qu'il en soit autrement ordonné par toute 
autre autorité compétente; si mieux n'aiment les dits Inti- 
més donner aux Appelants, sous un délai d'un mois à comp- 
ter de ce jour et sans qu'il soit besoin de signifier le présent 
jugement, bonnes et suffisantes cautions devant la Cour Su- 
périeure, ou un des juges d'icelle, que les dits Appelants 
seront payés intégralement de leur créance en capital, inté- 
rêts et dépens ; auquel cas il sera loisible à la. dite Cour ou 
à tel Juge d'ordonner que cinq des dites parts ou actions 
seront placées au nom des Intimés ou leurs représentants 5 
Et la dite Cour ordonne que les dépens sur la Requête de la 
Banque Ville-Marie soient payés par préférence sur et à même 
-le produit des dites parts de banque : que les Appelants sup- 
porteront les frais encourus par eux sur la Requête en inter- 
vention jusqu'à la production par les Intimés de leur contes- 
tation de leur dite Requête en intervention^ et les Intimés 
sont condamnés à payer aux Appelants les frais encourus en 
Cour de première instance depuis la production de leur con- 
testation de la Requête en intervention des dits Appelants 
en Cour de première instance, ainsi que sur les procédés en 
Révision et sur le présent Appel. 

(Tessier, J., dissentiente). 

Jugement infirmé. 

Robidoux & Fortin^ pour les Appelants. 
Archambeault & Archamheault^ pour les Intimés. 
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MONTRÉAL, "22 MARS 1886. 

Coram Dorion, J. G., Monk, Ramsay, Cross, Babt, JJ. 

LA COMPAGNIE D'ASSURANCE MUTUELLE CONTRE 

LE FEU DE MONTRÉAL, 

' {Défenderesse en Cour Inférieure), 

Appelante ; 
& 

DAME ELMIRE VILLENEUVE k vir., 

{Demandeurs en Cour Inférieure)^ 

Intimés. 

Jugé : lo Que la Compagnie Appelante en assurant la maison de l'In- 
timée, le hangar, une cuisine d'été attenante à la maison et les meubles, 
linges et elTets de l'Intimée, n'engageait pas sa responsabilité seulement 
pour les meubles contenus dans la maison, mais aussi pour tous ceux 
qui se trouvaient dans les prémisses assurées, où l'Intimée pouvait les 
transporter sans la permission de l'Appelante. 

2o Que l'Intimée, en se disant propriétaire de l'immeuble qu'elle fai- 
sait assurer, bien qu'elle n'en jouissait qu'à titre de grevée de substitu- 
tion, n'a pas fait une fausse déclaration, et que cette omission de sa part 
n'est pas une cause suffisante pour l'Appelante de demander l'annula- 
tion du contrat d'assurance qu'elle a passé avec l'Intimée. 

Baby, J. — C'est une Compagnie d'Assurance Mutuelle qui 
se plaint d'avoir été condamnée en Cour Supérieure, à payer 
à l'assurée un certain montant d'assurance. 

Elle s'oppose et résiste à cette réclamation on ne peut plus 
énergiquement, quoiqu'une antre expression pourrait fort 
bien être employée, je crois, sous les circonstances. 

Voyons de suite quels sont les faits de la cause : 

Le 5 d'octobre 1883, à Montréal, Tlntimée fit un contrat 
d'assurance avec l'Appelante pour l'espace de trois années et 
remit à cette dernière, par l'entremise de son mari, son billet 
pour la somme de SI 74 et, en plus, la somme de $8.68 en ar- 
gent. 

Le montant de l'assurance était de $3,520.00 et se décom- 
posait comme suit : $1,400.00 pour la maison, $60.00 sur une 
cuisine d'été attenante à la maison et ayant communication 
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avec le hangar et $2,000.00 sur les meubles de ménage, har- lACompaniie 

des^t linges, eta, le tout la propriété de l'assurée. i'âE^SSntre "ê 

Comme la police d'assurance n'était pas encore préparée, ^®" **• Momréai, 

on lui promit, tel aue cela se pratique ordinairement^ de la oame Kimire 

, . - î M ,^, . ViUcneuye 4 vir 

lui remettre sous un court délai. 

Un peu plus d'un mois après, le 9 novembre suivant, et 
avant que cette police eut été remise à l'Intimée, un incen- 
die éclate dans les prémisses ainsi assurées et les dommages 
causés par le feu s'élèvent, tel que constatés par l'arbitrage 
qui eut lieu immédiatement après, à la somme de $799.95 
pour les meubles et $270 sur l'immeuble, formant en tout 
$1,069.75. 

On avait fait signer la demande d'assurance en hlanc^ mais 
immédiatement après l'incendie, ce papier et la police furent 
remplis par les officiers de la Compagnie et ces documents 
se trouvèrent à contenir, en rapport avec les meubles dont il 
y était question, les mots : " contenus dans la dite maison." 

L'Intimée, dès qu'elle a eu connaissance de cette insertion, 
déclara que son intention, ainsi que la Compagnie le savait 
fort bien, était d'assurer tous les meubles, linges et bardes 
qui se trouvaient dans les bâtisses assurées et non pas seule- 
ment ceux contenus dans la maison construite en briques. 

L'Appelante s'étant subséquemment i^efusée de payer à 
l'Intimée le montant fixé par les arbitres nommés de part et 
d'autre, fut poursuivie et elle contesta cette action en allé- • 

guant, dans une première exception, que l'assurée n^avait pas 
déclaré les choses telles qu'elles étaient ; que si elle eût dé- 
voilé le fait que partie des meubles en question étaient dans 
la cuisine d'été, qu'ils n'auraient pas été assurés ou, du 
moins, un plus haut taux d'assurance lui aurait été demandé, 
etc. ; qu'elle ne pouvait réclamer que pour les meubles qui 
se trouvaient dans la maison et qu'il lui revenait, en consé- 
quence, pour dommages tant à l'immeuble qu'aux meubles 
que la somme de $360.25 qu'elle consignait en Cour. 

Dans une seconde exception, elle allègue "que les effets» 
bardes, etc., n'ont été transportés dans la cuisine en question 
qu'après le 5 octobre 1883, date de l'assurance, et cejsans avis 
à et permission de la Compagnie, ce qui mettait fin au con- 
trat d'assurance et que l'Intimée, en conséquence, perdait 
tout droit de recouvrer aucune somme de deniers excédant 
les $360.00 par elles consignées. 
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Lacompamiie Vient cnsuite une troisième exception dans laquelle tous 
taeîle"^mro ?6 lôs faits sout Tclatés et OÙ l'Appelante insiste encore sur^ses 
feu de Montréal, prétentions et en arrive aux mêmes conclusions que ci-dessus. 

Dame Eimire Subséquemment, après Penquôte commencée et considéra- 

VilienAuve A vlr ^ ' ^ ^ 

Dlement avancée, l'Appelante obtient la permission de la 
Cour de produire et produisit, en effet, un quatrième plai- 
doyer dans lequel elle reproche à l'Intimée d'avoir fait une 
autre déclaration fausse dans sa demande d'assurance en 
disant qu'elle était propriétaire de l'immeuble qu'elle vou- 
lait assurer, en autant qu'elle n'en jouissait qu'à titre de 
grevée de substitution et que, par là môme, ladite assurance 
se trouvait radicalement nulle, et demande, cette fois, le dé- 
bouté de l'action pur et simple. 

On le voit, les défenses de l'Appelante peuvent se résumer 
en deux propositions; 1o "Les meubles pour lesquels on 
réclame ne sont pas couverts par la police, parce que s'ils 
étaient dans la cuisine à la date du contrat, l'Intimée aurait 
dû le déclarer et, s'ils étaient dans la maison, elle ne pouvait 
les transporter dans cette cuisine sans la permission de l'A- 
pelante"; 2o "D'ailleurs, la police est radicalement nulle 
faute par l'Intimée d'avoir demandé l'assurance comme gre- 
vée de substitution, ce qu'elle est." 

La Cour de pj;emière instance a rejeté ces prétentions et 
accordé à l'Intimée les conclusions de sa demande. Nous 

4 

devons en faire autant, car ce tribunal les trouve mal fon- 
dées. En assurant ses meubles, linges et bardes, tel qu'elle 
Ta fait, l'Intimée ne se privait nullement du droit de les 
transférer, selon les besoins de la famille, dans aucune par- 
tie des prémisses assurées. C'était évidemment l'intention 
des contractants et cela résulte de l'ensemble de la preuve. 
Autrement en serait si elle avait transporté ces choses au de- 
hors des lieux assurés sans la permission de l'Appelante. 
Alors et dans ce cas, l'Intimée aurait enfreint les conditions 
de la police d'assurance. 

S'il fallait en croire l'Appelante, l'Intimée ne pouvait pas 
faire transporter dans cette bâtisse, sans une permission spé- 
ciale de sa part, son argenterie pour la faire éclaircir, sa 
vaisselle pour la faire laver, ses hardes pour les faire sécher 
ou aérer, son linge pour le faire blanchir, bâtisse qu'elle sa- 
vait être une cuisine d'été et devoir être appropriée à l'usage 
auquel on fait servir une telle pièce dans des familles de la 
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position sociale et des conditions de fortune dans lesquelles , ^ 

^ ^ La CompRgnle 

rintimée est placée. Cela serait exhorbitant et cette Cour d'A««iranceMu- 

■^ taeile contre le 

ne peut consacrer une telle prétention évidemment. f«n de Montréal, 

Maintenant quant à la substitution, nous sommes d'opi- Dame Bimire 
iiion que Tlrtimée avait droit, comme grevée, d'assurer la VîHcneuve * vir 
propriété -les autorités sont claires sur ce point et la juris- 
prudence du pays est aussi dans ce sens. Elle possède en 
son nom et en qualité de propriétaire et peut donc assurer 
cet immeuble, et on ne saurait l'accuser d'avoir fait une 
fausse déclaration en ne se disant point grevée de substitution 
dans un document qu'on lui a fait signer en hlanc^ d'ailleurs. 

Nous le savons, le contrat d'assurance est de droit strict 
et on ne peut guère en étendre les termes, mais au moins 
faut-il leur donner une interprétation raisonnable et prati- 
que, et c'est ce que nous faisons en écartant celle que l'Appe- 
lante voudrait faire prévaloir. 

Je puis ajouter que le fait que les articles perdus ou endom- 
magés étciiont sur les lieux assurés n'est pas nié et.qu'aucune 
fraude ou mauvaise foi n'a été imputée à l'Intimée, soit quant 
à la cause de l'incendie, soit quant à la valeur de cefe articles. 

Sur le tout, nous trouvons que l'Intimée est bien fondée 
dans sa réclamation et le jugement dont est appel lui ayant 
donné gain de cause, nous le confirmons avec dépens. 

Jugement confirmé. 

De BeUefeuille & Bonin^ pour l'Appelante. 
A. Brunet, pour les Intimés. 
Longpré & Davidy conseils. 
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MONTREAL, 22nd MARCH 1886. 

Coram Oorion, G. J., Monk, Rausa.t, Tbssier, Cross, JJ. 

No. 835. 
H. S. MACDOUGALL & al., 

(Plaintiffs in the Cowt below,) 

m 

Appbliants ; 

GEORGE DEMERS, 

{Défendant in the Court below^) 

Respondent. 

Held : (Monk à Ramsay, JJ., dissenting). Ist. That a contract of sale of 
10,000 bushels of wheat, without any iutention on the part of eilher the 
vendor or purchaser that an actaal delivery should take place, but on 
the understanding that a settlement should be made by paying the dif- 
férence in the price of wheat between the date of sale and that fixed for 
delivery is a gaming and wagering contract falling under the pro- 
visions of art, 1927 of the C. G., and that neither party has any right of 
action under such a contract. 

2nd. That a broker acting as the agent of one of the parties with the 
knowledge of the circumstances of such a contract cannot recover-from 
his principal the sums which he may hâve advanced for him, in further- 
ance of such a contract. 

3rd. That the fa et that the Appellants informingthe Respondent that 
they had sold 10,000 bushels of wheat for him did not disclose the name 
of Ihe purchaser, nor the place of delivery and when questioned as to 
the purchaser could not tell who he was, and the circumstance that 
several other similar contracts had been made by the Appellants for the 
Respondent and settled bj the payment of différences are pKmel fade 
évidence that the contract for the sale of the 10,000 bushels of wheat was 
a fictitious contract to be settled by the payment of différences, and not 
by actual delivery, and that the Appellants hâve no right of action to re~ 
cover from the Respondent the sums they may hâve disbursed for him 
on such a contract. 

Ramsat, J., (dissenting). — ^This is an action by a broker 
and commission merchant to recover from Défendant his 
principal, the sum of $1,239.90, on certain transactions in 
grain. 
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To his action the Défendant pleaded specially : Ist. That h^ g. Macdoa- 
the opérations were fictitious and simulaled, and that the ^" * *'' 
debts contracted were gambling debts, which could not be Gaoi«e Demen. 
recovered by action ; that there was no obligation to deliver, 
but only to pay a différence, and the contract was gambling 
or wagering ; that the goods were not delivered to Défen- 
dant ; that they were never in the possesion of Plaîntiff, who 
wa& not in position to fulfil his contract ; that the Plaintiffs 
sold without authority, and were guilty of gross negligefnce, 
and must suffer any losses siistained ; 2nd. It is pleaded that 
the Défendant neither authorized the purchases nor the 
sales. 

The pleadings are completed by a défense en fait. 

In a breath, then, the Défendant says : ''• I made a contract 
with you exactly as you say I did; but it was illégal and 
void ; I had transactions with you, but I never authorized 
you to buy or to sell, and you mismanaged my affairs ; and, 
lastly, I never contracted with you at ail. It is not necessary 
in this case to enter upon the question as to^how far the rule 
expressed by the brocard qui excipit non censetur confeteri goes, 
or how far it is afiFected by article 144, C. C. P. ; or whether 
it rests on the same principle as the indivisibility of the aveu^ 
or is coextensive with it or related to it in any way. It will' 
however, scarcely be questioned that the existence of a spé- 
cial exception will tend to give credibility to évidence of the 
existence of the debt. Taking this view, three questions pré- 
sent themselves : Ist- Is the authority of Appellants to buy 
and to sell established? 2nd. If established, is the contract 
shown to be one other than it purports to be on which no 
action will lie ? 3rd. If the original contract was gambling, 
would this affect the collatéral contract between a gambler 
and a non gambler ? 

At the first argument, Appellants' lack of authority was 
not very seriously urged, except as to the extent of it, and 
how far they were justified in purchasing to cover themsel- 
ves. This is now clearly admitted at page 7 of respondent's 
factura. Indeed, it was too clear to be decently denied. At 
the second argument, it was in words admitted that in trans- 
actions of this sort— that is, on sales for future delivery carried 
on by what are called margins, that is, by an amount to 
cover the loss by rise or fall in the price of the article, the 
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H. S. Macdou- power to buy and the power to sell stand on the same footing, 
gaii^ al., jj. ggemg iQ mg ^ woiild be a pure quibble to prétend anything 

George Dcraers. clsc in facc of thc uncontradictcd testimony prodaced by Ap- 
pellants. This was evidently the view taken by the Judge in 
the Court below. It would hâve been very easy for him, if he 
thoughtso, tosaythere is no évidence that Demers authori- 
zed the Macdougalls to buy for him ; but seeing he couid net 
say that, he dismissed the action because ajeu de bourse was 
disclosed. The judgment in the Court below then implies a 
contract proved. However permissible it mày be to plead in 
the same suit, tst. I never transacted with you at ail, and 
2nd. our transaction cannot be subject of a suit, for the law 
has taken away the right of action, it is manifest that évid- 
ence to support both of thèse prétentions is impossible. The 
évidence of the existence of a transaction, whelher jeu de 
bourse or otherwise, knocks the gênerai issue ont of Court, 
whatever may be its value as a mère question of pleading. 

We therefore come to the two exceptions, which are so 

mixed up they may be examined together, and their matter 

• may be held to présent the second question, namely. Is the 

contract one which the law discourages so far as to refuse 

the parties to it the right of action ? 

In order to keep the real question perfectly clear of ail the 
sensational matter that may possibly be wound up in the 
public mind relative to a case indirectly affecting large in- 
terests, I may say that if it appeared that a contract, seeming 
to be one of ordinary purchase and sale, was simulated so as 
to cover a bet on the rise and fall of prices of produce or 
stocks, I should unvestigatingly déclare that no action wonld 
lie upon the parties. And so it has been held in France. See 
Sirey, Code Civil annoté, art. 1695, notes 3, 4 and 5. 

Is their any such évidence in this case î The learned Judge 
in the Court below has evidently adopted as a presumption 
juris et dejure^ that a sale for future delivery on a margin is 
a jeu de bourse^ and therefore it is gambling. I know no law 
for this, and it seems to me to be a. totally gratuitous pre- 
sumption, that a man may not carry on his business with the 
vendor on the same principle he carries it on with the bank. 
That is, in both cases he is either trusted or he furnishes se- 
curity. Who ever heard that it was essential to a bargain 
of sale that the purchaser should hâve the money and the 
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vendor the article. A.nd so, in France, il lias beeii held that h. s. Macdou- 
the price in the hands of the broker of the purchaser is not ^*" * "'" 
indispensible for the validity of the bargain. Sirey, on the George oemer?. 
same art., note 6. Also, that bargains à terme in view of pro- 
fits to be realized by the variations of prices of goods, do not 
necessarily imply a légal présomption of betting. Ib. 7. Nor 
is a wager to be presumed because the price was not paid, 
and no delivery made (Ib. 9.) ; nor because the bargain is 
à prime (Ib. 1 0.) ; nor will it be presumed to be a wager from 
the fact alone that the price was settled by the payment of a 
différence (Ib. 11.) 

Is there anything in this transaction to give a spécial signi- 
ficance to the facts mentioned ? The Eespondent has not at- 
tempted to show any. He examines M. Macdougall, who 
answers point blank that it was at the option of the Respon- 
dent to hâve had the bargains eflfectively carried oùt. Mr. 
Demers says that he is not to be believed in this, and that it 
was only a bet on rise and fall. But the testimony of Mr. 
Macdougall supports the contract, that of Demers is against 
it. Agam we are told we are to présume that the contract 
was simulated because there were many transactions bet- 
ween Appellants and Respondent, and in none of them was 
there ever delivery. This is an excellent spocimen of a non 
sequitur. (1). Ninety-nine illégal contracts will not establish 
that the hundredth is illégal, just aé évidence of aman steal. 
ing ten loaves of bread will not prove that he didn't buy the 
eleventh. (2). It is not proved that the other contract were si- 
mulated because there was no delivery, as has been already 
said of this one. The logical conclusion then to which Res- 
pondent seeks to lead us amounts to this : " You must accept 
as proof of fraud in this case, the existence of other similar 
cases in which fraud is not proved." See note 11, Sirey on 
art. 1695 G. N. 

It is quite possible that a great deal of gambling may be 
carried on under simulated contracts of sale, but the ques- 
tion we hâve to décide is whether it has been proved that 
this is one of them. Again, if it be determined to put an end 
to the possibility of making gambling (contracts in this 
way, ihe Législature has only to déclare that sales for fu- 
ture delivery can only be made between parties who hâve 
got the article, the existence of which is guaranteed by that 
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f M. 8. »i«cdou. feitWul voucher — a warehouse receipt — and the money ia a 

George Demeni. We Qow come to the third and last question, naniely, 
whether, supposing this contract by Demers to be in violation 
of art. 1927 G. C, Demers' agents cannot recover back a com- 
mission that they paid for him in carrying out his instruc- 
tions. 

Taking that article as expressing the old law, it does not 
go so far as to say that the person who pays a gambling debt 
for another shall not recover from the principal the amount 
that he has so paid. It is not '^ claimed under a gaming con- 
tract or a bet. 

There can be no doubt that if money be advanced for an 
immoral or an illégal purpose, or even with an object which, 
under the circumstances, is improper, as Polhier says, man- 
dat No. 8, the money cannot be recovered back by the lender. 
But in order to bring the case of a gambling debt within 
this rule, it is necessary in the first place to show that a 
gambling debt is either immoral, illicit, or under the cir- 
cumstances, improper. The English Statute, 8 and 9 Vie, 
c. 109, con tains a disposition very similar to our article 1927 
G. C. Itis as follows : "AU coutracts or agreements, whether 
by parole or in writing, by way of gaming or wîLgering^ 
shall be nuU and void, and no suit shall be brought or main, 
tained in any Gourt of law or equity for recovering any suna 
of money or valuable thing alleged to be won upon any 
wager, or which shall hâve been deposited in the hands of 
any person to abide the event on which any wager shall hâve 
been made, provided always as to lawful game, sport, pas- 
time or exercise." A great many cases bave been decided 
under this section. In addition to the dicta of Hs^wkins, J., 
and Lindly, J., in the case of Thacker vs. Hardy, quoted by 
Appellants, I would refer to the case of Bubb vs. Yelverton 
and Ker, decided in 1871. "A testator had requested a 
friend to bet for him on certain horses, and the friend had 
paid the amount lost by the bets. Held that the request to 
bet implied authority to pay the bets if lost, and that the 
friend was en titled to prove against the testator's estate for 
the amount paid by him in respect to the bets." 

Again, <' An agreement between a principal and his agents 
that his agent shall employ moneys of the principal in betting 
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on horse races and pay over the winnings therefrom to his ^^ g. Macdou, 
principal, is not a contract by way of gaming or wagering *■" * *'•' 
rendered void by 8 and 9 Vict, c. i09, s. 18, nor is il illégal." George Demere 
— Beeston vs. Beeston, 1 E., Div. 2, 33 L. T. 700 (1876). In 
another case, "The Plaintiff eraployed the Défendant for a 
commission to make bets for him on horses. The Défendant 
accordingly raade such bets, and he received the winnings 
from the persons with whom he had so betled. In an action 
by the Plaintiff for the amount which the Défendant had so 
received; held that 8 and 9 Vie, c. 109, s. 18, which makes 
nuU and void ail contracts by way of wagering, did not apply 
to the contract between the Plaintiff and Défendant, and 
that, therefore, notwithstanding that Statute, the Plaintiff 
was entitled to recover in respect of the bets which had been 
so paid to the Défendant." — Bridger & Savage, 15 Q. B. D^ 
363. In a very récent case, " the Plaintiff, a turf commis 
sion agent, was employed by Défendant to make bets for 
him in the PlaintifTs own name. After the Plaintiff had so 
made some bets, but before he had paid those which were 
lost, the Défendant repudiated the bets. On the settling day 
the Plaintiff, who was a member of Tattersalls, paid the 
bets, as, if he had been a defaulter, he would hâve been sub- 
ject to certain disqualifications in connection with racing 
matters, and he sued the Défendant for the amount so paid, 
Held by Eowen and Fry, L. L. J. J. (Brett M. R., diss) that he 
was entitled to recover the amount so paid. — Read & Ander- 
sen, 13 Q. B., D. 779, 1884. 

There is a case of Berger vs. Adams (26 L. T., G. 841) de- 
cided by Vice-Chancellor Stuart in 1857 which goes the other 
way, but it has been distinctly overruled. I think, therefore, 
that so far as the décisions of the English Courts are of any 
authority with us they are against the judgment. It has, 
however, been said, very correctly, that the interprétation 
given by the Courts in France of Art. 1965 C. N. proceeds 
on a différent principle from the English jurisprudence, and 
that there the agent, who knows at the time of the contract 
what he is to be engaged in, cannot recover any more than 
his principal. Art. 1965 is in thèse words : " " La loi n'ac- 
corde aucune action pour une dette du jeu ou pour le paiement 
d'un pari." The décisions in the modem French Courts are 
no authority for us, except as written reason, and it seems 
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H S. Macdon- *^ ™® '^^^ *'^® decisioDs referred to are not authorized by 
gaii A al., jjjg words of this article, and that, both the Courts and the 
George Demere writcrs, who have been quoted by the Respondent, hâve con- 
foundfed the contract for which no action is given, and the 
illicit contract. As gambling ia not illégal of itself and its 
restriction is only due to positive law, it must be évident 
that the Courts are not warranted in going further than the 
Statute. 

At the second argument an effort was made to controvert 
the doctrine of Pothier, by making a distinction between 
the ieu and the 'pari. It is true Pothier examines a purely 
theological question as to games of chance independently of 
the object of the players; C. de jeu No. 3; but after consi- 
dering ail this, he rejects the Roman laws which give the 
player the right to recover back what he has lost at play, 
because they are not in force uiider the customs, and he goes 
on to say : " Nous n'avons dans ces provinces^ de lois civiles sur 
le jeu^ que les ordonnances de nos rois^ les arrêts et règlements 
de police faits en exécution. Or toutes les lois se trouvent à 
condamner les jeux^ à prononcer de grosses amendes contre ceux 
qui donnent à jouer^ et à dénier l'action pour ce qui a été gagné 
au jeu ; mais il n'y a aucune de ces lois qui donne aux perdans 
lorsqu'ils sont majeurs^ la répétition des sommes qu'ils ont per- 
dues au jeu." He goes on then' to show that the ord. of 
Charles IX, excludes the action to recover by persons of the 
âge of majority, even for •' des sommes considérables." Ib. 
No. 53, and he ma in tains that the C. de jeu n'est pas mauvais 
en lui-même. 

Whether he is right or wrong in the conclusion he arrives 
at, is, perhaps, open to question ; but it was this view that 
dictated articles 1927 and 1928 of our code, so that it ap- 
pears indisputable that the gambling contract is not nuU, 
but that the law so far discourages it as to refuse the gamb- 
1er a right of action. Actio est jus persequendi in judicio quod 
sibi delectur^ but no text of law says that there is an action 
for every thing that is due — ^notoriously there* is not, but of 
course this is exceptional. 

Perhaps it may be said that the French writers and Courts 
have decided on rules as to the interprétation of Statu tes dif- 
férent from those which guided the English Courts. There 
may be some slight différence of a superflcial kind as to in- 
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terpretalion of Statutes, but the rules governing this matter h. a. Macdou- 
are every where borrowed from the Roman law, and princi- ^^ f **** 
pally from the title de legibus, Now we hâve three laws of George oemere 
this title bearing on this point, the 13, 14 and 15. The flrst 
evidently applies to gênerai laws. The reason of this appears 
by c. 10 of the same title, because a Statnte cannot comprise 
every incideutal thing, and therefore it must be subject to 
interprétation. C. 11. The second, c. 12, refers to lawswhich 
are not in accordance with the reason of law, thèse are in- 
terpreted strictly and are not carried ont ad consequentias. 
While the third, c. 16,tells us that laws which are exceplional 
and are introduced for some particular object are against 
the ténor of the reason of law. Gujas vi, c. 182, A. 

I hâve heard it whispered, " qui veut la fin veut les moyens " 
as being applicable to this case. In spite of the décision in 
this Court confirmed by the Privy Council in Carter vs. Mol- 
son, this appears to me to be an excellent rule ; but its ap- 
plicability in this case 1 cannot discover. If there were a 
rule of this kind : qui veut une fin veut deux^ it might, per- 
haps, aid the Respondent's prétentions. I am inclined to 
think that the writers who bave adopted this enlarged view 
of interprétation bave not sought their inspiration in the 
civil law, but in another order of ideas, which recommehds 
arbitrary modes of arriving at results which seem désirable 
or convenient for the moment. 

A récent writer (Hardcastle p. 4), bas given a dictum of 
Lord Blackburn in a well known case, to the efFect that Sta- 
tutes had mainly to be interpreted as other documents. But 
this is folio wed by a semi-contradiction based on the case of 
Her Majesty's procureur and Bruneau. I think, however, 
that case, does not bear ont what Mr. Hardcastle says. What 
the P. C. held was that as a Court of Appeals they must dé- 
cide as the local Court ought to décide, and that in doing so 
they would look at modem French authorities as to the 
proper mode of interpreting a code like the C. N. That is 
they would look at French writers and décisions for the 
reason of any différence there might be in the mode of in- 
terpretating législation of that peculiar form. They did not say 
that a spécial law incorporated in a code should be interpre- 
ted as a gênerai law. A code compiled on the plan of the 
G. N. is principally a summary of the civil law, and so much 
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H. 8. Macdou. 0^ ît ^s is so must he interpreted as an aulhoritative gênerai 
gaii A«i., exposition of the common law ; but when a Statu te is incor- 

GtoTge Demen porated in a Code the Statu te does not cease to be interpreted 
as a Statute. The Gregorian, Hermogerrian, Theodosian and 
Justinian Godes were entirely composed of Statutes. The 
différence sometimes insisted upon as existing between the 
interprétation of Statutes in Scotland and in England seems 
to be one of degree rather than of principle, and therefore it 
almost escapes the test of close analysis. I caniiot however, 
believe that the law bénigne concesBa uni is extended to other 
cases in Scotland. If so, it is not in accordance with the doc- 
trine of Pothier on this very subject, already mentioned. Tr. 
de Contrat de Jeu No. 53. As bas been already said, there 
is no fundamental diflerence between the mode of interpret- 
ing Statutes under the civil law as received in France and 
under the common law of England. Domat bas treated the 
question at some length, and he does not prétend that the 
Roman law is not bis guide. I think I bave shown conclu- 
sively that under the Roman law a spécial restriction of the 
common law cannot be extended. It is not less évident that 
a Statute can only be extended when it runs with the com- 
mon law, and when the extension is to alter precisely similar 
in kind — du même genre as Domat says, which is not the case 

hère. 
The case of Ladouceur and Morasse bas been referred to. 

It bas no bearing on this one. The Chief Justice and I dis- 

senting were of opinion (1) that the note was for a bet, and 

that the Piaintiff was not the bonafide holder, but that the 

real Piaintiff was a party to the bet ; (2) that the unpaid note 

was not payment. For both reasons I bave endeavored to 

explain I am to reverse with my brother Monk ; but the ma- 

jority of the Court is to confirm. 



Cross, J. — This is an action brought for the recovery of 
the balance of a broker's account for commissions and 
moneys laid ont on business transacted by Macdougall Bros., 
brokers, of Montréal, for George Demers, a trader of Saint- 
Henri, province of Québec. The amount claimed is $1,239.99. 
The suit bears date the 12th June, 1882. 

Demers dépends chiefly on the ground taken by him that 
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the transactions, in respect of which the balance is claimed, h. s. Maodou- 
were ail gambling transactions, and that the claim was based **" * *^" 
on gaming contracts, for the recovery whereof the law re- George Demers 
fused a remedy. 

He further pleads a defence en fait. 

Bought and sold notes, statements, amounts and other do- 
cuments produced show that the parties commenced their 
dealings in October, 1881 ; Ihey were few in number, and ex- 
clusively in stocks, up to the time of an understanding being 
corne to, resulting from the foUowing correspondeiice : 

On the 28th December, 1881, Demers writestoMacdougall 
Bros., making this enquiry : "Do you do anything oa Chi- 
cago Exchange on grain, pork, &c., in options ? If you do 
anything in those options please give me your conditions 
and charges of commissions." 

On the 29th December, 1881, Macdougall Bros, answer : 
'^ Dael in Chicago ; margin 1 per cent ; commission, wheat J 
per cent on the deal and 10 cents per tierce for lard." 

As part of the évidence there is produced, dated at inter- 
vais between the 17th November, 1881, and the 3rd of May, 
1882, inclusively, twenty-five sold notes and twenty-five 
bought notes of stocks and produce negotiated by Mac- 
dougall Bros, for Demers, the bought notes corresponding 
generally with the sold notes as to number of shares and 
quantities, the only différence being in thé price, so that in 
gênerai each purchase could be set off against a correspond- 
ing sale, the one balancing the other as to number or quan- 
tity— differing only as to price. 

There is, besides, a bought note for one single transaction 
in October, viz., for the purchase of fifty shares Montréal 
Telegraph stock. 

There is also produced seven statements showing sevea 
pur^hases and seven sales of the same subjects, whether of 
stock or of produce, showing each sale set off against a cor- 
responding purchase, a balance of profit or loss being struck 
in each case of such double transaction as so transacted, ail 
occurring between the 9th of February and the 3rd of May, 
1882. 

Also, accounts current showing the transactions in the 
same light. 
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fi. s. Macdou- The bought and sold notes and other vouchers are ail 
^ " made as showing transactions directly between Macdougall 

George Deniers BfOS. aud DemerS. 

There is, besides, put of record the following correspon- 
dence : On the 22nd of April, 1882, Demers writes a letter to 
Macdougall Bros., from which I make the following extract : 
" I beg to say tbat I will remit monday, and that everything 
will. be settled honorably. Corn 1 intend to hold soldJ' On 
the 26th April,1882, Demers remits $1,000, which is acknow- 
ledged by Macdougall Bros, on the 27th in a letter in which 
they besides say : " We shall be happy to buy more Western 
Union, but we are not in the habit to buy stocks for any one 
without a margin, and you mustthereforeplease remit. We 
carried your stocks and grain when most other bouses would 
bave closed out the account, and even now we bave no 
margin on your corn, and do not feel like taking any further 
risk, as you appear to bave no confidence in our financial 
standing." 

On the 2nd of May, 1882, Macdougall Bros, telegraphed to 
Demers " Chicago agent wants rerhittance. Will you send 
it or close deal." 

On the same day, 2nd of May, Macdougall Bros, telegraph 
to Geddes, their Chicago agent, " Cover corn, if you think 
advisable." 

On the following day, 3rd of May, Macdougall Bros, write 
to Demers as foUows : " Not having seen or heard from you, 
we covered your corn to-day and advised you by wire. We 
will send statement in a day or two," and on the same date, 
3rd of May, they send Demers a bought note in their own 
names as a purchase on Demers' account of 40,000 bushels 
July corn. This bought note is one of a séries produced by 
Demers on bis examinât! on as a witness for Macdougall 
Bros. On it there appears written by him, " Not authorized." 
This corresponds with the position taken by him in his let- 
ter of the 22nd April, and in his évidence (see p. 8, 1. 4 Applts- 
appendix). 

On the 8th of May, Macdougall Bros, enclose their ac- 
count to Demers, claiming the balance of $1,239.99 now sued 
for. 

On the 17th of May, Demers writes to them as follows : 
" In reply to yours of the 8th and 15th, I regret to say that 
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I cannot give you my money away. I beg to refer you to h g. Macdoa- 
my letter of the 22nd of April ; had you held corn subject to **"^ *'" 
my order you would hâve been paid same at New- York oeorge Demem 
stocks ; should you wish to go further I am prepared to 
meet you. I hâve my information taken and good." 

Three letters of Alexaader Geddes,of Chicago, are produc- 
ed, addre^^ed to Macdougall Bros., dated respectively the 
13th and t5th of April and the 12th of May. That of the 13th 
of April acknowledges a remittance of $2,000 of margins, ad- 
vises the purchase of 10,000 bushels July corn, quotes July 
corn at 76c and anticipâtes lower prices. That of the 15th 
of April still predicts a reaction for lower priaes. That of 
May i2th quotes July corn at lower prices, 73|c. 

I make some quotations from the oral testimony. Mr. 
Meredith, the chief clerk of Macdougall Bros., when asked 
what the balance sued for consists of, answer6,it is the losses 
on the Chicago transactions, less the profits made on other 
transactions. Appellants' factum, p. 21, 1. 14. Q. Did the 
Plaintiff actually pay thèse losses to the agent in Chicago? 
A. Yes. L. 17. Q. Were you authorized to buy thèse 40,000 
bushels of corn by the Défendant Demers ? A. We notifled 
him to cover, that is, to buy, or we would close ont. He did 
not put up the margin, and we therefore closed ont the ac- 
count. P. 22, 1. 27. 

There was a débit against him (the Défendant) of about 
$1,000. P. 22,1.10. 

Q. What was the resuit of thèse transactions? 

A. A loss of $1,737.50. Page 20, 1. 6. 

Q. Ail thèse transactions were to be settled by the dif- 
férences between the price of the buying and the price of 
selling ? 

A. No ; he could hâve delivered if he wished. P. 23, 1. 29. 

Mr. Esdaile, broker, at p. 24, 1. 33 : The Chicago corres- 
pondent of a Montréal broker always looks to the Montréal 
broker to see that margins are kept up, and I know in my 
case they would hold me personally responsible if margins 
are not kept up, p. 25, 1. 3. If the firm of brokers or corres- 
pondents at Chicago wires that margins are expiring and we 
do not forward more margins, they consider they are at 
liberty to close up the option, whether long or short, as the 
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H. 8. Macdoii- ^asB may be, and hold the Montréal broker personally res- 

gau 4 aL. ponsible for the loss, if any. 
George Demen Dcmcrs statcd ïxi his evidencc, p. 14, 1. 9 : I received the 
letter of the 27th April, but had not the statement then and 
dit not make any f urther remittances. I hade received a state- 
ment from them before stating that I had no margin with 
them when I had, I think, over $2,000. They had made a 
mistake in the statement, and I sent the statement to thçm to 
be corrected and they corrected it for me. 

It is worthy of observation that the négociations for the 
business in question took place between Macdougall Bros, 
and Demers without the latter having had any communica- 
tion with the Chicago agent, or ever having given any autho- 
rity to employ an agent in Chicago, suve that the circumstan- 
ces and the nature of the business might imply that such an 
agent would be necessary ; yet if an agent only and not a 
correspondent or firm of brokers, as mentioned by M. Es- 
daile, were employed, his acts at Chicago would still be the 
acts of Macdougall Bros., by their agent there, so that the 
dealings and contracts in this case must be looked upon as 
transacted between Macdougall Bros, and Demers. 

No delivery seems ever to hâve taken place in exécution 
of any of the sales or purchases with the exception perhaps 
of the first transaction — the purchase of telegraph stock in 
October — about which I hâve not been able to make out to 
a certainty Nor does it seem that any delivery was ever 
asked for, nor I should say intended. The sales generally 
preceeded the purchases which in each case seem to hâve 
been set off against them, and when Meredith is asked about 
the purpose to settle by différences he gives an equivocal 
answer to the effect that Demers could hâve delivered if he 
wished, evidently implyingin the terms of the understanding 
that the contract allowed him the option of cancelling by 
différences. No time or place for delivery was mentioned 
in the bought or sold notes, but Juiy corn must hâve meant 
corn deliverable in July. They were dated at Montréal and 
în ordinary course would call for delivery there. ^ 

The particular transaction which comes in and the close 
of the account to turn the balance against Demers, was as 
follows: — Demers was at the time seller, Ihrough Macdou- 
gall Bros., of four parcels of July corn of tO,000 bushels 
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each, in ail 40,000 busliels, on which they consider they had h. s. Macdou- 

not sufflcient margin. They consequently on the 2nd May «ajj^»'> 

telegraphed to Demers to furnish more margin, and on the George Denier». 

same day telegraphed to Geddes, their Chicago agent, to buy 

corn for a cover or set off to protect them against the sales. 

They demanded no spécifie amount, and allowed Demers no 

delay to furnish additional margin. They must even then 

hâve had some margin if reckoned on the price at which the 

corn had been sold, because the May purchases, effected to 

balance Demers' sales, show a loss of $1,737.50, whilst the 

balance claimed on the whole account is only $1,239.99, and 

as they seem to hâve consented to hold over after the sales, 

it is to be presumed that for tne time, and until corn began 

to rise in price, they were satisfied with their margin. Unless 

satisfled at that time they woufd not bave consented to hold 

over as they did. That margin depended on the gênerai state 

of account at that time between them and Demers, of which 

no statement bas been furnished. They could not arbitraliry 

defeat Demrs' right without showing that they were entitled 

to some spécifie amount of margin and allowing him a rea- 

sonable opportunity to furnish it. They telegraphed Demers 

on the 22nd of May making an indefinite demand for margin, 

and on the same day telegraphed their Chicago agent to 

cover. Thèse two acts appear to bave been simultaneous, 

and on the 3rd of May they furnished Demers with a bought 

note in their own names, dated at Montréal, for 40,000 bushels 

of corn to replace the corn only deliverable in July. 

On thèse issues and facts, and the évidence so adduced, 
the Superior Court was of opinion that the balance so sued 
for was claimed under gaming contracts, and dismissed the 
action. 

The appeal now under considération bas been taken from 
this judgment. It brings up for considération two main 
questions. 

First, whether the balance sued for, if due, accrued in vir- 
tue of one or more gaming contracts for which the law 
dénies a remedy ; and 

Secondly, whether Macdougall Bros, were justified in their 
purchase of the 40,000 bushels of corn for account and at 
the risk of Demers, and thus at the risk aiid charges to ad. 
just a deficiency occurring from fluctuation of the market. 
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H. S Macdou. On the flrst qnestion I would remark that time bai^gains 
gaii 4 al., g^^çj^ gg tjjQgg j[Q question in this case are not necessarily il- 

George Deiners icgal, uor cloes the law refuse to enforce them if they are 
made for serions transaction intended to be f ulûlled, although 
it might fall ont contrary to the expectation of the parties 
that they were not really carried out as contemplated but 
came from unseen causes to be settled by différences. But if 
in contemplation of the parties they were at their inception 
intended to be spéculative transactions to be settled by ad- 
justment of priées according to the rise or fall of the market, 
in such case, I think, the law would hold them to be gamb- 
ling transactions. It is, of course, argued that nothing ap- 
pears on the face of the documents themselves which th,e 
law disapproves of, and it should not be presumed that they 
are différent from what they purport to be, unless it were so 
proved as a fact, and this is correct, but it may be so proved, 
and the appréciation of the proof to show that they are made 
for a purpose différent from what they purport to be is the 
sovereign attribute of the tribunal that weighs the évidence. 
Now the Judge of the Superior Court has found that the 
contracts in question were really gambUng transactions, aud 
I don't feel warranted in overruling bis opinion. Ithas been 
universally recognized that transactions efifected by time bar- 
gains not intended to be executed by delivery of the subjects 
bought or sold, must be considered gambling transactions. I 
agrée with the Judge of the Court below in the inferenoe he 
has drawn from the évidence in this case, that the surround- 
ing circumstances lead to the conclusion that the contracts 
upon which Appellants' daim is based were in their nature 
gambling contracts. The understanding shadowed forth in 
the correspondence was for options which in the course of 
dealing were never exercised, save by setting of sales against 
purchases and vice versa. The whole course of dealing from 
the commencement to the conclusion of the account was but 
a répétition of this process. The indefinite lerms of the con- 
tracts as to the time and places of delivery and payment 
showed a disregard of essential détails ôî real transactions. 
No deliveries being ever tendered or called for, margins 
being the only exécutions of the contracts ever sought for 
other than adjustments setting off purchases against sales, 
thus settling différences, in brokers' language, closing the 
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deal, and Macdougall Bros.' own agent at Chicago never call- h. g. M%edo«- 
ing for the carrying out of the transactions, bat merely ask- ^^^ 
mg for margin, are so many circumstances indicating the cwirg* OMien 
trae nature of the dealing between the parties, added to which 
there is the extrême improbability of a small country dealer 
snch as Demers having or being able to control either at 
Chicago or Montréal such an amount as 40,000 bushels of 
corn at any one time, besides other considérable values ; also, 
the présent suit itself being brought to recover différences 
occurring on the close of July corn deal, even before the 
month of July had arrived. 

But it may be asked, how could the contract as between 
Macdougall Bros, and Demers be a gaming contract as re- 
gards Macdougall Bros., who were only to earn Iheir com- 
mission on the transaction. A wager implied a liability to 
lose and a chance of gain, but the brokers in this respect ' 

stood neutral. The answer hère is that the brokers disclosed 
no principal; they admitted that they bound themselves, 
and even no Chicago agent was mentioned until the 2nd May, 
a considérable time after the sales, and then only an agent ; 
no purchaser was ever disclosed, and as far as Demers was 
concerned none may hâve ever existed ; seemingly therefore, 
to allintenls and purposes, Demers was principal on oneside, 
and Macdougall Bros, were principals on the other side, and 
took the risk of gambling and settling by différences. If corn 
had fallen so as to présent the opportunity of making a large 
profit a broker's opération through Macdougall Bros, would 
hâve been ail that was necessary to bave procured a set ofi, 
and they would hâve been called upon to make good the 
profit. No principal would bave been apparent. It is there- 
fore between thèse two parties as pripcipals that the nature 
of the contract must be judged of as well as its conséquences. 
For ail that appears to the contrary the sale of corn may 
hâve been to Macdougall Bros, themselves, and practically it 
was so, as they were ihe parties who took the risk as regards 
Demers ; their asking for margin, for their Chicago agent 
was nothing différent to asking the guarantee to be put into 
the hands of a clerk in their office. It is quite possible and 
even probable that Macdougall Bros., through their agent at 
Chicago or otherwise, may bave made sales and purchases 
for Demers as they claim to bave done, and that there wree 
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H. 8. Macdofu such transactions with real purchasers and real sellers ; that 
gaii & »i., there was more than a mère communication of writings by 

George Demere tbem to Domers. but, if so, they hâve failed to make proof 
of such transactions and bave themselves to blâme for not 
doing so. It is not shown that they made any contracts for 
Demers with jobbers outside or any collatéral contract what- 
ever for him ; but, if even the Chicago agent made such a 
contract, which does not appear, it must bave been one of 
the same gambling nature because he too only called for 
margin and not for delivery. 

Returning now to the spécial transaction respecting which 
ihe deficiency is clairaed, the sale by Demers of the 40,000 
bushels of corn to be delivered in July. The literal meaning 
of the compact was that Demers should deliver 40,000 bushels 
of corn in July, and as no principal was disclosed and Mao- 
doiigall Bros, held themselves personally responsible, De- 
mers would look to them for payment as well as the récep- 
tion of the corn. The real meaning of the parties seems to 
bave been that a spéculative sale of so much corn should be 
made by Demers in hopes of arise in the market and accord- 
ing to him it should remain sold untilan opportunity occur- 
red of covering it by a purchase at a lower figure, and ac- 
cording to Macdougall Bros., until their holding it sold, en- 
tailed on them too great a risk of Uability in a rising market, 
deeming that they had not sufTicient margin in hand to se- 
cure them from the chances of loss. Neither party contem- 
plated a real transaction, which was probably the reason of 
the expression by Demers in his letter of the 17th May : 
'^Should you wish to go further I am prepared to meet 
you." 

As regards the law applicable to the case by article 1,927 
Civil Code there is no right of action for the recovery of 
money or any other thing claimed under a gaming contract 
or a bet, but if the money or thing hâve been paid by the 
losing party he cannot recover it back unless fraud be 
proved. 

The like provisions are made by articles 1,965 and 1,967 

of the Code Napoléon ; the décisions and writers in France 

under thèse articles are of assistance in the construction of 

our own 

It bas been argued that although the party to the gaming 
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coiitracl caniiot hiiiiself rénover uiider such coiuracl, yet he jj^ g^ imcdon- 
may authorize an agent to make a gaming contract for him, ^^®^ ''^*' 
and thaï agent may recover from his principal what ne pays George oemere 
for his principal under such gaming contract, and nuoierous 
English cases hâve been cited arising under a law similar to 
Dur own, which go far to sustain this proposition. It is con- 
tended that as the balance claimed in this suit is for monies 
paid by Macdougall Brothers for Demers in executing his 
instructions they hâve a right to recover the amount, there 
being no illegaiity or prohibition in law of the gaming con- 
tract but only a déniai of the right of action on the gaming 
contract. Among other authorities the décision in the case 
of McShane vs. Jordan is cited in support of this view, but 
the French authorities bolh under the old and the modem 
law, having provisions similar to our own, take a différent 
view of the matter, and the case of McShane and Jordan was 
not a parallel of the présent The question was whethei' the 
stakeholder could refuse to pay over the stakes to the win- 
ner, or rather having paid over the money in his hands the 
amount of the bet to the winner, the depositor, the loser of 
the bet, could recover from the stakeholder the amount of 
his deposit notwithstanding a pay ment of it having been 
made to the winner. Troplong, Mandat, No. 30-31 

It bas been held generally in the English cases under sec- 
18 of the Statute 8 and 9 Vie, cap. 109, that an agent em- 
ployed to make a gaming contract may do so pursuaut to 
his instructions, and in the event of loss may pay the loss 
and recover the amount together with his commissions from 
his principal, also that instructions to bet imply an authority 
to pay the bet if lost aithough made in the agent's own name 
will become irrévocable if by refusai to pay the agent is sub- 
jected to damage or serions inconvenience and loss in his 
own business. 

The English Statute is more stringent than our Code. It 
reads as foUows : " Ail contracts or agreements, whether by 
paroi or in writing, by way of gambling or wagering, shall 
be null and void, and no suit shall be brought or maintained 
in any court of law or equity for recovering auy sum of mo- 
ney or valuable thing alleged to be won upon any wager." 

In Berger vs. Adams, Vice-Chancelier Stuart held the win- 
ner of a bet not entitled to recover from the holder of the 
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H. S. Macdou- stakes. This case, however, is no longer authority, having 

gaïi A al. , heen since overruled. 
George Demers In Coopcr. vs Neil. See weekly Reporter^ for 1878-79, voL 
27, p. 159, the Master of the Rolls Brett'remarked that the 
true construction of the Statute was that it affected only the 
con tract that made the bet. That in that case three con tracts 
had been suggested ; one was that the Défendant came to an 
express agreement that the broker should enter into transac- 
tions of the Stock Exchange, whichmight end either in gain 
or loss, but that whatever happened to the broker he would 
only claim différences froni or pay différences to the De- 
fendant. In that case he was inclined to think the broker 
could not sue for the différences, because it would be agam- 
bling transaction. The second was, if the broker only made 
time bargains on which he could not be legally held liable, 
and had not paid, he could not recover against his principal. 
The third supposed case that the Défendant had employed 
the Plaintiff to make time bargains with the jobbers, on 
which he, the Plaintiff, would be personally liable; he 
would, in that case, be liable to his broker to make good 
such time bargains. 

In Thacker vs. Hardy, L. R. 4 Q. B. D., p. 685. By Mr. Jus- 
tice Lindley.— The broker was held entitled to recover from 
his principal, although he knew as between them that the 
transactions were to be of a gambling character, knowing at 
the same time that the broker would require to bind himself 
personally for contracts which he made with third parties 
by the instructions of his principal. The broker was entitled 
to be indemnified by his principal for the conséquences of 
contracts, on which he was personally bound to third parties, 
although, as between himself and his principal, it was per- 
fectly understood they were in the nature of gambling trans- 
actions. 

Read vs. Anderson, L. R. 10 Q. B. D., p. 100. A case tried 
before M. Justice Hawkins, without a jury. 

The Plaintiff was a commission agent for taking racing 
bets, and a member of TattersalFs subscription room. He 
was instructed by the Défendant to take bet on horse racing ; 
the bets weré lost, and he paid the winners. He brought an 
aCion against the Défendant to recover the balance due him 
for such payment. The defence was that the debt, being one 
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which accrued under a gaming contract, could not be re. h. s. Macdou- 
covered. «*"*"'- 

et 

It was held that bets were not illégal ; consequently, they George Demers 
might be paid voluntarily at the option of the loser, although 
the law denied the winner aiithority to enforce them ; that 
an authority to bet implied an authority to pay if the bet 
was lost. This implied authority might be found from usage 
or from the nature of the dealings between the parties. He 
found, as a fact, that when the Défendant gave an authority 
to bet he gave an ifnplied authority to pay in case of loss. 
Also, that the Défendant did not revoke the authority to 
pay ; he only desired to raise the question whether the bets 
were honestly made, and held that if a person employs an- 
other to bet for him in the agent's own name, an athority to 
pay the bets if lost is coupled with the employment, and 
although before the bet is made the employment and au- 
thority is fulfiUed by the making of the bet the authority to 
pay it if lost becomes irrévocable. This applies only to cases 
where the agent by the pr^ncipal's authority makes the bets 
in bis own name, so as to be personally responsible for 
them. 

In Appeal, L. R., vol. 13 Q. B. D., p. 779, it was held that 
the employment of an agent to make a bet in his own name 
on behalf of his principal may imply an authority to pay the 
bet if lost, and on the making of the bet that authority may 
î become irrévocable. 

I . The Plaintifî. a commission agent, made a bet for the De- 

f fendant, which was lost. He paid the bet ; his failure to do 

i so would hâve made him a defaulter, and worse ofî than if 

; he were exposed to an action. It would bave been ruin to 

t him. He would hâve been liable to the winner by the rules 

of Ihe turf, and subject to expulsion from Tattersall's. Bowen 
and Fry, Justices, concurred in afiBrming Hawkin's judg- 
ment ; Mr. Justice Brett, dissented. The two former Justices 
I held that there was an implied authority for the agent to in- 

I demnify himself from the conséquences that would h^ve 

resulted to him had he refused to pay the bet ; that he had 
placed himself in a position of pecuniary diJHiculty at Dé- 
fendantes request, who impliedly contracted to indemnify 
him from the conséquences which would ensue in the or- 
dinary course of his business from the steps which he had 
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H. 8. Maodott- taken ; he would bave been liable to be turned out of tbe 
gaii A al., membership of tbe TattersalPs room, wbere be did bis basi- 

George Demen ness 011 wbicb bis living depended. Brett, tbe Master of tbe 
Rolls, dissented, bolding tbat if a principal employs an agent 
to perform an act, and if upon revocation of tbe autbority 
tbe agent will be by law exposed to loss or suffering tbe au- 
tbority cannot be revoked. But in tbe case under considéra- 
tion no claim could bave been lawfuUy enforced against tbe 
agent. True, tbe betting contract was made by tbe Plaintiff 
in bis own name on bebalf of bis principal, nevertbeless, it 
could not be enforced against bim. If tbe otber party to tbe 
bet bad lost and bad declined to pay he could not bave been 
compelled to do so. But it bad been contended tbat altbougb 
tbis view be true, tbe law puts it into tbe power of tbe Plain- 
tiff to enforce payment by tbe Défendant of tbe amount of 
tbe bet, because if not paid tbe Plaintiff will suffer a loss in 
bis business, but tbe PlaintifTs business, altbougb it may 
not be illégal, is directlv objected to by tbe law, and tbe con- 
tracts made by bim in bis business cannot be enforced. It 
is a business of wbicb tbe law ougbt not to take notice and, 
tberefore, tbe inconvenience and loss wbicb tbe Plaintiff 
inigbt suffer in bis objectionable business form no ground 
to bold irrévocable an autbority wbicb tbe Plaintiff ougbt 
not to bave given. Tbe cases in wbicb an autbority cannot 
be revoked ougbt to be confined to tbose in wbicb tbe agent 
will, upon revocation, suffer what tbe law deems to be an 
injury, For tbese reasons he was of opinion tbat Mr. Jus- 
tice Hawkin's judgment was wrong. 

However, great tbe respect wbicb should be conceeded to 
tbe majority in tbis case, I think it will be adraitted that tbe 
reasoning of the dissenting Judge is very strong ; it is, more- 
over, in accord with tbe Frencb authorities, and especially 
witb tbe view by tbem taken tbat wbat a principal cannot 
lawfuUy do bimself be cannot legally autborize an agent to 
do for bim. Tbe language beld by Mr. Justice Storey in bis 
work on Agency, sec. 339, might, I think, bave some appli- 
cation bere : "Tbere can be no reimbursement or contribu- 
tion among wrong doers, wbetber principals or agents." Al- 
tbougb tbe décision in Read vs. Andersen tbe points involved 
do not even seem to bave been subjected to the test of the 
highest tribunal, and far as it goes it does not seem to me to 
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go the length of ruling the présent case. Demers gave no u^ g^ Macdou- 

authority to employ an agent in Chicago, he had no contract «*^ *»i» 

with that agent, the contracts he màde were wlth Macdou- George oemen. 

gall Brothers, and in their name down to the last disputed 

one of the purchase of the 40,000 bushels of July corn, 

whereof the bought note is produced, their authority ever 

to hâve made this contract was denied from the ûrst, they 

were in fact forbidden to make it, Demers' position is conse- 

quently stronger than if the authority had existed and had 

been revoked before the broker had paid a liability which 

he had incurred for his principal, and no case has been cited 

going so far as to hold that a broker whose authority had 

been revoked after he had made a gaming contract for his 

principal and before he had f ulfilled it, could persist in ful- 

filling it against the will of his principal, and maintain an 

action for indemnity against his principal unless his refusai 

to pay would subject him to pecuniary loss or serions in- 

convenience beyond the mère inconvenience of being sued 

by his agent on a contract that could not be enforced. I 

take it that according to our system if there vvras a liability 

incurred by Jiacdougall Bros, for Demers, Demers vvrould 

be liable to answer to their suit as being their garant, and if 

there was no liability there vvrould be no need of such re- 

course. 

There is a later case of Bridger vs. Savage, L. R. Q. B, D., 
September, 1885, p. 383. 

On the second question, viz : Whether Macdougall Bros, 
were justified in their purchase of the 40,000 bushels of July 
corn. 

As a gênerai rule a transaction made for another vvrithout 
authority would be a nullity. It is, however, permitted to 
one person to act as the negotiorum gestor of another to do 
for him a useful business to his profit or advantage. It is 
argued that the purchase in question was in the interest of 
Demers and that it was justifiable by the usage of brokers 
and by the circumstances of the case. It is not shown that 
it was in Demers' interest he coutemplated the value of corn 
in the month of July, at which time he conceived he could 
fulfil his sales at a low price and hâve a profit on them. The 
corn to close the deal was bought 3rd of May at a high price, 
after which time it is proved that it fell ofT in price, but it 

26 
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H. S. Macdou- does iiot appcoT what it could hâve been got for in July. It 
gaii A a!., ^g^g purchased on the theory that Deniers h^d not the corn 

George Deraerg. and was unaWe or unwilling to f ulfil his contracts. The suit 
was brought on the 12th June, 1882, on a claim founded on 
the close of the deal in May, before the intended spécula- 
tion had ripened into performance. It is, therefore, not 
shown that the deal was closed in Demers' interest. 

As to its being according to the custom of the brokers, as 
spoken to by Mr. Esdaile, " to close ont the option whether 
long or short as the case may be." This may very will be 
a custom sought to be established by the brokers much in 
their own interest : it does not foUow that it is warranted 
by law ; on the contrary, it at once defeats the fulfllment of 
the contract in the sensé in which it purports to hâve been 
made, and introduces the gambling élément by a balancing 
by a différence in price. The pretence for doing this is a 
supposed default to fulfll a contract and a legitimate power 
conferred by that default. A resale of a subject purchased 
for default of payment is more readily understood than a 
purchase to protect f rom the conséquences of a sale, because 
the seller is supposed to possess or to be able to procure 
within the required time the property he has sold. The pre- 
tence, no doubt, is that it was part of the contract that a 
margin of 10 per cent, should be advanced at the initiation 
of the transaction ; but it should be kept up to that figure, 
if required by the fluctuations of the marke^ I don't think 
this is proved ; but suppose it were, what are the légal con- 
séquences of failing to do so in the case of sales ? In the flrst 
place, the broker should certainly state speciflcally the 
amount required, and I should say give notice of when it is 
required, but in case this does not bring the money, what 
are the légal conséquences ? Not an unauthorized purchase 
of a like amount. The sale must hâve been made either 
with the intention of a delivery or it was a sale to be closed 
by a deal. The first proposition would imply an obligation 
to deliver but only when the contract matured — ^the last a 
spéculative transaction, to be settled by différence. The flrst, 
only, is the one the légal conséquences of which require to 
be considered. In an ordinary sale for future delivery the 
seller only makes himself liable for damages for non-deli- 
very at the time promised. If he gets the broker to contract 
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for him in his (the broker's) own name, and adds the sub- h. s. Macdou. 
sidiary contract of undertaking to indemnify bim from ï**'*»!-» 
cbances of liability in case of a change in the value of tbe George Demen 
article dealt in, tbe conséquences of failing to keep up a 
margin may authorize tbe broker to expend money to pro- 
tect tbe interests of bis principal by bimself paying for and 
f urnisbing to tbe purcbaser tbe article sold wben tbe time 
arrives for tbe maturity of tbe bargain, but it cannotautbo- 
rize a purcbase by anticipation to interrupt tbe opération of 
tbe contract and defeat tbe vendor's expectation of a proût 
at tbe time be bas calcuiated on. If tbe contract bad ma- 
tured tbe broker would bave a perfect rigbt to protect bim- 
self by purcbasing for bis own protection. If it bad not raa- 
tured, be migbt still do so at bis own riçk, and if tbe seller 
failed to produce tbe article sold wben tbe time for delivery 
arrived apply bis purcbase in liquidation of tbe sale for 
wbicb be was bound ; or if be liquidated and closed tbe deal 
by anticipation, be could sbow tbat tbe opération badproved 
to be in tbe interest or for tbe beneût of tbe seller. It is 
quite true tbâft if bis bargain bad been for a margin, to be 
kept up, be could at once, on tbe failure of sucb margin, 
take wbatever steps tbe law migbt allow bim to claim tbat 
margin, or perbaps demand security, but be could not, on 
légal principles, do an unautborized act at tbe risk of bis 
principal, sucb as buying by anticipation to cover a possible 
future loss. 

Tbis view is corroborated by tbe autbority of a book cited 
at tbe argument by tbe counsel for tbe Appellants, viz, Mol- 
lot, Bourses de Commerce. As to allowing re-sales or pur- 
cbases as a set ofF it would appear from tbe numbers cited, 
182 and 183, to favor tbe Appellants' pretensions, but by ré- 
férence to tbe . conclusion of No. 181 it would appear tbat 
tbe remarks in Nos. 182 and 183 apply exclus! vely to 
" Marchés au comptant, " Again No. 184 is as foUows : 
(His Honor read tbe extract). 

H'e, bowever, cites an arrêt de la première Chambre de la 
Cour Impériale de Paris tbat bad decided tbat a simple som- 
mation faite au clieiU was sufflcient for a mise en demeure^ 
of wbicb be, of course, disapproves. 

If tbis view of Mollot sbould prevail as regards a resale, 
how mucb more sbould it operate against a repurcbase in 
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, case of an unexpired term for the delivery of efTects sold ? 

H. 8. Macdou- 

gau & al., I think his reasoning is most satisfactory, in fact conclusîve 

GeorKe*Deme«^ïlttis point, 

This author, at No. 454, goes on to give the jurisprudence 
on the subject of the marchés à termes^ which are considered 
gaming transactions, citing the celebrated arrêt of Forbin 
Janson, analogous to the one now under considération, and 
concludes by No. 456. 

I am, therefore, of opinion, that the balance sought to be 
recovered in this case is claimed in virtue of contracts proved 
to hâve been made between Macdougall Bros. & Co. and 
Deniers, and to hâve been gaming contracts intended not to 
be executed to their literal ténor, but by liquidation, setting 
one bet against another bet, and settling by différences of 
price, and that any contracts or disbursements of money 
that may hâve been made by Macdougall Bros. & Go., in 
furtherance of said gaming contracts, of which 1 think there 
is not a suffîcieat proof, must themselves hâve been made 
under contracts of the same nature, viz., gaming contracts. 
That Macdougall Bros. & Co. hâve not shown *hat they were 
authorized or had a right to purchase for account of or at 
the risk and charges of said Demers oq the 3rd of May, 
1882, 40,000 bushels of July corn, as charged in their ac- 
counts flled in this cause, and failed to show that if said corn 
had been kept sold untii the month of July, 1882, they would 
hâve sufferedany loss thereby, or hâve been entitled to claim 
any balance of account from said Demers, consequently that 
the judgment of the Superior Court, dissiming the action of 
the said Macdougall Bros, shouid be confirmed. 

(Justices Monk and Ramsay dissenting). 

Judgment confirmed. 
Dunlop & LymaUj for Appellants. 
R. Laflamme^ C. R. Counsel. 
Pelletier & Jodoin^ for Respondent. 
/. N, Belleau^ Counsel. 
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dents claimed against appellants damages and recision of the 
lease on their eomplaint that appellants had violated its provi- 
sions by subletting to one McDonald a portion of said steam- 
power. 

Held : That considering that appellants did not use more steam« 
power than they were entitled to, and there being no prohibition 

to sublet, the respondents' action should be dismissed 211 

LÉGATÀiBE particulier: — Vidé Patrimoine. 
LÉGISLATURE i^Vidû Taxatiou (direct and indirect). 
LiABiLiTY : — Vide Responsabilité. 

LiABiLiTY OF Shareholders : —Vide Responsabilité, No. 5. 
LiTiGious RiGHTS '. — A transfor of litigious rights made on condition 
that the assignée shail bear the costs and share in the amount to 
be recovered is void as being against law and public policy ; and 

the assignée cannot maintain an action on such a transfer 57 

Maître bkvers son employé (Responsabilité du) : — Vide Responsa- 
bilité, Nos. 1 et 2. 
Mise en demeure : — Pide Contrat commercial. 
Municipal Law :— Vide Conseil de Comté. 
Neglegt by a Husbano to support his wife :— Fic{« Husband. 
Partage : — The parties (Prentice, appeilant, and McDougall, respon- 
dent), while in partnership, acquired 160 shares of certain mining 
rights which, according to their co-partnership deed, were 
to be divided between them in the proportion of three-fourths for 
the appeilant and one fourth for the respondent. Thèse mining 
rights were in the individual name of the appeilant who, during 
the co-partnership, sold eighty of thèse shares for $9,000, and 
subsequently he transferred forty of the remaining eighty shares 
to the respondent and forty were transferred on his account to 
Miss Auldjo. Thèse last eighty shares were subsequently claim- 
ed and recovered by a third party. 

Held: That the transfer made to the|^respondent of the forty 
shares to which he was entitled in this partnership property 
must be considered as, and hâve the effect of, property held in 
common, and that the respondent was only entitled to recover 
from the appeilant the value which thèse shares had at the time 
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of thîs transfer made in a lieu of a partage aad not the value 
which ihey had when the respondent was dispossessed of them^ 91 

Partnbrship : — Vide Partage. 

Patent 206 

Patrimoine (Séparation de) :— Les créanciers d'un débiteur décédé 
ayant le droit de demander la séparation des biens composant le 
patrimoine du défUnt tant que ce patrimoine n'a pas été coufondu 
avec celui de ses héritiers ou représentants légaux, les légataires 
particuliers ne peuvent obtenir la disposition immédiate de 
leurs legs lorsque les créanciers ont demandé cette séparation de 
patrimoine, qu'en désintéressant les créanciers ou en leur don- 
nant suffisante caution qu'ils seront intégralement payés de 
leur créances 372 

Pledge : — Vide Vente. 

Préférence (droit de) 204 

Prescription : — L'action de la pupille pour foire annuler la vente 
qu'elle a foite à son ex-tuteur conjointement avec son mari de 
tous ses biens mobiliers et immobiliers devient éteinte par la 

prescription de dix ans 308 

2. L'action de la pupille pour demander la nullité de l'inven- 
taire préparé par son tuteur est aussi éteinte après dix ans de la 
confection de cet inventaire et de sa majorité. Ibid. 
ViâSy Intérêts. 

Preuve : — Dans un engagement par écrit par lequel Tune des parties 
contractantes s'engage à fournir à l'autre de l'ouvrage pour un 
certain espace de temps, sans qu'il y soit fait mention du lieu ou 
l'ouvrage doit être délivré, la preuve testimoniale serait illégale 

pour suppléer à cette lacune du contrat 300 

2« Dans une élection sous l'Acte des Elections Fédérales de 
1874, la qualité d'électeur ne peut être prouvée que par la pro- 
duction an dossier de la liste électorale en force dans la circons- 
cription électorale où l'élection a eu lieu, et la preuve testimoniale 
ne saurait y suppléer. La preuve qui doit constater la nature de 
l'élection et les noms des candidats électoraux est aussi essen- 
tiel 306 

3. La vente ou la promesse de vente d'un immeuble peut être 
prouvée par témoins, pourvu qu'il y ait un commencement de 
preuve par écrit 348 

4. La lettre d'un propri-^taire à son agent l'autorisant à vendre 
un immeuble pourvu que l'acquéreur s'engage à y construire 
immédiatement un moulin à farine, est un commencement de 
preuve par écrit suffisant pour permettre à l'acquéreur de prouver 
par témoins tous les faits établissant qu'il y a eu vente ou pro- 
messe de vente. Ihid. 
Privilège du Constructeur : — Vide Constructeur. 

PRmLÉGE DU VENDEUR NON PAYÉ 204 
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PROcéoDRE : — Lorsque sur un bref d'exécution du montant de la 
créance mentionnée au bref il a été prélevé des deniers suffisants 
• pour le paiement de cette créance, il n'est pas loisible à un juge 
d'ordonner l'émanation d'un autre bref d'exécution pour faire 
vendre les effets du défendeur sur la simple allégation qu'il est 
en déconfiture ; tout au plus sur l'allégué qu'il dissipe ses effets, 
il pourrait y avoir lieu à un bref de saisie-conservatoire en atten- 
dant la distribution des deniers prélevés sur le premier bref. 181 

Vide Inventaire, Juridiction, Contrat d'une nature ,commerciale, 
Promulgation: 

Procédure (criminelle) :— Vide Husband who neglects to suppojrt bis 
wife. 

Procès- Verbal : — Vide Juridiction. 

Promesse de Vente : — Une promesse de vente accompagnée de pos- 
session équivaut à une vente, et lorsqu'elle est faite par un 
agent ordinaire, quoique sans autorisation spéciale, elle est vala- 
ble 348 

Vide Preuve, Nos. 3 et 4 ; Vente, No. 3. 

Promulgation :— Le défaut de promulgation d'un règlement munici- 
pal n'enlève pas à la partie intéressée le droit d'en demander la 
nullité 364 

Provincial Législatures (powersof): — Vide Taxation (direct and 
indirect). 

Ratification d'Acte : — Fid« Douaire, Vente, No. 2. 

Railway Gompanies : — Vide Responsabilité, Nos. 4 et 6. 

Regision of Lease : — Vide Lease. 

Registratiqn r—By a deed of sale of the 3rd of April,l843,which was 
never registered, John McGuire sold the lot of land now 
possessed by the appellant (Dunn) reserving a right of passage 
in common on the lot sold in favour of the remaining of his pro- 
perty now possessed by the respondent (Wiggins). 
Held : That the right of way in favour of Wiggins was not ex- 
tinguished by the factthat the deed of sale of the 3rd April, 1843, 
was not registered, in as much as the appellant and his auteurs 
had purchased subject to a servitude mentioned in the original 
deed 89 

Règlement Municipal : — Vide Promulgation. 

Résiliation de Bail 344 

Responsabilité .-..Le maître n'est responsable du dommage causé à 
son employé que lorsque ce dommage est arrivé par sa faute ou 
son fait, soit par imprudence, négligence ou inhabilité. (Art. 

1053 et 1054 du Gode Givile) 186 

2. Pendant que l'intimé (Langlois) travaillait pour l'appelant 
(Ross) à décharger du charbon du steamer " Polino," les appa- 
reils se sont rompus et ont blessé Pintimé qui réclame, par son 
action, les dommages qui lui ont été causés par cet accident. 



412 TABLE SOMMAIRE PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE. 



Jugé : Qae la preuve établit qae l'accident est arrivé par Tin. 
suffisance des appareils fournis par l'appelant, sans la faute de la 
part de F intimé et que, sous ces circonstances, l'appelant est res- 
ponsable des dommages que rintimé a soufferts 187 

3. Une société de construction qui s'oblige dans un acte régu- 
lier signé par son président et son secrétaire à payer une certaine 
somme d'argent ne peut plus tard plaider le défaut d'autorisaUon 
des officiers qui ont signé cet acte en son nom, lorsqu'elle en a 

eu connaissance et ne l'a pas répudié en temps utile. - 199 

4. Les compagnies de chemins de fer sont responsables des 
dommages causés par le feu qui s'échappe de leurs locomotivesi 
même dans le cas où elles auraient pris pour prévenir les incen- 
dies toutes les précautions prescrites par la loi et recommandées 
par la science - 228 

5. The agreemeni by a subscriber to take one or more shares 
in the capital stock of a proposed company cannot bind him as a 
shareholder, as long as the agreement bas not been accepted by 

the Cknnpany 233 

6. Une compagnie de chemin de fer autorisée par l'Etal à cons- 
truire une voie ferrée sur une grève de rivière non encore con- 
cédée n'est redevable d'aucune indemnité aux propriétaires voi- 
sins ou autres individus auxquels elle enlève l'accès à la rivière 
dont ils jouissaient auparavant 358 

Saisib-Gonservàtoibe : — Vide Procédure. 

Salk : — Vide Vente. 

ScHOOLS (private boarding) : — Vide Taxes. 

SéPABATiON DE PATRDfOiicB : — Vide Patrimoine. 

Skbvitudb : — En fait de servitude la destination du père de famille 
vaut titre, mais seulement quand elle est par écrit et que la 
nature, l'étendue et la situation en sont spécifiées^ (Art. 551, G.G.) 264 

2. L'usage et l'étendue d'une servitude sont déterminés sui- 
vant le titre qui la constitue. Ibid, 

3. Car acte de partage passé en 1811 entre Hyacinthe M. 
Delorme et Pierre Debartzch, alors propriétaires indivis de la 
seigneurie de StHyacinthOiles co-parlageants stipulèrent "qu'ils 
ne devaient jamais construire ou laisser construire de moulins à 
£urine dans leur portion respective de la dite seigneurie, dans les 
limites d'une lieue des moulins existant alors à Sl Hyacinthe et à 
St-Pie." Les appelants, propriétaires d'une partie de la dite sei- 
gneurie, réclament de l'intimé (Roy), propriétaire d'une autre 
partie du même héritage acquise par son auteur en vertu d'une 
vente par le shérif en 1867, la démolition d'un moulin à &rine 
construit en 1878, par l'intimé sur la portion de la seigneurie lui 
appartenant. 

Jugé : Que le décret de 1867 a eu pour effet de purger toutes les 
servitudes de la nature de celle réclamée ; 2°. que la défense de 
bâtir des moulins à farine n'a pas constitué de servitude et n'a 
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pu créer qu*uae obligation |)ersoiiiielle ; 3% que l'Acte Seigneu- 
rial de 1854 a aboli tous les droits de banalité de la nature de 

celui qui est revendiqué dans Faction des appelants » 7 

Vide Aggravation de servitude. 

Shareholbbrs : — Vide Responsabilité, No. 5. 

Société de Construction : — Une société de construction ne peut elle- 
même par une résolution de ses actionnaires, passée en vertu de 
l'acte 42 et 43 Vict., ch. 32, sec 26, prononcer l'extinction de sa 

propre dette vis-à-vis ses créanciers » 199 

Vide Responsabilité, No. 3. 

Succession vacante :— Une succession devient vacante par la renon- 
ciation du légataire universel à son legs sans qu'il soit nécessaire 
de recourir aux héritiers ou représentants d'un autre degré 372 

Sdperior AND Infbrior Propribtors 223 

Syndics : — Vide Cautionnement. 

Taxation (direct and indirect) : — The taxes imposed by the 45 Vict. 
(Q.) ch. 22, on banks and other commercial corporations doing 
business in the Province of Québec are personal and direct taxes 
within the Province, and are authorized by sect. 92, sub sect. 2 
of the B. N. A. Act 1867, whether the corporation so taxed hâve 
their principal offices in, or out, or even if ail the shareholders 

are domiciled out of the Province 112 

2. The taxes in question in the case of the North British and 
Mercantile Fire and Life Insurance Go. à Lambe (p. 112) are 
matter of a local or private nature in the Province of Québec 
within the meaning of the B. N. A. Act, sect. 92, sub sect. 16, 
and therefore the Provincial Législature had the right to impose 
the same, even assuming that they ought not to be considered 
as direct taxes. Ibid. {!) 

Taxe d'Ecole: — Vide Commissaires d'écoles. 

Taxes (municipal) : — A person wbo keeps a private boarding school 
for young ladies is not entitled to claim exemption from municipal 
taxes on the property where she keeps her school 246 

Tradition 47 

Tuteur : — Le tuteur ne peut être locataiie des biens de son pupille, 

(art. 90 ce.) 253 

Vide Améliorations, Inventaire, Prescription, Nos. 1 et 2 ; Vente 
No. 3. 

Vacations : — Vide Inventaire. 

Vendeur non payé (droits du) 204 

Vente : — A sale of chattel property may be considered as a mère 
pledge instead of an actual sale, and will be declared inoperative 
as such pledge for want of delivery to, and possession by, the 
pledgee 59 



(1) This décision is now in Appeal before the Fiivy Goimcii 
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2. La vente faite à son tuteur par une pupille conjointemenl 
avec son mari, comme chef de la communauté existant entre eux, 
de tous ses biens mobiliers et immobiliers, quoique non précédée 
d'une reddition de compte par le tuteur, est valable et équivaut 
à une quittance et décharge complète par le mari de Tintimôe 

et cette dernière, auxqels le compte de tutelle était dû 308 

3. Une vente ou promesse de vente peut être valable sans que 

le prix en soit fixé i 348 

Vide Douaire, Li tiglons rights, Prescription, No. l ; Preuve, Nos. 
3 et 4 ; Promesse de vente. 
Ventb PAR Shérif ^ ,.7, 33 
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